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PRONONCÉS 


PAR M. GUIZOT 


mmi DES'AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


DANS LA DISCUSSION Dü PROJET D’ADRESSE. 




Messieurs , 

Avant d’aborder la question même du Liban } je prie la 
chambre de me permettre deux préfaces ; elles seront courtes. 

L’honorable comte de Monta lemliert a appelé hier celte 
question une question d'humanité; je la qualifie et je l’ac¬ 
cepte comme lui. L’honorable M. de Monlaicmbcrt s’est de 
plus félicité de vivre dans un pays libre où, sur de telles 
questions, l’opinion publique, le sentiment public peut se 
former, se manifester, se répandre, avertir, provoquer le 
Gouvernement, le presser, l’encourager, le soutenir. Il a eu 
raison aussi, et je m’en félicite avec lui. Je m’en félicite même 
lorsqu’on entendant l’honorable comte de Montalembert, je 
rencontre quelquefois les erreurs et l’injustice un peu amère 
(le l’opposition politique mêlées à la chaleur de la philan¬ 
thropie chrétienne. Mais ce que je n’ai pu entendre sans uuc 
profonde et triste surprise, c’est que l’honorable comte de 
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Montaiembeît ait Lire de là une occasion d’élever contre ïc 
gouvernement de son pays* contre la diplomatie de son pays, 
les reproches les plus injustes eL les plus inattendus. II a, 
c'est lden Impression, il a gourmande ce qu’il a appelé rin¬ 
différence, le dédain, l'apathie du Gouvernement et de la di¬ 
plomatie pour de telles questions» Messieurs, M. le comte de 
MonLalemberL a donc oublié tous les faits; il a oublié que 
depuis quinze ans, depuis Ironie ans, le Gouvernement de 
U France, la diplomatie de la Francee ont clé partout 
les premiers à accepter les questions d 1 humanité, partout 
les premiers à protéger, h souLenir, et quelquefois à faire 
heureusement triompher les droits de rhumanité» L’hono¬ 
rable M» de Mon la lem b cri a bien voulu se rappeler que la 
Grèce a été sauvée par nos armes; il aurait dû se rappeler 
aussi qu’elle a été fondée par nos iraiLés. Notre diplomatie cl 
nos amies ont été, dans eette grande cause, étroitement 
unies; si bien que lorsque la Gréée, après avoir conquis 
son indépendance nationale, a voulu conquérir aussi scs 
libertés intérieures, l'agent français chargé de représenter 
le Roi cL la France à Athènes s’est trouvé être un ancien 
soldat de ]’indépendance de la Grèce; il a soutenu les li¬ 
bertés constitutionnelles de la Grèce comme il avait souLenu 
son affranchissement» L'honorable M. de MouialemberL 
rail dû se le rappeler» 

Il aurait dû se rappeler encore que, non loin d’Athènes, à 
Constantinople, récemment, la faculté du retour tranquille et 
sans péril à la foi chrétienne a été conquise sur le fanatisme 
ottoman, par les elïbrts de la diplomatie française» Il aurait 
dù se rappeler que la protection, l*amitié de la Franco onL 
é lé a ss u rée s dans l’empire ottoman a u \ ré forina teu rs mode - 
rés, éclairés, qui ont voulu introduire dans cet empire quel- 
que chose de la justice et de h civilisation européenne, 
1/honorable M» de MouialemberL aurait dû se rappeler 
qircn 1831, la France, le Gouvernement de la France, 
a diplomatie de la France, pour réprimer avec elbcacité la 
traite des nègres, ont accepté le droit de visite, et qu’en 1815, 
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le Gouvernement de la Fiance, la diplomatie de la France 
n’ont pas hésite à donner les trésors, les marins delà France, 
pour réprimer efficacement la traite des nègres, en abolissant 
k droit de visite. 

N’est-ce pas encore aux efforts du Gouvernement de la 
France, de la diplomatie de la France, que ces chrétiens 
si éloignés, si oubliés, les chrétiens de la Chine, de¬ 
vront la liber Lé, la sécurité dont ils jouiront dans ce lain- 
1aîu Orient? 

Voilà ce qu’a fait la France, ce qu'a fait la diplomatie de 
1a France, dans les questions d'humanité. Voilà ce qu’il n'est 
permis à personne d’oublier. El pourquoi ne me donnerais- 
je pas le plaisir, pourquoi inaccompli rais-je pas la justice 
de citer à celle tribune les noms de la diplomatie française 
qui se sont attachés, qui s’attachent à ces glorieux souvenirs? 
MM. de Broglic, de SaînLe-ÂuIaïrc, de Bourqueney, fiscale- 
ry, de Lagrenée, l’amiral de Rigny, Ta mirai Cécillc ; voilà les 
hommes qui, dans les questions d'humanité, onL pris en main 
les droits dont l'honorable M. de Monlalembert parlait hier, 
qui non-seulement les ont pris en main, mais les ont fait 
triompher. 

Ceux d’entre eux qui siègent sur ces bancs auraient pu 
mon 1er à cette tribune, accomplir eux-mèincs le devoir, exer¬ 
cer eux-mêmes lo droit de sc défendre: devoir que je viens 
remplir pour eux, qu’il m’appartient [d’avoir l’honneur de 
remplir pour eux; je ne puis entendre de semblables pa¬ 
roles sans protester contre leur injustice et leur amerLunie. 

il est mi, le Gouvernement, et la diplomatie sont obliges, 
en de telles affaires, de ne pas se décider aussi vite, de ne pas 
agir aussi soudainement, je pourrais dire aussi légèrement 
que parle l’opposition même la, plus consciencieuse. La si¬ 
tuation de l’opposa Lion en pareil cas est douce. Elle u’a 
qu'à désirer, a demander ; elle n’a point à agir, à réussir ; 
ses discours sont scs seules actions, et elle ne répond pas de 
leu rs cou séq uences. 

Le Gouvernement, la diplomatie ont des devoirs plus sé- 





vères et plus difficiles a remplir; Avant d’en trepren dre, il laui 
qu’ils soienL sûrs d’avoir non-seulement raison, mais chance 
de succès. Quand ils ont entrepris, ils sont condamnés à 
réussir. Il ne leur suffit même pas de réussir; il faut que leur 
succès, dans une cause particulière, n’altère pas, ne trouble 
pas la politique générale de leur pays. Il y a tel succès par¬ 
tiel qui peut cire une faute* un revers. Le Gouvernement, la 
diplomatie sont condamnés a éviter ees revers et ces fautes. 
II n’est pas étonnant qu’ils y regardent de Lrès-près, qu’ils 
ne s’engagent qu’à bonnes enseignes dans les voies où on les 
pousse. Sans doule, il est de leur devoir d’écouler eL de 
consulter l’impression publique, il est de leur devoir de se 
laisser quelquefois pousser par elle; il est aussi quelquefois 
de leur devoir de lui résister. Il y a de généreuses fantaisies 
qui ne peuvent passer dans la pratique des affaires; il y a 
de nobles chimères dont les gouvernements sont obligés de se 
défendre, car ils sont condamnés à réussir; et s’ils ne réussis¬ 
sent pas, c’est leur pays, c’est la politique de leur pays qui 
porte la peine et qui paye les frais des chimères vainement 
l^ poursuivies. 

Voilà ma première préface* voici la seconde, 

11 ne m’appartient pas de justifier la chambre de tels ou tels 
choix qu’il lui a convenu de faire dans sa commission. Il ne 
m’appartient pas non plus de justifier la commission de la 
réserve qu’elle a cru devoir garder sur telle ou telle question 
dans son adresse. Les chois: de la chambre se justifient d’eux- 
mêmes, ils sont Fexpression de sa pensée et de sa volonté. 
Quand la chambre croît devoir approuver et soutenir la 
politique du Gouvernement, quoi de plus naturel pour elle 
que de placer, parmi les interprètes de son opinion, quelques- 
uns des hommes qui connaissent le mieux celte politique, qui 
l’ont pratiquée eux-mèmes ? Ce n’est point là, que l’honora¬ 
ble M, de Montalembert me permette de le lui dire, ce n’est 
point de la complaisance, c’cst de la franchise politique, 
c’est de la haute intelligence politique. Ce que la chambre 


veut soutenir, elle Va voue, elle le proclame hautement ; quand 
elle approuve une politique, elle le diL par les noms propres 
comme par les phrases de son adresse. Pour mou compte, je 
vois là les mœurs d'un pays libre, nullement une complai¬ 
sance ni une maladresse, comme l'honorable M, de Monta - 
lembert le disait hier, et j'en remercie la chambre. 

Je remercie aussi la commission de la réserve qu'elle a gar¬ 
dée sur la question qui nous occupe ; et voici pourquoi* 

L'honorable M, de Monlalcmbcrt, je ne dis pas s'est plaint, 
le mot serait injuste, mais il a remarqué que je n’avais fait 
sur les affaires du Liban aucune communication de pièces à la 
chambre, Ï1 m'eût été facile d'en faire, et je crois pouvoir 
dire que celte communia*Lion eût été bonne et agréable pour 
le cabinet. Mais elle aurait pu, à Constantinople, nuire à la 
cause que nous voulons tous faire triompher. L'état de la ques¬ 
tion esL délicat aujourd'hui à Constantinople. Elle y est dans un 
moment de crise ; toute publicité, toute communication de piè¬ 
ces, qui aurait pu élever, parmi les hommes avec lesquels nous 
traitons et nous devons traiter, quelques dispositions, quel¬ 
ques impressions défavorables au résultat que nous voulons 
obtenir, eût été périlleuse. Je me la suis interdite. Je désire 
réussir en fait; je tiens au succès de la cause, non pas à me 
faire valoir ici et par avance* 

Le défaut de communication de pièces sur cette question 
n’a pas eu d'autre motif. 

J'aborde la question meme. Je voudrais épargner à la cham¬ 
bre les redites. Cependant, comme on a rarement apporté 
dans l'examen des affaires du Liban le degré de précision qui 
est indispensable pour les bien connaître, pour apprécier la 
conduite que le Gouvernement y a tenue, et tes difficultés de 
la question qu'il est appelé à résoudre, je prie la chambre de 
permettre que je remette sous ses yeux la série des faits. 

Personne nIgnore comment en 1840, par un résultat de la 
force, la Syrie est rentrée sous la domination de ta Porte. À 
l'instant même on a vu poindre à Constantinople, sur les 
affaires du Liban, deux tendances, deux desseins : le dessein 
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turf , qui èlaü d'abolir les anciennes InsliLutfons du Liban, 
['ancienne admin i s Ira lion unique el chrétienne du Liban, et de 
faire tomber ce pays sous le joug d'une administration mu¬ 
sulmane. À cùtè de ee dessein s’est révélé, je ne dirai pas le 
dessein français , je devrais dire le dessein chrétien , celui 
de rétablir l’àndenne administration du Liban, les pri¬ 
vilèges traditionnels de ces populations, l'administration uni¬ 
que et chrétienne qui, pendant longtemps, tes avait fait vivre 
tranquilles, sans que l'Europe en entendit parler et eût à se 
mêler de leurs affaires. 

Ces deux desseins se sont révélés dès le premier moment* 
Notre situation pour faire prévaloir te notre n'était pas, la 
chambre te sait, facile en 1840; nous n'étions pas, comme on 
te dit aujourd'hui, bien posés vis-à-vis de la Porte, ni vis-à-vis 
des populations du Liban elles-mêmes, ni vis-à-vis des 
puissances européennes qui n'avaient pas tenu en 1840 la 
même conduite que nous. Cependant, sans hésiter, nous 
avons exprimé notre vœu, noire opinion, notre dessein. Ce 
qu'on demande aujourd'hui, ce que l'honorable M. de Mon- 
talembert déclarait hier la seule bonne solution des affaires 
du Liban, nous l'avons, dès le premier jour, en 1840, indiqué 
à la Porte. 

Les événements ont suivi leur cours. Après l'éloignement de 
Pêmir Besctnr, après ta rentrée de la Syrie sous la dominai ion 
de la Porie, un parent de l'émir Jteschir, l'émir Kasscm a 
reçu le gouvernement de la Syrie à peu près aux mêmes ter¬ 
mes, aux mêmes coud Liions que l’émir Besehir lui-mème te 
possédait avant les événements de 1840. Cela a duré très- 
peu* Des désordres ont bien lût éclaté entre les deux rares qui 
se partagent le Liban, et même entre les diverses familles de 
la race maronite et chrétienne. L'cmlr Bcschir était un 
homme d'une volonté forte, d'une habileté éprouvée, in¬ 
contestée. îl avili acquis son pouvoir comme on l'acquiert 
généralement en Orient, à force d'énergie, de persévérance, 
de ruse, quelquefois d'iniquité et de violence. Personne dans 
sa famille, personne parmi ses successeurs possibles, ne se 
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présentait avec les mêmes a van Liges, avec la même autorité. 
Bien donc que la forme de l'administra liûh parfit la même, 
bien que le chef du Liban fût pris dans ta famille même du 
vieil émir Beschir, le pouvoir et la force lui ont manqué. Des 
désordres ont promptement éclaté; les Druses ont attaqué les 
Maronites; des villes ont été pillées. Dès que ces désordres 
ont été connus à Constantinople, les deux desseins que j'ai 
tout à l’heure signalés à la chambre ont éclaté, La Porte a 
vu dans ce qui se passait, dans la rivalité des deux races, dans 
les désordres qui avaient lieu, le moyen de faire prévaloir, 
ou du moins de commencer la poursuite de son idée, c'est- 
à-dire la rentrée du Liban sous l'administration turque. 
Des gouverneurs ont été envoyés de Constantinople dans le 
Liban, Mus ta plia-Pacha d'abord, Omar-Pacha ensuite. Ils y 
sont allés avec le dessein de rendre aux Turcs l’administrai ion 
du Liban. Nous n'avotis pas été, que l'honorable M. de Mom 
talemberl veuille bien le croire, même au début de la ques¬ 
tion, pris pour dupes h Constantinople. Ce que ces pachas 
voulaient y faire, nous l'avons vu, nous l'avons dit. Nous nous 
sommes prémunis d'avance contre ce qui allait sc passer; 
nous avons demande que ce que l’on ferait ne fût que provi¬ 
soire; nous avons réclamé noire principe; d’une pari, l’ad¬ 
ministrai ion unique et chrétienne; de l'autre, des indemnités 
pour les chrétiens; nous avons réclamé aussi le rappel prompt 
du pacha turc et des troupes albanaises envoyées dans le 
Liban. 

Les Turcs avaient fait venir du Liban même des pé¬ 
titions pour réclamer Fadmmîslratiün lurque. Nous avons 
signalé la fausseté de ces pétitions, les violences é l’aide 
desquelles on les avait obtenues ; nous avons protégé 
l'arrivée à Constantinople de pélîtions contraires qui de¬ 
mandaient le retour à l'administration unique et chré¬ 
tienne. 

Au milieu de cette lutte, l'idée assez naturelle d'un moyen 
terme s’est élevée. On a cherche une transaction. L'idée pre¬ 
mière est venue du cabinet autrichien. On a proposé que les 
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Briises fussent administres par un magistrat dnise, et les Ma¬ 
ronites par un magistral maronite, 

Nous avons des le premier moment manifesté nos doutes 
sur la bonté d'une pareille transaction ; nous en avons pressenti 
le vice fondamental. Mais on ne regagne pas en un jour le 
terrain qu’on a perdu. L’idée élaîL spécieuse; elle nous accor¬ 
dait en principe ce que nous demandions pour les races di¬ 
verses, une administration indigène, nationale, conforme à 
leur origine et à leur religion. Cette idée trouvait faveur au¬ 
près de quelques puissances catholiques; les autres l'ap¬ 
puyaient, Malgré nos objections , malgré nos doutes, il était 
de la sagesse et de la nécessité de l'accepter, Nous ne Tavons 
acceptée qu'à titre d’expérience, en maintenant notre 
idée à nous, en soutenant que c'étaiL la seule bonne, et en 
annonçant deux choses : Tune, que nous tirerions de la trans¬ 
action proposée tout ce qu'elle comporLaiL d'avantages et de 
garanties en faveur des chrétiens; l'autre, que nous ne lais¬ 
serions passer inaperçu aucun de scs défauts, que nous les 
signalerions à l'instant même pour montrer que notre système 
était lo seul bon, le seul qu'on eût dû adopter, celui auquel 
on devait inévitablement revenir. 

Voila dans quels termes nous avons accepté la transaction 
un instant crue nécessaire : die a été mise en pratique au 
commencement de 1843, A celle époque, Essad-Pacha a été 
envoyé en Syrie ; Essad-Pacha , homme doux, prudent, in¬ 
telligent, qui n'a pas, comme ses prédécesseurs, poursuivi 
avec âpreté, avec violence, îa réalisation du système Lurc. Il a 
accepté la transaction, non qu'il eût confiance dans son suc¬ 
cès, mais enfin il l'a acceptée. 

Elle a été d'abord appliquée dans les districts ch ré Liens, 
Quand on a voulu en tenter l'application dans les districts 
mixtes, la dUïicullé s'est trouvée très-grande; non-seulement 
à cause de la diversité des deux races mêlées dans les mêmes 
villes, les mêmes bourgades, mais à cause d'une circon¬ 
stance à laquelle personne ici n'a fait attention, et qui, sur 
les lieux, a eu une grande importance. 
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L'organisaLion. p,, (Je demande pardon à la chambre de 
ces détails , maïs ils sont indispensables pour bien faire 
comprendre la question cl en faire saisir toutes les difficul¬ 
tés.) ^organisation des districts mixtes du Liban était féodale* 
Les s cheiks druses, chefs d'un village, d'une bourgade où 
se trouvaient des populations chrétiennes, avaieut tradition¬ 
nellement, sur ces populations, certains droits de juridiction, 
une ccrLaine autorité à litre de seigneurs féodaux de la terre. 
Pour appliquer la transaction qui avait admis en principe que 
tous les chrétiens seraient soumis à des magistrats chrétiens, 
et tous les drusesà des magistrats druses, il fallait enlever les 
vassaux chrétiens à l'autorité et à ta juridiction féodale de 
leurs seigneurs druses. 

Essad-Pacha, essayant d'exécuter la transaction, a rencon¬ 
tré ces difficultés et s'est arrêté* Il a prévu les orages que sou¬ 
lèverait la tentative, et it en a ajourné F exécution dans la plus 
grande partie des districts mixtes. À vrai dire, dans ces dis¬ 
tricts, entre 1843 eL 1845, la transaction de 1842 n'a pas été 
exécutée. Elle ne l'a pas été à cause de l'intelligence et de 
la prudence d'Essad-Pacha, qui, prévoyant les orages qu'elle 
exciterait, a voulu les éluder. 

Pendant qu'il ajournait ainsi, nous, a Constantinople, nous 
poursuivions vivement l'exécution, Nous nous étonnions, nous 
nous indignions de voir des chrétiens encore administrés par 
des Druses, et nous réclamions l'application du principe que 
Constantinople avait accepté. 

Nous avons réussi ; nous avons d'abord fait classer parmi 
les districts chrétiens un district important qu'on avait voulu 
laisser sous l'administration turque ; puis, nous avons fait dé¬ 
cider que dans les districts mixtes, dans toute tribu, dans 
tout village où il y aurait des chrétiens, sans aucune accep¬ 
tion des anciens droits féodaux, de l'ancienne juridiction 
des chefs druses, les chrétiens seraient placés sous l'autorité 
locale d'un magistrat, d'un vëkil chrétien, 

C'esL en mars 1845 que nous avons emportée Constanti¬ 
nople ce résultat qui poussait ainsi la transaction jusque dans 
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scs dernières extrémités, qui la faisait pénétrer dans les moin¬ 
dres villages, partout où il y avait des habitants chrétiens. 

Quand les Druses se sont vus ainsi dépouillés de leur auto¬ 
rité sur leurs vassaux, sur leurs paysans, quand ils ont trouvé 
Jà une occasion, un prétexte plausible de faire ècïalcr leurs 
sentiments de malveillance, d’inimitié contre la population 
chrétienne, ils ont éclaté en clïcL L’insurreelion d'avril I84u 
a ouvert une nouvelle série de désastres. 

Au même moment, par un malheur que je ne veux pas 
qualifier autrement, Essad-Bacba, ce pacha modéré et intelli¬ 
gent,- avait été rappelé à Constantinople, et il avait été rem¬ 
placé par Vedgi-Pacha, homme violent, qui a repris 3a pour¬ 
suite du système turc, l’affaiblissement, sinon l'extermination 
des deux races Tune par Nuire, pour arriver au rétablisse¬ 
ment de l'administration purement musulmane. 

Alors ont éclaté dans le Liban toutes les violences que AL le 
comte de Monlalembcrt a rappelées; alors a éclaté en mémo 
temps la très-coupable insouciance , mollesse, je ne veux pas 
dire connivence, des agents eL des soldats turcs. La plupart 
des faits qu’a cités M. de Monlalembcrt sont exacts* 

L’émotion a éLé très-vive a Constantinople dans la diplo¬ 
matie européenne ; nous avons ardemment réclamé contre 
ce qui se passait dans le Liban; c'est cc qui a déterminé ia 
mission de Chékib-Efiémli. Le gouvernement turc, ne sachant 
que répondre aux réclamations si pressantes de la diplomatie 
européenne, aux plaintes dont il était tous les jours assailli, 
a déclaré qu’il allait envoyer dans le Liban, qui ï Son repré¬ 
sentant vis-à-vis de la diplomatie européenne, son minisLre 
des affaires étrangères. îl a diL aux ambassadeurs de l’Eu¬ 
rope à Constantinople : «Que puis-je faire de mieux ? Je vais 
envoyer dans le Liban l’homme qui traite avec vous, I 1 homme 
qui est responsable vis-à-vis de vous, l'homme à qui vous avez 
adressé vos réclamations; je lui donne la mission de laite 
cesser les malheurs que vous avez signalés ; je lui donne la 
mission d'étudier sur les lieux mêmes îa question, et de 
voir si en effet la transaction de 1812 est impraticable, et s il 
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est possible de rétablir le système de l'administration unique 
et chrét ienne* » 

Cbékïb-Effendî est parti avec cette mission. 

Que la chambre s'arrête ici un moment el me permette 
d'éLablir une distinction qu'il est important de lui faire con¬ 
naître, 

Chckib-Effendi est parti chargé de redresser des griefs de 
nature différentes d'abord les griefs généraux de l'Europe 
chrétrenne f à raison des souffrances de la population du Li¬ 
ban ; ensuite les griefs particuliers de la France, à raison de 
certains faits qui, dans tes derniers désordres du Liban, 
avaient éclaté* Ainsi deux couvents latins, places sous la pro¬ 
tection spéciale de la France, avaient été ravagés; Tun de 
leurs supérieurs, le père Charles, avait été massacré- I! y avait 
lieu à demander, et nous demandions des indemnités, él la 
punition des agents musulmans qui n’avaient pas prêté main 
IbrLe à la répression de pareilles cruautés. 

Ghékib-Effcndi est parti chargé de redresser ces doubles 
griefs ; les griefs généraux de la chrétienté européenne; les 
griefs spéciaux de la France. II est parti après promesse for¬ 
melle de la Porte et de lui-même que ces deux ordres de 
griefs seraient redressés* 

Quand il est arrivé, il n’a pas fait ce qu'il avait promis, et 
il a fait tout autre chose que ce qu'il avait annoncé* 

Je prends d'abord les griefs généraux, 
iihékib-Effendi a commencé par un désarmement de toute 
la population du Liban, chrétienne et dritsc* Le désarmement 
a été poursuivi avec violence, iniquité' et, je ivhésîte pas à le 
dire, sans le dire pourtant aussi absolument que le disait hier 
M* de Montàlembert, avec partialité contre les chrétiens. îl 
n T est pas exact de dire que les Druses aient gardé toutes 
leurs armes* Une partie des Druses ont été désarmés; des chefs 
druses ont été arrêtes, chassés de Syrie et envoyés à Con¬ 
stantinople* Mais, à considérer les choses dans leur ensem¬ 
ble, il est irès-vraï que le désarmement a été fait violemmcn 
et partialement contre les chrétiens* 


QuanL aux griefs français, Ghékib-Effendi n’a pas tenu ses 
promesses. Les indemnités dues aux couvents chrétiens n’ont 
pas été payées; l’un des meurtriers du P. Charles, pour¬ 
suivi , a été acquitté. Je dois dire que le jugement a eu 
Heu avec la solennité et les formes usitées en Orient; les 
témoignages ont été provoqués et entendus; dans toute 
autre occasion on aurait pu croire le jugement impartial et 
sincère; il Test peut-être; nous ne voulons pas réclamer à cet 
égard; quand les formes du pays ont été observées, quand 
un accusé a été acquitté, la France n’a pas le droit ni le 
dessein de demander sa tète sans jugement. 

Iilnis enfin nos griefs n’ont pas été satisfaits. 

Alors Tambassadeur du Roi à Constantinople s’est adresse à 
la PorLe, de manière à ne laisser aucun refuge ni à la mau¬ 
vaise foi, ni à l’indoïencc; il a demandé le redressement im¬ 
médiat des griefs français que Ghékib-Effendi avait promis de 
réparer, et le rappel d’une mesure que Ghékib-Effendi 
avait prise en arrivant dans le pays, et qui avait ordonné à 
tous les etrangers établis dans le Liban de quitter leurs éta¬ 
blissements, religieux ou industriels, et de venir à Beyrouth, 
déclarant qu’on ne pouvait leur garantir sur les lieux la pro¬ 
tection dont ils avaient besoin. 

Nous avons considéré cet acte comme contraire à un article 
formel de nos capitulations ; nous en avons demandé la révo¬ 
cation immédiate, et le droit pour tous les Latins, pour tous 
les protégés de la France en Syrie, de retourner dans leurs 
établissements et d’y être efficacement protégés. Nous avons 
demandé aussi le payement immédiat de Findemuité promise 
aux couvents dévastés, et renvoi à Constantinople du cheïck 
druse acquitté, son exil de la Syrie et une peine politique 
contre lui , puisque le châtiment judiciaire n’avait pu Fat- 
teindre. 

Nous avons demandé en même temps des indemnités pour 
les chrétiens qui avaient été obligés de quitter leurs établisse¬ 
ments dans le Liban. 

L’ambassadeur a déclaré que, si cet ultimatum n’était pas 
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accepte, il serait obligé d'interrompre toutes ses relations 
avec b Porte, et l'uïihnalum a été accepté. 

Non-seulement l'ultimatum a été accepté à Constantinople, 
mais les satisfactions promises ont été réellement données sur 
les lieux: mêmes ; les chrétiens ont pu retourner dans leurs 
établissements; des indemnités ont été payées; les officiers 
et les agents turcs qui s'étalent conduits mollement, ont été 
obligés d'aller a Constantinople rendre compte de letir con¬ 
duite* En un mot, tout ce qui regarde les griefs français a 
été exécuté sur les lieux, la satisfaction a été complète et 
éclata nie* 

Il y a plus, Comme le disait hier M* de Montalembert, 
un drogman attaché nu consulat de Beyrouth, placé donc sous 
la protection de la France, avait été arrêté, maltraité, battu. 
Le consul de France a demandé justice, on ne la lui a pas 
donnée. On a envoyé le drogman loin de là, à un petit vil¬ 
lage, à Djouni. De concert avec le consul, M. Cuneo d'Orna¬ 
no, commandant fa BeMe-Poule f s’est rendu, avec sa frégate, 
devant ce village; il a réclamé le drogman, on le lui a refusé. 
Il a fait mettre ses embarcations à la mer avec ordre de 
débarquer et d'enlever de force le drogman ; alors on Ta 
rendu* 

L'oclc était grave; c'est ce que, dans le droit public, on 
appelle une viola Lion de territoire, de juridiction. Cependant 
Fade a été approuvé; l'officier et le consul ont été également 
approuvés* 11 ne faudrait pas qu'enLre nations qui sont en 
paix, de pareils actes se renouvelassent souvent; je regret¬ 
terai toujours qu’ils soient nécessaires; mais il est bon qu’on 
sache à Constantinople qu’ils sont possibles, et que là où la 
justice, la simple justice, la justice évidente manquerait à la 
France, la France saurait prendre ce qu’on aurait dû lui don¬ 
ner. (Très-bien, très-bien î) 

Vous voyez messieurs, que, pour ce qui regarde les griefs 
de la France, le redressement a été complet et éclatant. 

Quant aux grids du Liban lui-même et des populations 
chrétiennes, nous n'avons pas perdu l'occasion qui nous était 



offerte de faire ressortir les vices, Pimpraticabililé de celte 
transaction de 1812, que nous avions été réduits à accepter; 
nous avons de nouveau réclamé le rétablissement de l-admi¬ 
nistra lion unique et chrétienne ; nous avons indiqué même 
la famille, le nom propre qui nous paraissait pouvoir fournir 
l'administrateur chrétien que nous demandions. 

Il ne faut pas se dissimuler qu T en faisant cette démarche, 
nous avons quelque peu hasarde. Comme j'avais l'honneur de le 
dire tout à 3'heure à la chambre, le pouvoir de Panel en émir 
Iksehir n'était pas seulement un pouvoir de famille, un pou¬ 
voir traditionnel ; c'clail aussi un pouvoir personnel, en 
grande partie conquis par l'habileté et l'énergie d'un homme, 
pouvoir qui n'a passé depuis à personne de sa famille, 
comme les faits Pont démontré en 1840. Nous ne pourrions 
donc pas affirmer, je ne voudrais pas prendre sous ma res¬ 
ponsabilité d'affirmer qu’il y ail dans la famille Chéah quel¬ 
qu'un eu état d'ètre dans le Liban ce qu'était le vieil émir 
Beschîr, d'y gouverner réellement, efficàfiement/d’y maintenir 
l'ordre, cl ce Lie mesure de justice qu'on appelle la justice en 
(frient, de Py maintenir, dis-je, comme l'émir Reschir t’y a 
maintenue de 1804 à 1840. Mais enfin cela se peut; c'est une 
chance. En reprenant donc noire principe, nous munirons 
un nom propre, capable peut-être de le réaliser. 

Voici donc Pétât actuel de la question î 

Pour ce qui regarde les griefs particuliers de la France, 
ils sont redressés; nous n'avons pour le moment rien de plus 
à demander. 

Pour ce qui regarde les intérêts des populations ch ré lien nés 
du Liban, le principe de Padministration unique et chré¬ 
tienne est recuis en avant. Non-seulement il est réclamé par 
nous, mais il a acquis depuis 1842 des patrons, des alliés im¬ 
portants. Avec une vivacité de sentiment et d'intérêt qui P ho¬ 
nore, >L le prince de Metlcniieh s'est soulevé contre tes der¬ 
niers événements, et il est revenu à l'idée d’une administra¬ 
tion unique et chrétienne, Je tiens son adhésion comme une 
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des forces les plus imposantes que nous ayons à faire valoir 
dans ce grand débat. J’espère que nous en conquerrons d’au¬ 
tres aussi ; mais la chambre comprendra quelle est la réserve 
que je dois m’imposer dans l'état actuel de la question* 

Je crois avoir démontre, par ce récit simple et exact des 
faits, que nous avons, dès l'origine* maintenu le principe vé¬ 
ritable de la question ; que nous n’avons pas, dans le cours 
de cinq années, perdu une seule occasion de remettre en 
lumière et de faire ressortir les vices de tout autre système. 
Nous avons aussi, a travers de grandes difficulté!, des inci¬ 
dents déplorables, regagné chaque jour quelque chose du 
terrain que nous avions perdu, cl nous avons enfin amené 
la question à ce point, que pour les griefs spéciaux de la 
France, il n’y a plus rien à demander, et que, pour le Liban, 
le principe de l’administration unique et chrétienne est peut- 
être bien près d’être reconnu. 

Je dois m’arrêter là* Je compromettrais le fond de l’af¬ 
faire si j’entrais dans de plus grands détails, si je parlais 
des dülicultès que nous rencontrerons encore, des moyens 
qu’on peut employer pour les surmonter et des espérances 
qu’on peut concevoir* 

ïl me reste à répondre à quelques paroles prononcées dans 
la dernière séance par M. de Monlalcmbert. 

Il a parlé tic rivalités européennes, de rivalités religieuses et 
politiques qui auraient pénétré jusque dans le Liban. Il a 
parlé de certaines jalousies d’amour-propre entre les agents 
secondaires, sur les lieux mêmes. Je ne contesterai absolument 
aucune de ces misères : elles peuvent malheureusement 
prendre une certaine place dans les plus grandes affaires du 
monde. Mais je demande qu’on ne les prenne jamais pour la 
vraie politique des gouvernements. Cela n’est pas. On n’a 
pas toujours le degré de vigilance nécessaire pour répri¬ 
mer sur tous les points du monde les fautes, les mépri¬ 
ses de ses propres agents. Mais je n’irepaierai jamais à un 
grand gouvernement, comme intention cL dessein prémédité, 
les petites passions qu’il ne réprime pas. Non; il y aurait in- 
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justice à les lui attribuer. Je dis plus, il y aurait danger. Il 
faut connaître ces misères; il faut les combattre là où elles 
existent ; il faut les signaler à ceux qui peuvent les réprimer ; 
mais si vous allez incorporer vous-mêmes ces fautes, ces pe¬ 
tites passions avec la politique des grands gouvernements qui 
ne les répriment peul-èLre pas suffisamment, prenez-y garde, 
vous les compromettez, vous les engagez eux-mêmes dans les fau¬ 
tes, dans les erreurs de leurs agents. Si vous avez à cceur, non 
pas le plaisir d’exhaler vos plaintes, mais vraiment le succès 
de la cause, le résultat définitif, n’accordez pas à ces er¬ 
reurs, à ces fautes locales, plus d’importance qu’elles n’en 
ont réellement ; ne les amplifiez pas, ne les grandissez pas 
jusqu'à eu faire les fautes volontaires d’un grand gouver¬ 
nement. A ces conditions, vous pourrez espérer de faire 
prévaloir une grande et bonne politique générale par-dessus 
ces méprises locales dispersées sur la face du globe. Mais si vous 
voulez sérieusement atteindre ce but, ménagez, respectez les 
grands gouvernements avec lesquels vous êtes en rapport ; 
écîairez-les sur la réalité des faits, amenez-îes à voir les 
choses comme elles sont; demandez-lcur la justice après leur 
avoir montré la vérité : c’est ce que nous avons essayé de faire 
dans le cours de celle dillicile affaire, et je ne désespère pas 
que nous ne finissions par réussir, (Vif mouvement d’appro¬ 
bation.) 


Vf. le MivisrnE nrs jltw aï ni:* ÉTRivciEnEfl. 

Messieurs, je répondrai sur-le-champ aux dernières observa¬ 
tions , je pourrais dire aux dernières paroles de l'honorable 
préopinant (1)* 

Il accepte, comme ex primant parfaitement ses idées, le pa¬ 
ragraphe dn projcL d’adresse de votre commission, qui porte : 


(43 M. Le cuiiiîü Pclei île La Lozère. 
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« Nous désirons que la confiance mutuelle 
nemenls se perpétue, et qu'ils continuent à 
quand ïes circonstances le comporteront, e 
liberté diction dans la sphère politique qui 

Je suis heureux de me rencontrer à la 
commission et avec l'honorable préopinant 
ment du Roi accepte aussi ce paragraphe cl le regarde comme 
l’expression juste de la seule politique honorable que la France 
et son Gouvernement puissent professer. 

Il est parfaitement vrai que le Gouvernement français n’en¬ 
tend agir en commun avec l'Angleterre, comme avec les au¬ 
tres alliés qu’il pourrait avoir, que lorsque les circonstances 
le comporteront, et qu'il se réserve son entière liberté d’action 
dans ta sphère politique qui lui est propre. Cela est si sim¬ 
ple, si élémentaire, que tout homme politique qui abandon¬ 
nerait de tels principes ne mériterait pas d'entretenir un mo¬ 
ment la chambre. 

Non-seulement nous acceptons ce principe, mais nous l'a¬ 
vons constamment pratiqué et nous le pratiquons tous les 
jours. Que se passe-t-il dans tes relations de la France et de 
l’Angle terrc?Cer tain es questions ont été posées entre les deux 
pays qui pouvaient devenir graves et périlleuses. L'un et 
Tautre gouvernement s'est applique à les écarter, à les vider; 
ils ont agi dans ce but, animés tous deux d'un même esprit 
de bienveillance, d'entente cordiale. C'est ce qui est arrivé « 
pour l'abolition du droit de visite. Le droit de visite était un 
moyen d'exécution d'une œuvre que les deux gouvernements 
poursuivaient en commun par suite des traités de 1831 et 
1833 : la répression de la traite. Au moyen qu'ils ont aban¬ 
donné , ils en ont substitué un autre; ils n'ont pas voulu 
abandonner l'œuvre commune; ils ont conclu une nouvelle 
convention, toujours dans le but de la répression de la traite : 
il y a eu alliance spéciale formée entre les deux gouverne¬ 
ments à cet égard. 

Indépendamment de ces questions posées entre les deux 
gouvernements, qui pouvaient les diviser, et dont ils se sont 
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appliqués à écarter les dangers, il y a d'au 1res questions, 
d’autres a (Ta ires dans le monde sur lesquelles les deux gou¬ 
vernements ont senti qu’ils pouvaient s’entendre, qu’ils 
avaient les memes intérêts, la même politique, et qu’il leur 
convenait d'agir en commun. Ainsi, sur les rives de la PI a ta, 
l’Angleterre et la France ont les mêmes intérêts, sont ani¬ 
mées des mêmes intentions; elles ont concerté là une ad ion 
commune qui s’exerce en ce moment. 

Il y a d’autres que s lions dans lesquelles les deux gou- 
vernemenls n’ont point d’acLion commune à exercer, où cha¬ 
cun d’eux est et doit rester dans une position isolée* Ainsi, 
quand la France crainl que la Porte ne veuille faire de la ré¬ 
gence de Tunis un simple pacbalik, comme a Tripoli , quand 
la France suit, â l’égard de h PorLe, une certaine politique 
pour empêcher que ce résultat ne soit atteint, ni même Lente, 
elle agit seule; c’est sa propre politique qu’elle poursuit- 

Je prendrai une autre question, dans laquelle PÀngleterrc 
est intéressée, quoique indirectement, celle du Maroc, Eh bien, 
la France a fait scs affaires avec le Maroc sans se préoccuper 
de Faction de l’Angleterre, sans rechercher son concours actif* 
Par un bon procédé de sa part, un procédé d’amie, cVàlliêe, 
l’Angleterre a déclaré à l'empereur de Maroc qu’elle trouvait 
les réclamations de la France fondées. C’est, je le répète, un 
très-bon procédé dont nous sommes reconnaissants, mais qui 
nVmpêchc pas que nous n’ayons exercé au Maroc notre pro¬ 
pre politique, notre liberté d’action, de la façon la plus in¬ 
dépendante et la plus isolée. 

Je vais plus loin ■. il y a des théâtres sur lesquels je ne dirai 
pas les intérêts, mais les idées de la France et de FAnglc- 
terre ne sont pas les mêmes. Leur politique diItère, je ne veux 
jjas dire qu’elle est divisée. En Grèce, par exemple, dans ce 
moment, nous avons des idées différentes de celles du gou¬ 
vernement anglais. Je le regrette, mais cefo est. Eh bien, nous 
suivons nos idées, nous donnons à la Grèce des conseils, un 
appui conforme à nos idées, quoiqu’il puisse arriver que le 
gouvernement anglais pense et conseille le contraire* 
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il n’y a donc, ns en principe ni en fait, sur aucune ques¬ 
tion, aucun oubli, aucune abnégation de notre propre politi¬ 
que et de nos propres intérêts* Nous avons suivi et soutenu, 
avec la plus complète indépendance, avec la plus entière li¬ 
berté d'action, tout ce qu’il nous a paru dans T intérêt de 
la France de soutenir ; et la recommandation, le conseil, la 
phrase que la commission a insérée dans son adresse, et 
que Thonorable orateur vient d’accepter, est également accep¬ 
tée par le Gouvernement du Roi, comme l’expression exacte, 
non-seulement de sa pensée, mais de ses actes et de sa con¬ 
duite. 

J’écarte donc complètement toutes ces observations de 
rbquorable préopinant, cL j’en viens au fait particulier dont 
il a entretenu la chambre. Je veux réduire la question à des 
termes extrêmement simples, 

Qu’avons-nous fait, à vrai dire, dans cette question ? Nous 
avons désiré le maintien de l’indépendance du Texas, nous 
avons conseillé au Texas de maintenir son indépendance, et 
nous avons engagé le Mexique à la reconnaître* 

Voilà ce que nous avons fait* Rien de moins, rien de plus. 
Notre droit était évident* Le Texas s’est constitué Etal indé¬ 
pendant. Les Etats-Unis ont reconnu son indépendance en 
1837 , la France en 1838, F Angleterre en 1810, Nous avons 
non-seulement reconnu son indépendance, mais nous avons 
conclu avec lui un traité de commerce, U existait donc 
pour nous comme Etat indépendant, et en lui conseillant de 
maintenir son indépendance, nous avons usé du droit le 
plus simple, le plus incontestable. 

Nous avions de plus au Texas des intérêts commerciaux, 
qui étaient devenus l’objet d'un traité : ce traité, l'hono¬ 
rable préupmant Ta réduit à bien peu de valeur. Dans le pré¬ 
sent, c’est vrai, il n’avait qu’une petite valeur ; niais, dans 
l'avenir, il pouvait on avoir une très-grande. Supposez un 
moment le Texas restant Etat indépendant, et se peuplant, 
se développant comme cela est arrivé à d’autres pays. 
Dans cette hypothèse, je prends l 1 intérêt de la production, 
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et je vois que le Texas produit du coton. On reconnaîtra 
qu’il serait bon de ne pas aller chercher nos colons à une 
seule source, qu’il serait utile de voir s’établir une con¬ 
currence. Je prends l’intérêt de la consommation : je suppose 
toujours le Texas indépendant, s’étant peuplé comme in¬ 
failliblement cela doit arriver ; c’est un débouché nouveau. 
Nous aurions là un peuple de consommateurs avec lequel 
nous traiterions, h des conditions d’échange infiniment meil¬ 
leures que celles que nous avons aux Etats-Unis. Je prends un 
autre intérêt, celui de la navigation. Beaucoup de gens se 
plaignent de nos conditions de navigation avec les Etats-Unis 
d’Amérique. Eh bien, nous avions avec le Texas des condi¬ 
tions de navigation bien plus favorables. 

lï est très-vrai que dans le présent, vu le peu de population 
du Texas, tous ces avantages n’étaient pas très-grands; mais 
c’est un acte rîe'sagcsse des gouvernements de se préoccuper 
un peu de l’avenir. Cela entre dans la conduite la plus vul¬ 
gaire. Quand nous avions conclu un traité de commerce avec 
le Texas, quand M. le comte Mole avait reconnu son indé¬ 
pendance, ce n’avait pas été dans un intérêt de présent, 
mais dans un intérêt d’avenir; c’était l’avenir qui avait pré¬ 
sidé à tout ce traité. Il élail naturel que nous tinssions compte 
de ces intérêts qui pouvaient devenir considérables un jour, 
et qui étaient étroitement liés à Indépendance du Texas. 

Je laisse les intérêts commerciaux pour m’occuper des in¬ 
térêts politiques. 

Sous ce rapport, nous avions un grand intérêt local à 
Indépendance du Texas. Cet intérêt, c’est l’in terpo si lion 
d’un Etat indépendant entre les Etats-Unis et le Mexique, 
H faut bien que l’honorable préopinant me permette de 
mettre en avant ces considérations générales, ces faits géné¬ 
raux qui doivent influer sur la conduite d’un gouvernement 
intelligent. Il y a eu Amérique, en présence Tune de l’autre, 
deux races distinctes, la race anglaise et la race espagnole, 
la race du nord et la race du midi : je n’exprime ni pour 
l’une ni pour l’antre aucune prédilection; nous avons avec 




— 21 

Tune et avec l’antre des affinités naturelles, des rapports 
nécessaires ; ce que faffirme, c’est que nous avons intérêt à 
ce qu'aucune de ces deux races ne soit détruite et absorbée 
par Tautre; nous avons intérêt à ce que la race espagnole, 
la race méridionale catholique conserve dans le Nouveau- 
Monde son importance, son action, qu’eïle ne tombe pas sous 
le joug et ne soit pas dévorée par la race angîo - améri¬ 
caine. 

Eh bien, nous avons pensé que le Texas, interposé comme 
Etat indépendant, destiné à s’agrandir, à se peupler, à se 
développer, cia il un moyen d’empêcher, dans T Amérique 
du nord, ces conflits, celle collision des deux races espagnole 
et anglo-américaine, et l’absorption de Tune par l'autre. 

Voilà l'intérêt politique local que nous avions à l’indépen¬ 
dance du Texas. 

L’honorable prcopinanl me permettra d’insister sur un 
autre intérêt politique général qui lui a paru un peu chi¬ 
mérique, et que je persiste à regarder comme parfaite- 
ment simple, naturel et pratique ; c’est l’intérêt de l’établis¬ 
sement d'un cerlain nombre d'Etats indépendants dans le 
nouveau monde, et, par conséquent, du ma in lieu d'un cer¬ 
tain équilibre entre ces Etais. 

L’honorable préopînant peut être sûr que, partout où il 
existera un certain nombre d’Etats indépendants, tl se fera 
entre eux, par le cours des choses, certaines combinaisons 
qui les mettront tous dans la dépendance de l'un d'eux, ou 
qui établiront entre eux un certain équilibre, un cerlain 
balancement. Il ne faut pas une bien longue réflexion pour 
reconnaître que rétablissement d’un certain nombre d'E¬ 
tats indépendants, et d’un certain équilibre entre eux, est 
la condition la plus favorable à la liberté, à la prospérité, au 
développement de tous ces Etals, au maintien de la paix en¬ 
tre eux. Ce n’est pas la une hypothèse, c’est une expérience 
qui a déjà été faite dans le monde ; le développement, la prospé¬ 
rité, la grandeur sociale et morale du continent européen sont 
évidemment dus en grande partie à l'équilibre imparfait, 



sans doute, conteste, orageux, oscillatoire, mais réel enfin, 
qui s’est établi entre eux ; cet équilibre a joue un rôle im¬ 
mense dans le beau développement de l’Europe, 

Qu’a-t-on toujours redouté en Europe? Contre quelle ten¬ 
dance les esprits clairvoyants, les hommes intelligents se 
sont- ils élevés? Contre la prépondérance d’une monarchie 
unique, universelle. Toutes les fois qu’on a vu apparaître cette 
perspective en Europe, sous le nom de Gbarles-Qnint, de 
Louis XIV, de Napoléon, tous les amis éclairés de la civilisa¬ 
tion et de la liberté sc sont alarmés, et Ils avaient raison de 
F cire; et nous avons bonne grâce à le dire, car deux fois celte 
chance a failli se réalisera notre profit. (Mouvement.J 

Eh bien , nous avons reconnu nous-mêmes qu’elle no¬ 
tait pas bonne, qu’elle n’était bonne pour personne. Ce qui 
n’étail pas bon en Europe sous la forme de la monarchie uni¬ 
verselle, ne croyez pas que cela fût bon en Amérique sous la 
forme de la répubItqne universelle ; ne croyez pas que cela 
fût bon au point de vue du développement de la prospérité, 
de la civilisation, de la richesse, de tout ce qui fait la force 
et la dignité des Etals et des hommes. 

Ii y a donc un inLérêt d’équilibre, intérêt très-sensé, très- 
pratique, qui n’csL point une chimère de philosophe, mais qui 
est applicable au nouveau monde comme à l'ancien , qui peut 
faire la prospérité ou le malheur des nations dans le nouveau 
monde comme dans rancien. 

Voilà messieurs, une des idées qui ont dirigé noire politi¬ 
que. Et ne yûus y trompez pas ; que yous Fadoptiez ou non 
aujourd’hui, celte idée grandira, se développera à mesure que 
les rapports entre les Etats de l’ancien monde et ceux du 
nouveau monde se développeront. Vous verrez naturellement, 
forcément, par le simple progrès du bon sens public, vous ver¬ 
rez la politique européenne s’appliquer à maintenir, entre les 
divers Etals de F Amérique, cette meme tendance à F équilibre, 
qui a fait, je le répète, la grandeur, la prospérité, la dignité 
des Etais européens. (Très-bien! très-bien!) 

Je pourrais indiquer quelques conséquences pratiques, usuel- 
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les, de ce que je viens de dire* 11 y a quelques armées, nous nous 
sommes plaints du changement survenu dans les tarifs des 
Etats-Unis d'Amérique, dans leurs rapports avec la France* 
Eh bien, supposez que les Etats-Unis eussent été seuls maî¬ 
tres en Amérique ; vous auriez été livres, pour vos rapports 
commerciaux, à un sent et même tarif. 

Ce qui est vrai sous le rapport commercial est vrai sous le 
rapport politique. 

En vérité, messieurs, je m'étonne que la politique que 
nous avons suivie envers le Texas soit contestée* Nous avions, 
je le dirai, l 1 exemple et presque tAutorité des Etats-Unis 
eux-mêmes. Qu’csUii arrivé en 1837, quand le Texas, au 
moment même de la reconnaissance de son indépendance, a 
olïert aux Etats-Unis de s’incorporer à eux? qu’a répondu, à 
cotte époque, le ministre des affaires étrangères des Etats- 
Unis, M. Forsyth ? C’est une citation fort courte, que je de¬ 
mande à La chambre la permission de lui lire. Voici en quels 
termes M. Forsyth refusait l'annexion du Texas : 


â5 nota 1837* 

Jï/. Forsyth à M. te général Hunt . 

«. Tant que les Tcxiens seront en guerre et les 

Etals-Unis en paix avec le Mexique, ta proposition du minis¬ 
tre plénipotentiaire du Texas comprend nécessairement une 
question de guerre avec ce dernier Etat. Les Etats-Unis sont 
liés avec le Mexique par un traité de paix et de commerce ; 
ils ^observeront scrupuleusement tant que le Mexique rem¬ 
plira scs devoirs et rcspccLera les droîLg que nous assure ce 
Irai Lé, On pourrait même soupçonner avec raison les Etats- 
Unis de manquer au but a initial du traité, dans le cas où on 
jugerait convenable de renvoyer a une future période ï’exa- 
mon de la proposition du général Haut; ce qui démontrerait 




de noire part une disposition à épouser la querelle du Texas 
avec le Mexique, intention en contradiction avec l'esprit dudit 
traité, avec la politique et le bien-être des Etats-Unis. 

« Les avantages qu’il y aurait pour les Etats-Unis à s’ad¬ 
joindre le Texas, tels que les fait valoir le gênerai Ilunt, sont 
dûment appréciés; mais, quoiqu’ils soient d’un grand poids 
et fort importants, ils sont loin de peser, dans la balance 
de ta justice et de la raison, autant que les obligations 
d’un traité, et le respect du caractère d'intégrité par le¬ 
quel les Etats-Unis ont cherché à se distinguer depuis 
qu’ils ont pris rang comme Elals indépendants clans la grande 
famille des nations. On présume cependant que les motifs 
qui ont engagé le Texas à ouvrir ces négociations, le pousse¬ 
ront également à conserver, comme puissance indépendante, 
les relations de commerce les plus libérales avec les Etats- 
Unis, 

« A ces dispositions notre gouvernement répondra par des 
sentiments analogues. 

« Si mallieureusèment la réponse que le soussigné a été 
chargé de faire à la proposition du général H tint changeait as¬ 
sez les dispositions de son gouvernement pour l’engager à se 
créer ailleurs des relations commerciales préjudiciables aux 
Etats-Unis, le gouvernement se consolera par la droiture de 
ses intentions et par la certitude que, quoique Pon s’expose â 
encourir des pertes passagères en restant fidèle aux principes 
de la justice, on ne peut acquérir aucune prospérité durable 
en les violant. » 

Voilà ce que pensait en 1837, sur l'annexion du Texas, le 
gouvernement des Etats-Unis, et ce que son ministre répon¬ 
dait à la proposition d’annexion. 

Quelques années plus Lard, en 1844, la proposition for¬ 
melle de l'annexion du Texas, portée devant le congrès en 
vertu d’un traité, était rejetée par le sénat, et ensuite par la 
chambre des représentants. 


11 y a donc eu pendant longtemps, jusqu’à ces derniers 
jours, hésitation et doute chez les Etats-Unis enx-mêmes, di¬ 
versité d’opinion, entre leurs hommes les plus éclairés et leurs 
partis les plus importants, sur la question de l'annexion du 
Texas aux Etats-Unis d’Amérique. Si ce doute, si cetie hé¬ 
sitation existaient aux Etats-Unis, si tant d’hommes éclairés, 
honorables, regardaient l'annexion du Texas comme ne devant 
pas avoir lieu, qui auraiL le droit de s’étonner que des 
hommes d’Etat français aient été de cet avis et aient pratiqué 
celte politique? 

J’ajoute que nous avons observé dans cette question 
la plus grande réserve. Non-seulement, dans les pièces qui 
vous ont été communiquées, mais dans les paroles que 
j’ai eu l’occasion de prononcer à ee sujet dans une autre en¬ 
ceinte, Tannée dernière, j'ai constamment et soigneusement 
établi que c'était là une question qui dépendait de Ja popula¬ 
tion du Texas elle-même; que c’était à elle à la décider; 
qu’il s’agissait de savoir si librement elle voulait ou non res¬ 
ter Etat indépendant ou se réunir aux Etats-Unis; que, si 
celte dernière hypothèse éLait réellement son vœu, nous 
n’avions rien à dire, et que nous ne dirions rien ; que 
nous ne faisions que donner un conseil à cette population, 
tant qu’elle était encore à Tétai d’indépendance; que Le 
jour où volontairement, librement, elle y aurait renoncé, no¬ 
tre rule dans la question était fini. 

Et ce que j’avais écrit, ce que j’avais dit à la tribune, 
nous l’avons pratiqué exactement. Dès que la population du 
Texas s’est prononcée, nous nous sommes retirés de la 
question. Il n’y a pas eu de protestation , aucun acte quel¬ 
conque tendant k entraver le vœu manifestement prononcé 
de la population texienne. 

Nous avons en outre eu le pins grand soin de ne pas 
donner à cette question plus d’importance qu’elle n’en a réel¬ 
lement, de ne pas nous y engager plus avant qu’il ne conve¬ 
nait aux intérêts de la France. 

Ainsi, lorsqu’il a été question de faire reconnaître par le 
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Mexique F in dépendance Ûn Texas, on a mis en avant l’idée que 
la France et l'Angleterre, qui suivaient la même politique, 
pourraient se porter garantes envers et contre tous de Fin- 
dépendance du Texas. Nous avons trouve que cctLe garan¬ 
tie compromettrait les intérêts de la France, et irait au delà 
de la valeur de celte quesiion. 

Voici une troisième réserve que nous avons également 
gardée. Nous n’avons fait à cet égard, aux Etats-Unis eux- 
mêmes, aucune communication j nous avons ménagé leur 
susceptibilité nationale; nous n’avons point compromis leur 
nom ; nous avons contenu la quesiion entre le Texas et le 
Mexique, h qui nous avions, à coup sûr, tout droit d’en 
parler. 

Vous le voyez, messieurs, en réduisant la politique que nous 
avons suivie à ce qu’elle a été réellement, en examinant nos 
droits et nos intérêts, en comparant celle politique avec celle 
qui avaîLlongtemps prévalu aux Etats-Unis, en tenant compte 
des réserves que nous avons gardées, je n’hêsitc pas a alîinncr 
que c'est une poil tiqué réellement conforme aux intérêts sé’- 
rieux, permanents, prolongés, de la France dans le Nouveau- 
Monde. 

Je pourrais en rester là, et, en en restant la, j’aurais dit 
tout ce que j’ai adiré sur te discours de l’honorable prèopi- 
nani. Je ne croîs pas devoir en rester là, et je demande a îa 
chambre la permission de retenir encore un moment son al¬ 
len tien sur ce sujet. 

Le message du président des Etats-Unis, auquel rhonorlEle 
préopinant faisait allusion tout à llieure, ne s’est pas borné à 
porter du fait spècial du Texas. A celte occasion le message 
parte des relations générales de la France avec tes Etals-l nis 
et delà politique générale des Etats-Unis envers ta France 
el envers l’Europe, 

n, i.iî co vite ï*em:t i»ü 14 i.ozi:nE. de demande 
la parole, 

si. v,E hxhisthe. Puisque cette voie a été ouverte, 
voie que je n’aurais pas ouverte moi-môme, qu’il n’é- 
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élall pôiiUélro dans l'intérêt ni dans la nécessité d'aucun 
des deux pays d'ouvrir, puisqu'elle a été ou ver le, dis-Je, de¬ 
vant nous, e! sans nous je n'hésite pas à exprimer à ce sujet 
ma pensée Loti! entière. 

Messieurs, nous sommes avec les Etats-Unis dans les mêmes 
bons sentiments, dans les mômes bons rapports qui prési¬ 
dent depuis longtemps à la politique de la France. Non-seule¬ 
ment nous sommes dans ces mêmes bons sentiments, dans ces 
mômes bons rapports; nous entendons y rester, nous enten¬ 
dons être toujours pour les Etats-Unis d'anciens et vrais amis. 

Maïs les Etats-Unis ne sont plus aujourd'hui ce qu'ils 
étaient il y a soixante ans. C'était alors un Etat naissant, à 
peine constitué, et qui pouvait demander à ses amis un appui 
complaisant, facile, passez-moi un mot qui n'a rien de bles¬ 
sant, un appui paternel. Les Etats-Unis ne sont plus dans 
eeite condition; ils ont grandi, ils ont prospéré, ils ont pris 
place parmi les puissants de la terre. 

Bien loin de le regretter, nous nous en applaudissons ; nous 
nous en réjouissons. La grandeur des Etats-Unis convient au 
ride qu'ils sont appelés h jouer, permettez-moi un grand mot, 
car c'est te seul vrai, dans la politique du monde. 

Non-seulement nous applaudissons à la grandeur présente 
des Etals-Unis, mais nous nous félicitons de leur grandeur 
future, de leurs grandes destinées. Les opinions peuvent être 
diverses sur le mérite de leur organisation sociale et de leurs 
institutions; mais il est impossible de ne pas reconnaître 
qu'il y a dans celle société, et par conséquent dans son în- 
ihienre, des principes de justice, d'humanité, de bien pour 
les hommes, qui ont manqué à la plupart des Etals qui sont 
devenus grands et puissants dans le monde. 11 y a lieu d'es¬ 
pérer que malgré toutes les imperfections, toutes les chances, 
toutes les obscurités de l'avenir de ce grand peuple, il 
exercera son action d'une manière plus morale et plus utile 
pour le genre humain que cela n'est arrivé a beaucoup 
d'a u 1res gra ml s peu pi es, 

Nous sommes donc bien loin de nous plaindre, bien loin 
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de nous alarmer de la grandeur actuelle et de la grandeur 
future dos Etais-Unis d'Amérique. 

Mais en même temps , personne ne peut s'étonner que 
notre politique tienne compte de ce que les États-Unis sont 
aujourd'hui, de leur grandeur, de leur force, de leur place 
nouvelle dans le monde. Personne ne peut s'étonner que 
nous les regardions de cet «ni, je ne dirai pas méfiant. 
Dieu m’en garde, mais vigilant, qu'il faut toujours porter 
sur les forts avec lesquels on est en relation. Personne ne 
peut s'étonner que nous remplissions ce devoir dans l'intérêt 
de la poliLique de notre pays; que nous maintenions l’in- 
dépendance de celte politique vis-à-vis des Etals-Unis grands 
et puissants, tout autrement que nous ne Pavions fait vis-à- 
vis des Etats Unis naissants et à peine sïirs de vivre. C’est 
noire devoir, c'est notre droit de prendre en grande considé¬ 
rai ion ces faits nouveaux et si considérables, eL de veiller soi¬ 
gneusement à l’indépendance de la politique de notre pays 
et au maintien de tous nos intérêts nationaux dans nos 
rapports avec ce peuple. 

Messieurs, quand la plus simple sagesse ne nous conseil¬ 
lerait pas celte conduite, le message du président des Etats- 
Unis nous l'indiquerait clairement. 

Je n'ai pas a examiner si les paroles de ce message sont 
toutes parfaitement opportunes et mesurées; je les trouve 
franches et nettes, et cela convient entre des gouverne¬ 
ments sincères et sérieux. Je les lis attentivement, j’en 
cherche le sens, je veux savoir quelle est la poïilïque con¬ 
tenue sous ces paroles, je veux le savoir dans l'intérêt de 
mon pays. J'y trouve deux choses qui me paraissent très- 
graves, 

La première, c'est que les Etats-Unis n’ont pris et ne 
veulent prendre parti pour ou contre personne dans les af¬ 
faires de l’Europe. Je cite textuellement ; « Ce Gouvernement 
ne s’est jamais mêlé des relations qui subsistent entre les gou¬ 
vernements européens ; nous ne nous sommes jamais rendus 
parties dans leurs guerres ou dans leurs alliances, » 








Messieurs, nous le savions, nous Tarons éprouve, nous 
réprouverions encore; toute autre nation de T Europe T éprouve¬ 
rait comme nous : les Etats-Unis ne sont et ue veulent être 
pour personne en Europe un allié* Ils professent, Us pra¬ 
tiquent à l'égard de l'Europe une politique parfaitement 
isolée : la neutralité indépendante. Je ne les en blâme point, 
je ne le leur reproche en aucune façon. Je vais plus loin : je 
trouve qu'ils ont raison; c’est leur intérêt bien entendu; et 
l'intérêt bien entendu, sous le respect de la justice et du droit 
des autres, c’est la bonne politique. 

Je reconnais donc pleinement la bonté et la légitimité 
de cette politique isolée, de celle neutralité indépendante qui 
a fait le fond de la conduite des Etats-Unis , et que te 
président proclame dans son message comme la règle de 
leur avenir. Mais on ne peut pas s’étonner, aux Etats-Unis, que 
nous en fassions autant ; on ne peut pas s’étonner que la po¬ 
litique de la France veuille être, à l'égard des Etats-Unis , 
aussi indépendante, aussi purement attachée à T intérêt natio¬ 
nal que le sont et le disent les Etats-Unis eux-mêmes. 
Ce qu'ils pratiquent, ce qu’ils ont raison de pratiquer, est 
une bonne règle de politique pour nous comme pour eux. 
Nous devons garder la même indépendance; nous devons 
chercher également, dans toutes les questions où nous nous 
trouvons engagés, T intérêt national, l'intérêt national seul, sans 
lesacrilicrà aucune tradition, à aucun souvenir, à aucune vue 
d’une alliance qui ne peut pas exister, aux Lermes mêmes 
des paroles du président des Etats-Unis. 

Voilà la première chose qui nTa frappé dans ce message. 
Voici la seconde. 

Le président a dît (je traduis toujours littéralement) : « Les 
Etats-Unis ne peuvent permettre en silence qu’aucune action 
européenne s’exerce sur le continent du nord de l’Amérique; 
rétablissement de ce qu’on appelle en Europe la balance des 
pouvoirs entre les Etals ne peut pas être permis, ni recevoir 
aucune application sur le continent du nord de TArnérique. * 

Messieurs, la maxime est étrange. Les Etats-Unis ne sont 
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pas la seule nation du nord de L'Amérique. Il y a, dans Le 
continent septentrional de l'Amérique, d'autres nations indé¬ 
pendantes, Vautres Etats constitués; je ne nommerai que 
le Mexique* Ges Etats ont les mêmes droits que tes Etals- 
Unis eux-mêmes, h même indépendance, la même liberté de 
chercher ou de refuser des alliés, de former des combinaisons 
politiques qui leur paraissent d'accord avec leurs intérêts. Le 
voisinage, l'existence des Etats-Unis à côté d’eux ne peut res¬ 
treindre on aucune façon leur indépendance et leurs droits. 
Personne, aux Etats-Unis, Relèverait, j'en suis sûr, une sem¬ 
blable prétention. 

Eh bien, ces nations indépendantes, ces Étals constitués 
dans le nord de P Amérique, nous avons des rapports avec 
eux, des rapports naturels, des rapports écrits; nous avons 
des traités de lotit genre; nous avons le même droit de con¬ 
clure et de maintenir ces traités, que ces nations indépen¬ 
dantes ont eu de les conclure avec nous, if est impossible 
qu’on vienne dire qu’îl y a là quelque chose qui blesse les 
droits des Etats-Unis. Il n’y a rien là que nous n'ayons 
pu faire, que nous ne puissions faire encore, que les nations 
avec lesquelles nous sommes en rapport ne puissent faire 
aussi. Le langage auquel je fais allusion, si on lui attribuait Je 
sens qu'il paraît avoir, dépasserait de beaucoup la limite des 
droits qu’on peut reconnaître aux gouvernements étrangers, 
quelque grands qu’ils soient,. 

Messieurs, ces liens que nous avons avec d'autres nations 
dans le continent américain, ees rapports que nous avons 
contractés avec elles, qu'elles ont eu droit, que nous avons 
eu droit de contracter ensemble, ces intérêts commerciaux ? 
politiques, territoriaux meme, nous les soutiendrons ; nous 
les soutiendrons sans aucun sentiment d'hostilité contre Les 
Etats-Unis, bien au contraire, avec les mêmes sentiments de 
bon vouloir, d'amitié que nous professons, que nous prati- 
q u on s d epuis lot igtem ps déjà en vers eu s ; nous les s 11 u L i e n - 
tirons sans donner aux Etats-Unis aucun juste sujet de 
















plainte, comme sans nous arrêter devant aucune prétention 
illégitime* 

Nous avons à cet égard un grand et bel exemple à suivre 
qui nous est venu des Etats-Unis eux-mêmes. 

Au temps, non pas de leur plus grande puissance, mais à 
coup sûr de leur plus grande gloire, au temps où Washing¬ 
ton les gouvernait, au milieu des conUits gigantesques que la 
révolution française souleva dansie monde, Washington con¬ 
çut le dessein de ne devenir rallié de personne, poinL F allié 
de la France en Ire autres, de maintenir l’indépendance com¬ 
plète de la poli tique américaine envers tous les Etals euro¬ 
péens ; et il conçut le dessein d'agir ainsi sans altérer les 
rapports amicaux que les Etats-Unis avaient toujours entre¬ 
tenus avec la France, et que Washington avaiL k cœur autant 
que personne* Il crut qu’il était possible de faire adopter et 
pratiquer à sou pays une politique parfaitement indépen¬ 
dante, indépendante de la France, de toute alliance avec la 
France, comme avec tout auLre peuple, et, en faisant cela, de 
respecter les droits de la France comme des autres nations, 
de rcsLer avec la France, comme avec les autres nations, dans 
des rapports de bienveillance et d’amitié* 

Washington crut que cela était possible ; cl non-seulement 
il le crut, mais il fe JH; il le fit contre le vent populaire qui 
soufflait alors aux Etats-Unis, et qui voulait que les Etats- 
Unis s’engageassent dans les luttes de la France en Europe. 
Washington résista au vent populaire de son pays, maintînt 
la politique isolée et indépendante de son pays; et je crois 
qu’il lui a rendu un immense service* 

Messieurs’, nous ne sommes pas dans des circonstances 
semblables ; nous n’avons point de difficultés pareilles a sur¬ 
monter ; nous n’avons point de vent populaire à braver; mais 
je n’hésite pas a dire que le principe fondamental qui a gou¬ 
verné â celle époque la politique de Washington, devenue 
celle de son pays, doit gouverner celle de la France* Et pour 
mon compte, tant que j’aurai F honneur de siéger dans les 
conseils de la couronne, ami aussi sincère, aussi affectueux 
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que personne de la grande société, du grand gouvernement 
des Etats-Unis, acceptant volontiers leur grandeur présente et 
leur grandeur iuLure, je n’en maintiendrai pas moins, dans 
toutes Les questions grandes et petites qui pourront s’élever 
dans le nouveau monde comme dans l’ancien, la pleine 
indépendance de là politique de mon pays; je n’en prati¬ 
querai pas moins ce qui me paraîtra conforme à l 1 intérêt de 
la France. 

Et je suis sûr qu’en faisant cela nous serons compris et ap¬ 
prouvés aux Etats-Unis mêmes. Je connais la puissance des 
erreurs populaires; je connais l’empire des entraînements po¬ 
pulaires; mais je sais aussi que les États libres modernes, 
quelle que soit la forme de leur gouvernement, monarchique 
ou républicaine, quelle que soit leur organisation sociale, aris¬ 
tocratique ou démocratique, reposent tous sur cette convic¬ 
tion, je dirai volontiers sur cette foi, que, quelle que soit 
Terreur du moment, après un long et libre examen, par Tem- 
pire de la discussion et de la liberté, ta vérité, la justice, la 
raison, le bon sens, (missent par prévaloir et par diriger les 
affaires publiques. C’est cette espérance, celle foi, qui fait 
l’existence et la sûreté des États libres modernes. Ce ne seront 
pas Les ElaLs-Ums qui donneront à cctle foi salutaire et su¬ 
blime un douloureux démenti, (Marques nombreuses d’appro¬ 
bation.) 


EX TUAIT DU MONITEUR UNIVERSEL 
du 15 janvier 
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DISCOURS 
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MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

DANS LA DISCUSSION DD PROJET D'ADRESSE. 


SffftDÊe au VI janvier 1846. 


Messieurs, 

La chambre a déjà beaucoup entendu parler de cette ques¬ 
tion ; non-seulement elle en a entendu parler, maïs son upi- 
num s’est plusieurs fois manifestée. Je me garderai donc de 
reprendre les choses dès longue. La valeur du traité de 1840, 
la valeur de la politique qui avait été suivie avant et de celle 
qui a été suivie après jusqu’en 1844, tout cela a été mis sous, 
les yeux de la chambre, tout cela a été examiné, discuté, ter¬ 
miné. Je veux prendre l'affaire où elle en éLait en 1844, lors 
du dernier grand débat qui eut lien a ce sujet dans la cham¬ 
bre des députés ; je veux examiner quels motifs oui déterminé 
le Gouvernement du (Roi à dévier, dans une certaine me- 












sure, île la politique suivie auparavant, et que le traité de 
1840 avait fondée. 

Celle politique, la chambre le sait, e’êlait la neutralité, 
La neutralité de la France dans les affaires de la Plata date 
du traité de 1840, d’en loue ce traité et ses auteurs; j’en 
loue le cabinet qui a donné les instructions et le négociateur 
qui a signé. 

La neutralité, en parciOc matière, c’est le droit commun; 
[loiiU d’intervention dans les guerres civiles d’un Etat, ni 
dans les guerres d'Etat à EtaL ; maintien des droits et des 
intérêts des nationaux : voilà le principe que la France doit 
pratiquer et qu’elle pratique effectivement en tous pays. 

Nous avions dans ceLte occasion une raison de plus de sui¬ 
vre ce système et de pratiquer cette politique. Il y avait lieu 
d’espérer que la question se terminerait d’elle-même, soit par 
la défaite de F un des deux partis, soit par une transaction 
entre eux, et sans qu’aucune intervention étrangère vint 
s'en mêler. Celte espérance était une des raisons qui déter¬ 
minaient le Gouvernement du Roi à persister dans la politi¬ 
que de neutralité fondée par le traité de 1840, 

Un des honorables préopinanls s’étonnait que le Gouverne¬ 
ment du Roi eût conçu cette espérance, qu’il n’eût pas prévu 
que l’atTaire ne se terminerait pas d’cHe-même, Les événe¬ 
ments, dit-il, ont donné tort à sa prévoyance. J’en conviens; 
mais je dis en même temps que , quand même le gouverne¬ 
ment du Roi aurait prévu que la question ne se terminerait 
pas promptement et d’elle-même, il aurait attendu et il aurait 
dû attendre pour voir si en effet elle ne pouvait pas se termi¬ 
ner sans intervention étrangère. 

n. IjE coûte aijExko he iAtXT'imfRir. Je de¬ 
mande la parole. 

II. RjE UIIIOTHE HEM Atrinti;* <TKAK«illfl. 
























Comme je le disais luut à l'heure» la neutralité, la uon-inler- 
vent ion, c'est le droit commun. Il est du devoir d'un gouver¬ 
nement sensé et régulier de persister dans le droit commun 
jusqu'à dénions Ira Lion évidente que le droit commun ne suffît* 
pas ; il ne faut sortir de la régie que pour de graves motifs ex¬ 
ceptionnels; Je sais qu'il y a des politiques précipitées, 
impatientes, imprudentes, qui poussent tout de suite tes 
questions jusqu'aux, termes extrêmes, qui croient que le 
recours aux moyens extrêmes peut êLre employé dès l’ori¬ 
gine d'une affaire. Je ne pense pas que cela soit sage. Je 
pense qu'il lie faut entrer dans l'exception, eL recourir aux 
moyens extrêmes que lorsque l'insuffisance, T impossibilité 
des moyens réguliers ont été démontrées. Lors même donc 
que la prévoyance du Gouvernement n'eût pas été telle qu'elle 
était, il eût attendu, avant de se rengager dans une interven¬ 
tion quelconque, que l'insuffisance de ta politique de droit 
commun eût été démontrée. 

Voyons maintenant ce qui s'est passé entre 1844 et 1845, 
car c'est là ce qui a pu modifier l'attitude et la conduite du 
Gouvernement du Roi. 

Le premier fait survenu depuis 1814, c'est la prolongation 
delà guerre, la prolongation en quelque sorte indéfinie dont 
je viens de parler. 

Un second fait dont on a parlé hier un peu légèrement, 
ce sont les pétitions des Français neutres, de ceux qui 
u'avaient pas pris part à la querelle dans Montevideo et 
qui se sont adressés au Gouvernement du Roi pour lui 
demander de faire cesser une situation très - dangereuse, 
très-nuisible pour eux , sans quoi ils allaient s'en mêler 
eux-mêmes à leur tour dans un autre sens, et prendre parlt 
pour Oribe, qui assiégeait Montevideo, Ces pétitions étaient 
signées d*un grand nombre do Français, Si Ton mettait 
en balance les Français qui ont pris parti dans Monte* 
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video cl les Français qui menaçaient de prendre parti hors 
de Montevideo, ces derniers l'emporteraient certainement. Le 
nombre des Français neutres, surtout dans les campagnes* 
qui sont restés etrangers à la légion de Montevideo, est plus 
considérable que le nombre de ceux qui avaient pris les armes 
dans cette légion. 

Le danger donc qui paraissait a l'horizon, c'était de voir 
une guerre civile entre Français s'ajouter à la guerre ci¬ 
vile des deux républiques de la Fia ta, Gc danger éünL un fait 
considérable qui devait influer sur l'attitude et la conduite 
du Gouvernement, Le consul français, comme vous l'avez 
vu dans les pièces que j'ai eu l'honneur de déposer, est 
parvenu pendant un certain temps à empêcher cette nou¬ 
velle guerre civile ; il a déterminé les Français qui étaient 
hors de la ville à tic pas prendre les armes, à ne pas 
se joindre aux assiégeants ; mais, en annonçant qu’il avait 
réussi à ajourner cette chance, il ajoutait qu'elle était près 
d'éclater et qu'il ne pouvait promettre de la contenir long¬ 
temps. 

Les pet liions du mots d'avril 1814, que j'ai déposées sur 
le bureau de la chambre, se sont renouvelées en 1845, J'ap¬ 
prends aujourd'hui même par les journaux qu'en juillet 1845, 
un grand nombre de Français ont recommencé à taire des 
pétitions pareilles, et qu'en effet déjà un certain nombre 
d'entre eux ont pris les armes cl se sont engagés dans t'ar¬ 
mée d'Ûribe, 

Le troisième fait survenu depuis 1844, c'est l'apparition du 
Brésil dans cette affaire, Noos avons vu à Paris et à Londres 
M. le marquis d'Abrantès chargé par l'empereur du Brésil 
de venir dire à la France et â l'Angleterre les motifs qu'il avait 
d'intervenir , le dommage que causait cette lutte prolongée à 
la tranquillité de scs frontières de la province de llio-Grande, 
à ses rapports commerciaux avec le Paraguay et l’Uruguay, 
T impossibilité ou il était de laisser subsister un état de choses 




si nuisible, H sa disposition à intervenir pour y meure un 
terme, Nous avons donc vu poindre la chance q ne la question 
se compliquât de llntervention ifiitre puissance voisine amé- 
ri raine. 

Celle mission de N. le marquis d’A bran Lès à Paris et à 
Londres a amené, entre ïos gouvernements anglais et fran¬ 
çais, une délibération commune sur la question. On s'est 
étonné, on s’est aflligé que î f initiative à cet égard ait été prise 
par le gouvernement anglais ; a parler exactement, PhïttiaÜvo 
n’a été prise par personne, excepté par le Brésil; c'est Lui qui 
a remis la question sur te tapis en Europe, La mission de 
M, d 1 A bran lés s’adressait également à Londres et à Paris, et 
c est à la suite de relie mission que les deux gouvernements 
également provoqués, également sollicités, ont délibéré en 
commun sur la conduite qu’il leur convenait de tenir. Cette 
conduite a été déterminée par les faits nouveaux que je viens 
de mettre sous les yeux do la chambre. Il ne s’agissait plus 
d’écarter absolument toute intervention. Il était à (Jeu près 
certain qu’il y en aurait une soiL du Brésil tout seul, soit du 
Brésil avec l’Angleterre, soit de l’Angleterre toute seule. H 
ne nous convenait point qu’il y eût là une intervention à la¬ 
quelle nous restassions étrangers. Nous avions, soit pour 
notre commerce, soit pour nos nationaux qui résident sur 
les rives de la P la La, des intérêts français trop considérables 
pour ne pas y veiller nous-mêmes. 

Tels sont les motifs qui uous ont déterminés. Nous n’avions 
aucune envie de nous ingérer dans les affaires d’aulfes na¬ 
tions; cela n’est pas dans In politique générale que nous-Mt- 
vons; ce n’est pas bon en sot ; j’avais soin de rétablir en 
montant à cette tribune la bonne et régulière politique, c’est la 
non-intervention. O est uniquement par voie d'exception 
qu’on peut être conduit à une intervention de cette nature. Il 
a fallu des motifs nouveaux, qui rf existaient pas en 184 3, 
qui sont nés entre 1844 et 1845* pour nous* déterminer à 






moili fier notre attitude, noire conduite, et ttsui^tiUicr, à la 
neutralité suivi* 1 par dons depuis 1840, la politique de média* 
Mou armée. 

Maintenant, quel est le lnil t le caractère & celle média lion 
armée à laquelle la France cl l'Angleterre se sont résolues en 
commun ? Noire Inil n’est point de prendre parti, sur les 
rives de h Plata, pour tel ou leï parti politique, pour telle ou 
Ici le l'action intérieure, pour faire prévaloir dans l’une des 
deux républiques tel ou Ici prétendant ait pouvoir. Non! 
nous entendons rester parfaitement étrangers a ces querellés 
intérieures, 

Nuire but n’est pas non plus de porter atteinte au gou¬ 
vernement existant dans l’un de ces Etais; notre but n'csl pas 
île faire la guerre au president Rusas, de renverser, de chan¬ 
ger le gouvernement de la république de Bue nos-A y res. Je 
crois qu’il serait contre mon devoir et contre la convenance 
de m'expliquer ici en aucune manière, de qualifier en aucuns 
termes un gouvernement etranger avec lequel nous avons con¬ 
clu des traités, avec lequel nous avons vécu eu paix, avec le¬ 
quel nous avons encore Fiulenlion de vivre en paix. Je me 
refuse donc absolument a toute discussion des aeles et du ca¬ 
ractère du président 11 osas, cL j’alïirinc que l’iulenlimi du 
(itiuvernemciU français, comme du gouvernement anglais, 
u'esL aucunement de faire prévaloir dans-la république A rgen 
line un autre prétendant au pouvoir. 

Aon, le président Rusas, tant qu'il subsistera par scs pro¬ 
pres forces, comme il subsiste depuis dix-huit ans, sera pour 
mi ms le gouvernement régulier de h république de Buctios- 
\yres. 

Voici le but, le but unique de notre médiation : riesl de 
protéger ellieaecmenl les intérêts français, soit ceux qui par¬ 
ient de France dans des vues de commerce, soit ceux qui ré- 
«idrot sur les rives de la Hala ; de rétablir* pour assurer celte 








protection, la paix dans ces cou l réos, et d’amener les parliez 
belligérantes, par h nécessité, par une nécessité extérieure 
qui pèse sur elles, cle les amener, dis-je* a une transaction. 

Voilà noire but. 

i\“ous en avons un second,c’est de imtnlenir l'indépendance de 
la république de l'Uruguay. Et à ce sujet, je n’ai pas le moin¬ 
dre embarras à m’expliquer sur le sens que nous attachons à 
l'art. 4 du traité de 1840, que rappelait hier M, le comte de 
Saint-Priesl. Voici le Lcxlc de cet article, que je demande à 
la chambre la permission de relire, 

« Il est entendu que le gouvernement de Bucnos-Ayres 
continuera à considérer en état de parla île et absolue indé¬ 
pendance la république orientale de l’Uruguay, de la manière 
qu’Ü Ta stipulé dans la convention préliminaire de paix con¬ 
clue Je 27 août 1828, avec t’empire du Brésil , sans préju¬ 
dice de ses droits naturels toutes les fois que le demanderont 
la juslïec, l'honneur el la sécurité de la confédéral ion argen¬ 
tine. w 

Le sens que nous attachons à cet article, c’esl que le gou¬ 
vernement de Bue'nos-Ayres est tenu de respecter l'indépen¬ 
dance de la république de l’Uruguay , de ne point conquérir 
celte république, de ne point se l’incorporer, de ne point eu 
faire une province de la république de Buenos- A y res; suis 
que, cependant, il Lui suit interdit de faire, comme cela petit 
toujours arriver entre Etats indépendants, la guerre à'la ré¬ 
publique de P Uruguay, si l'honneur cl la sûreté de la répu¬ 
blique Argon line Poxîgen l. 

Voilà quel est pour nous le sens de rail, i du traite de 
IHÎO, 

Si donc, contrairement à ce texte, nous voyions le gouvor- 
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venemen! de Bueuos-Ayres envahir, conquérir, détruire la 
république de I 1 Uruguay, nous aurions In droit, aux termes du 
Irailé, de venir lui dire : Vous manques à vos engagements 
en vers nous, et nous réélirions l'exécution de ces engage - 
menls. Nous aurions ce droit-là, cl nous T ex errer ion s. 

Mais s 1 !! arrivait que In république de Buenos-A y res et celle 
de l’Uruguay se fissent h guerre, comme il arrive entre 
Etals qui ne veulent pas se détruire, mais seulement faire 
prévaloir Ici cL tel intérêt, nous n’aurions pas à nous en 
occuper pour faire triompher l’mlérèt d’une nalioit plutôt 
que l’intérêt de l’autre 

Voilà le sens que nous attachons au traité - 

Notre médiation, noire médiation année a donc pour 
objets, je me résume en ces termes, de rétablir La paix, la 
sûreté de noire commerce et de nos nationaux sur les 
deux rives de la Plata , et de rassurer la république de l’Uru¬ 
guay contre les tentatives de destruction et d’incorporation 
du gouvernement de Rucnos-Ayres. 

Le but ainsi déterminé, nous avions encore une grave ques- 
lion à résoudre, celle des moyens qu’il convenait d’employer 

Les deu x gnu v ornements, le G o u y cru em eut fr.i u ça is e l 1 e 
gouvernement anglais, se sont accordés sur In question des 
moyens comme sur celle du but. Us se sont promis d’em- 
ploy er d T a bo n i 1 es moyen s pa ci fi ( | «es , les ni o y en s cl 1 ’ î n 11 s * eu c e . 
Nous croyons qu’au pareille inaltéré, mérite lorsqu’on an¬ 
nonce une médiation armée, il ne faut recourir à la force que 
lorsque H m possibilité de la médiation bienveillante et pacifi¬ 
que a été démontrée. 

Nous avons donc fait nos efforts en commun pour détermi¬ 
ner le gouvernement de Bucnos-Ayres et le gouvernement de 
Montevideo à transiger. 

G 1 est ce motif qui a déterminé une circonstance qui' je 
ne rappelle ici qu’en passant, la tentative Utile auprès du pré- 







sïxlent Hüsas lui-même pour faire servir à la pacification tes 
moyens d f influence personnels que les négociateurs de 1840 
avaient auprès de lui. H nous a paru, et il nous para lirait 
encore très-convenable et très-simple de nous servir de ccs 
moyens avant d’employer la force, Nous l’avons lait. 

Quand ces moyens n’ont pas atteint leur but, nous avons 
eu recours à la force. 

Et ici nous nous étions dit d’avance qu’il ne fallait pas re¬ 
tomber dans la voie oh l’on s’ôtait engagé avant 1840, cl 
dont, en 1840, on avait été heureux de sortir ; qu’il ne fallait 
pas, dis-je, retomber dans celte participation aux luttes inlé- 
ricures, aux guerres civiles, aux prétentions diverses qui dé¬ 
chirent ces Etals. Nous nous sommes promis d’employer les 
moyens maritimes, moyens qui hissent tes médiateurs étran¬ 
gers aux querelles intérieures des deux républiques. 

L’examen attentif de la question nous a paru montrer 
qu’il était possible, par les moyens maritimes, par le blocus 
des ports et de certains points des cotes, en interceptant 
le passage des ileuvcs qui séparent les deux nations, en 
empêchant les communications de Tune des rives de ces 
Ucuvcs à l’autre, d’amener entre les deux Etals la nécessité 
d T tme transaction. 

C’est là te système que nous avons adopté ; c’est là la poli¬ 
tique qui se pratique en ce moment sur les rives de la 
Ma La¬ 
ra ou s avons pensé que remploi des forces de terre, qu’une 
lutte continentale auraient un double inconvénient : d’une 
part, T inconvénient de nous engager inévitablement, fatale* 
ment, dans les querelles intérieures des deux républiques, et 
de nous faire rentrer ainsi dans une voie liant nous ne 
voulions pas ; d’aulrc part, rineonvénient d’éveiller de vives 
susceptibilités, de grands ombrages de La part des populations 
américaines contre les étrangers qui prendraient ainsi pied sur 
leur territoire- Il ne faut passe dissimuler que, même en 1838 


et îmalgré là chaleur des discordes civiles, malgré la 
haine des partis l’un pour Fautre, ïe sentiment américain 
commençait h les gagner tous : toute invasion de troupes 
étrangères sur leur territoire ne sert qu’à développer ce sen¬ 
timent, qui devient bientôt le sentiment dominant. 

Nous n’avons pas voulu nous exposer à ce danger. Nous 
n’avons pas voulu non plus engager notre pays au delà de la 
valeur de la question ; nous ne croyons pas que celte question 
vaille pour la France renvoi de 2O,O0U, de 30,000, de 10,000 
hommes sur les rives de la Ha ta. 

La bonne politique ne renonce point à agir; niais elle 
sait s’arrêter; il y a des limites à toutes choses, même à une 
action qu’on accepte, même à une voie dans laquelle on 
entre. 

C'est ce que nous avons lait* Nous avons regretté de nous 
trouver obligés de sortir de la politique du droit commun, de 
îa neutralité* Niais nous avons reconnu que les faits nouveaux 
qui étaient survenus depuis 1844 amenaient nécessairement 
cette modification de notre politique, et qu’il y aurait des in¬ 
convénients beaucoup plus graves à ne pas le faire et u s’abs* 
tenir complètement* 

Nous avons déterminé avec soin le but que nous nous pro¬ 
posions d’atteindre; nous avons déterminé les moyens d’ac¬ 
tion que nous nous proposions d’employer, les limites dans 
lesquelles nous nous contiendrions* 

Je suis obligé de m’arrêter là ; l’affaire est maintenant fla¬ 
grante ; les faits se développent sur les rives de la Plala ; il 
ne me conviendrait pas de les discuter en ce moment J’ai ea* 
racLérisé nettement la politique suivie en 1840, les motifs qui 
nous avaient portés à nous en écarter, les limites de ces 
modifications* L’avenir montrera si le but peut être at¬ 
teint par les moyens que nous employons, et à quelles con¬ 
ditions il peut l’èire. J’ai peine à croire que îa France et 
l'Angleterre, agissant en commun dïins un intérêt si élevé, 
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dans une cause si diffieiie, j’en conviens, mais en même temps 
si bonne, ne parviennent pas, en restant dans ces limites, 
a ramener la paix sur les rives de la Plala. (Marques nom* 
1 1 mi ses iVappri >ba lion.] 


EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERSEL 
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Messieurs 3 

Je rfai nul dessein de prolonger celle discussion, qui me parait 
stilHsamuienl éclairée par les discours des honorables preopi- 
mtm (IU li» chambre a, je le pense, comme le Gouvernement, 
le son Liment que la situa Lion actuelle de nos affaires en Afri¬ 
que esl vive et délicate. Nous avons une insurrection à répri¬ 
mer et une négociation à terminer. Nous avons envoyé M. le 
maréchal due d’isly en Afrique aveu des renforts. Nous ve¬ 
nons de recevoir a Paris l'ambassadeur de l'empereur de Ma¬ 
roc, Evidemment la plus grande réserve est imposée au Gou¬ 
vernement^ et dans rinLcrdl militaire, cl dans l'intérêt diplo¬ 
matique. Je no me propose donc pas de renlrer r quant a 
présent, dans le fond de la question. 

Je u’avais non plus aucun dessein de revenir sur le fait par- 


I MM, le général marquis de Lapluce vl piëâiJ pih Tesia, 
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t huilier auquel M. le prince de la Moskowa vient de frire al lu 
sion, et sur lequel il vient (rentrer dans de nouvelles ex¬ 
plications; je doute que la chambre mette une grande impor¬ 
tance à rèclairdsseinenL <ie ces petits faits. Cependant, je ne 
puis me refuser à donner quelques explications. 

Je n’ai point songé à contester le Tait particulier porté hier 
à cette tribune par iVL le prince de là Mnskuwa, fait emprunte 
par lui à un mémoire publié il y a quelques mois, et intitulé 
lei Kfwuans, ordre religieux chez les musulmans de L’Algérie, 

M. te prince de la JHoskowa a puisé dans ce mémoire, ru 
fait qu’un marabout important, vénère, appartenant à la con¬ 
grégation des Mouleï-Tafcb, avait des relations assez intimes 
avec l'empereur du Maroc. Je ne Val point contesté. 

Ce que j'ai contesté et ce que je conteste encore, ce sont les 
conséquences que l 1 honorable préopinant en Lirait, et l'in¬ 
timité qu’il établissait entre l'empereur du Maroc d’une part, 
et les ordres religieux, les congrégations religieuses à l'une 
desquelles appartient ce marabout. Voici une réponse bien 
simple : c’est la lettre même que m’écrit ce matin M. Wamier 
auteur du mémoire primitif dont le fait mentionné dans cette 
brochure a été tiré et qui a été remis, en 1^39, ail ministère 
de la guerre. J'ai F original de ce mémoire entre les mains. 

On vient de m'apporter la lettre de JVl. Warnier a rînslant 
meme, a rua place. Voici ce que j’y trouve : 

a Paris, i0 janvier. 

« Monsieur le ministre, 

rt Hier, à la chambre des pairs, M. le prince de la Moslcowa 
adressa au Gouverne ment le reproche de u avoir pas sur¬ 
veillé les ordres religieux de l’Algérie et- du Maroc connus 
sous le nom de Khmian. M. le prince de la Musknwa ignore, 
sans doute, qu’au ! ,r janvier 18 iô, M. le capitaine de Ne¬ 
veu lui-même, auteur de l’ouvrage qui a servi de base aux 


















critiques de V honora b le pair, ne savait pas que des ordres re¬ 
ligieux existassent en Algérie, et qufrvant lui personne n'a¬ 
vait soupçonné leur existence* 

n 3>K le prince de la Moskowa faiL erreur quand il dit avoir 
tu au ni mis 1ère de ta guerre un manuscrit sur celle matière, 
déposé par moi en 1839* Au commencement de J846, bien 
qu’ayant fait, avec S* À* R. Ms r le prince de Joinville, h 
campagne du Maroc, j’ignorais aussi qu’il existât, au Maroc, 
un ordre religieux sous le nom de Mouleï-Taïeb ; je savais, 
pour Tavoir appris de 1837 à 1839, quand j'étais en mission 
à Mascara, qu’un grand marabout appelé Siâi-el-Haâj-eî- 
Arbi - Onld -Mottleï - Taïeb, jouissait d’un grand crédit sur 
l’empereur Àbder-Rhaman, et qu'il faisait des vœux pour te 
succès des entreprises de Vernir. 

« Depuis, mais seulement par la publication de M, le capi¬ 
taine de Neveu, j’ai connu toute V importance du rôle que ce 
marabout pouvait jouer dans les affaires de l'Algérie. 

« Le livre de M. le capitaine de Neveu a été pour moi, 
comme pour bien d’autres personnes, une véritable révéla¬ 
tion* Avant celle publication, les ordres religieux étaient en- 
lièreiuent inconnus en Algérie et devaient Vôtre, car jusqu’en 
1846, ils n’ont révélé leur existence par aucune démonstration 
politique. 

« M. le prince de la Moskowa a éLé induit en erreur par 
une note de l’ouvrage de M. de Neveu (page 28 de la 1" edi- 
lion, page 47 de la 2'), note qui sc rapporte à une citation 
d’un mémoire statistique et géographique sur Vaghalik des 
Traça, que j’ai en effet déposé eu 1839 au ministère de la 
guerre. On peut consulter ce manuscrit, et il en résultera h 
preuve évidente qu’il n’est fait mention que d’un marabout et 
non d’une corporation religieuse. 

« Les reproches adressés au Gouvernement sont injustes, 
car, frappé de Vimportance politique du travail de M, le capi¬ 
taine de Neveu, il a ordonné la réimpression rie son ouvrage 



cl a couvert les frais de la l ,r édiLion. Bien plus, M. le prési¬ 
dent du conseil et >1, le ministre de la guerre ont ordonné à 
M, le capitaine de Neveu de compléter ses recherches, et ont 
mis à sa disposition tous les moyens pour arriver à une con¬ 
naissance parfaite des statuts et règlements de ces ordres. 

K J’ai l'honneur d'étre, etc. 

« WARKïEn, 

« Membre de la commission scientifique 
de P Algérie. * 

Voilà les laits réduits à leur vraie expression. Les consé¬ 
quences que Phonorâble pair a tirées du fait particulier de 
l'existence du marabout dont il parlait, ne sont pas fondées; 
et la preuve, c'est que la plupart des tribus qui nous sont 
fidèles dans la province d’Gran, qui se battent pour nous et 
avec nous, comme IcsOouairs et les Smélas, appartiennent à 
cette congrégation des Motilcï-Taîcb à laquelle appartient 
aussi le marabout dont il est question. On ne peut donc pas 
dire que la LotaliLé de ces congrégations soit engagée contre 
nous. Non, il y a parmi elles beaucoup de divisions, comme il 
y en a parmi tous les musulmans qui habitent cette province. 
Cette congrégation nesl donc pas le vrai mobile de l'in¬ 
surrection qui a éclate; ce ne sont pas les Mouleï-Taïeb, cest 
Abd-cl-Kader qui en est fauteur* Je ne veux pas prolonger 
la discussion; je me réfère aux excellents développements 
qui ont été donnés par M, de Laplace et M. le president 
Tesle, Je n'ai voulu qu’éclaircir le fait particulier dont il est 
question* 

EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERSEL 
du t7 janvier 1840, 


Imprimerie TANGKOUCKE, rm* des npevint, G. 
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Messieurs f 

Q Uüla chambre me permette de lui demander non-seulement 
eette bien veilla uLe alleniian à faijucllo elle a eu la bonté de 

m’accoutumer, mais sou entière liberté d'esprit et sa plus 
série usü réflexion. 

L’honorable M. Thiers a fait appel hier, messieurs/à vos 
premières impressions, à vos instincts; je lirai appel aujour¬ 
d'hui à votre jugement te plus mûr, le plus réfléchi, condi- 
l,on fondamentale, selon moi, de mute bonne el grande po- 
lilique. 

Ce que je me pcrmcls de demander à la chambre, je l’ai 
pratique pour mon propre compte dans cetto question ; j’en 
ai senti des le début toute la gravité; j’ai entrevu dès le début 













toutes les objections qui m’a U embuent et qu’on m’a laites, 
les impressions que je rencontrerais, eL auxquelles on sesl 
adresse. Il m’a fallu la conviction la plus profonde pour rae déter¬ 
miner à la ligne de conduite que j’ai conseillée à la couronne. 
Je suis convaincu, en effet, profondément convaincu que cest 
la seule qui convienne aux vrais, aux grands intérêts de notre 
pays. Ce que j’ai fait, après avoir entendu mes honorables 
adversaires, je persiste à penser que j’ai rlù ïc faire. 

PenneUez-moi d’abord de déterminer avec quelque préci¬ 
sion ce que j’âï fàil ; je n’en veux rien retrancher, rien désa¬ 
vouer; je désire seulement que cela soit bien établi et en¬ 
tendu. 

De concert avec ïc gouvernement texien alors au pouvoir, 
sur l’invi talion de ce gouvernement et de son ministre a Fa- 
ris, j’ai conseillé au Texas du maintenir son indépendance ; 
j’ai conseillé au Mexique de la reconnaître. J’ai écarté loute 
idée de garantie formelle de celle indépendance, même re¬ 
connue par te Mexique. J’ai proclamé des l’origine, comme 
j'ai eu l’honneur (le le dire à ceILe tribune, que ceci était une 
question de volonté du peuple texien; qu’il lui appartenait, et A 
lui seul, de décider s’il aimait mieux rester indépendant ou 
s’annexer aux Etals-Unis; que, lorsqu’il aurait prononcé, nous 
n’avions rien à dire, eL ne dirions rien de plus; que, dans l’in¬ 
décision du pays cl selon le désir manifesté par le gouverne¬ 
ment texien alors an pouvoir, nous donnerions notre avis , 
nous exercerions notre influence. Rien de moins, rien de 
plus. 

Ce que j’ai dit, je l’ai lait. Une fois que le peuple texien 
s’est prononcé, une fois que son vmu libre pour L annexion 
a été évident, nous nous sommes abstenus ; plus de démar¬ 
ches, point de protestation, nous avons accepté le fait libre¬ 
ment accompli- 

De plus, dans le cours de l’affaire, nous n’avons élevé avec 
les États-Unis aucune discussion; nous ne leur avons adressé 













aucune observation; nous avons renfermé l’affaire entre les 
deux Etats indépendants qui y étaient directement intéressés, 
le Mexique et le Texas. 

Voilà exactement quelle a été la conduite du Gouverne¬ 
ment du Roi, ni plus, ni moins. Je maintiens cette politique, 
mais je la replace dans les limites où elle a été contenue. Je 
ne crois pas qu’il soit possible d’en trouver une plus correcte, 
plus respectueuse de Levés tes droits et plus réservée. 

Aussi, messieurs, lorsque, après cette conduite, j’aî ren¬ 
contré, dans le message du président des Etats-Unis, les pa¬ 
roles que je vais avoir Hionueur de remettre, quelques-unes 
du moins, sous les yeux delà chambre, je n’ai pu me défendre 
d’un peu de surprise* Voici ce que j’ai lu : 

« Les Etats-Unis désirent sincèrement conserver des rap¬ 
ports de bonne intelligence avec tous les peuples, mais ils ne 
peuvent permettre k une puissance européenne, quelle qu’elle 
soit, d’intervenir dans les a flaires du continent de Y Amérique 
du nord..,* Croyant. notre forme de gouvernement la meilleure, 
nous n’avons jamais essayé de la propager par l’intrigue, la 
diplomatie ou la force* Les nations de l’Amérique sont aussi 
souveraines et aussi indépendantes que celles de l’Europe ; 
elles possèdent les mêmes droits, indépendamment de toute 
intervention étrangère, de faire la guerre, de conclure la paix, 
de régler Leurs al fa ires intérieures. La population des Etats- 
Unis ne peut pas dès lors voir avec indifférence les tentatives 
de puissances européennes pour se mêler de l’action et des af¬ 
faires des nations du continent américain. » 

C’est-à-dire qu’on nous interdit d’exprimer noire avis , 
d’exercer notre influence morale sur les affaires des nations 
indépendantes de J' Amérique du nord* Nous avons avec ces 
nations des rapports, désintérêts communs, des traités qui 
nous lient* 11 ne s’agit pas d’exercer une intervention ma- 


lérielle dans leurs affaires; il s’agit simplement de manifes¬ 
ter notre avis, d’exercer notre influence, en nous référant 
d’ailleurs à leur action libre, à leur propre vœu. C’est 
ce qu’on prétend nous interdire. 

Messieurs, je vous le demande, cela vous paraît-il conforme 
à la dignité et aux înLérêts de la France? Pour moi, j’ai 
trouve noire dignité un peu compromise, un peu touchée par 
cc langage, et je n’hésite pas à dire que, si tout autre pouvoir, 
lotü autre gouvernement Pavait tenu à la France, il n’y a per¬ 
sonne dans cette enceinte qui n’eût éprouvé et manifeste le 
même sentiment. 

Je n’ai pas fait autre chose que réclamer et exercer la li¬ 
berté d’action, l’indépendance de la politique de mon pays, 

m. niiiAiinr. Je demande la parole, 

n. XJB MXBtwB XBB, G’csl ainsi, dans celle limite, que j’ai 
maintenu sa dignité et le droit qui lui appartient. 

Voyons main tenant nos intérêts. Nous en avons ici de deux 
sorles i des intérêts commerciaux et de grands intérêts poli¬ 
tiques. 

Les intérêts commerciaux i Je serai court à ce sujet, quoi¬ 
que, à mon avis, l’honorable M. Thiers en ail fait hier trop 
bon marché. 

Nous avons, dans le nouveau monde, un grand intérêt 
commercial que personne, je pense, ne contestera ; c’est qu’il 
n’y ait pas là, en présence de nous, un seul producteur, un 
seul consommateur, un seul régulateur des tarifs. Je réduis 
le grand intérêt commercial de la France, dans ses rapports 
avec le nouveau monde, à ces termes : la diversité eL la con¬ 
currence des producteurs, des consommateurs et des tarifs. 

Représentez-vous cc que serait le commerce de la France, 
livré à un régulateur unique, dans tout cet immense conti¬ 
nent qui s’étend des rives de F Atlantique au gollé du Mexi¬ 
que et à l’océan Pacifique, Croyez-vous qu’il soit de Fin- 










lérêt de notre commerça d’élrc soumis a celle loi unique et 
exclusive ? 

m* a vasseur. Je demande la parole, 

a*. iæ hhvstbu. Voilà pour Viptérét général de nos 
rapports commerciaux avec ^Amérique* 

Quant au Texas et aux intérêts commerciaux que nous pou¬ 
vions avoir avec lui, c’est sur ce point que je ne saurais ac¬ 
cepter le dédain avec lequel l’honorable M. Thiers Ta traité 
hier* 

Non, ce n’a point été là pour nous de k politique après 
coup, une raison adoptée uniquement pour la défense de la 
cause. C'était si peu cela, que, lofsqu’en 1838 nous avons 
reconnu l 1 indépendance du Texas, lorsque nous avons conclu 
avec lui un traité, c’est sur le mérite de nos rapports com¬ 
merciaux dans Ta venir que nous avons fondé et la reconnais¬ 
sance eL le traité ; tant il a paru à celle époque (et ce n’est 
pas le cabinet assis aujourd’hui sur ces bancs qui a fait 
celte reconnais sauce et signé ce traité], tant il a paru évident 
à celte époque qu’il était bon pour la France qu’il y eût là 
un grand pays dont la population devait s’accroître rapide¬ 
ment, qui produisait les matières premières dont nous avons 
besoin, qui nous les livrait à d’antres conditions que nous ne 
les recevons des Etats-Unis, qui achetait nos produits avec de 
beaucoup plus grands avantages pour nous, qui imposait à 
notre navigation des droits beaucoup moins élevés, qui nous 
permettait enfin de nous affranchir, dans celte partie de 1 ! À- 
mérique, de ce transît et de ce commerce indirect dont les 
Etats-Unis se sont emparés. 

Ce sont ces motifs qui ont déterminé, en 1838, la recon¬ 
naissance du Texas et la conclusion du traité. Us n’étaient 
pas frivoles alors, ils ne le sont pas davantage aujourd’hui. 

Sous le point de vue commercial donc, soit qu’il s’agisse 
de nos rapports généraux de commerce avec Je nouveau 




monde» ou de nos rapports avec le Texas» il y a des raisons 
sérieuses qui ont dù nous faire désirer le maintien de rindé¬ 
pendance du Texas* 

Je passe aux raisons politiques qui sont bien pins graves. 

L'honorable M. Thïers s'est servi hier d’une expression que 
j’accepte, et que j’avais déjà employée dans une antre en¬ 
ceinte- 11 s’agit ici de h politique du monde, des rapports 
des Etats dans le monde entier* 

vi* oerryeu* Je demande la parole* 

vi. iæ ?mïSISTRE* lî y a là des faits immenses, inévi¬ 
tables, que la chambre me permettra, de lui rappeler en peu 
de mots* 

Aujourd’hui, dans Tétai général du monde, trois grandes 
puissances sont en Voie d'extension territoriale rapide et im¬ 
mense, soit par k conquête, soit par T influença directe et 
incontestée : la Russie, l'Angleterre, les Etats-Unis* 

Par des circonstances que vous connaissez tous, la France, 
quant à présent, n’est pas, au même degré, dans cette voie. 
Elle a fait en Afrique une grande et difficile entreprise; il est 
de son devoir, de son honneur et de son intérêt de l’ac¬ 
complir. Mais, sauf sur ce point, la France n’est pas en voie 
d’agrand issement territorial* 

Il lui importe donc extrêmement que les trois grandes 
puissances européennes qui en Asie, en Amérique, dans le 
monde entier, s’étendent et s’agrandissent territorialement, 
continuent à se faire conLre-poids l’une à l’autre; qu’aucune 
d’elles ne devienne, dans aucune grande partie du monde, 
exclusivement prépondérante et maîtresse. 

(Test là pour la France un grand intérêt* 

Il y en a un autre, c’est le maintien des Etats indépendants 
qui subsistent aujourd’hui. 

Dans Tétât général des rapports des grandes puissances 
dans le monde , le maintien des ElaLs indépendants et le 
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contre-poids que peuvent sc fuite Tune à l'autre les trois puis¬ 
sances que j’ai nommées ; vaijà l’intérêt de la France, inté¬ 
rêt réel, pressant* 

En Asie, messieurs, la Eussie et l'Angleterre se rencon¬ 
trent, se balancent, s’arrêtent. 

En Amérique , les Etats-Unis grandissent et s’étendent 
presque seuls. 

Je ne retirerai rien ici de ce que j’ai diL ailleurs sur tes 
sentimuuls qu’inspire et que doit inspirer à la France la gran¬ 
deur des Etats-Unis* 

Nous y avons travaillé naguère, cl nous applaudissons au¬ 
jourd’hui à leur grandeur présente eL à leur grandeur future. 

Elle est nécessaire pour qu’ils jouent dans Je monde , 
dans la politique générale du monde, le rùle qui leur appar¬ 
tient, pour qu’ils fassent contre-poids à la grandeur et aux 
progrès des autres puissances que j’ai nommées* 

Je ne retire aucune de ces paroles, je les confirme, eL il 
n’y a dans cette enceinte aucune conviction plus profonde, 
plus intime que la mienne* 

Mais est-ce à dire, comme le disait hier l'honorable 
M, Tfoiers, est-ce à dire «qu’on ne persuadera à personne que 
]’Amérique* à quelque degré qu’elle arrive, quelque grandeur 
qu’elle acquière, ne puisse être pour nous un danger ou un 
sujet d’ombrage ? » 

Est-ce à dire que, si le continent américain, le nouveau 
monde tout entier tombait sous la domination exclusive des 
Etals-Unis, il n’y aurait pas, il ne pourrait pas y avoir lu 
pour nous uu inconvénient, un danger, un sujet d’ombrage ? 
(MouvemenL) il me sullit de vous rappeler les paroles que 
vous venez d 1 entendre du président des Etats-Unis, ces 
paroles si exclusives, ces paroles qui vous bannissent des 
affaires du continent où les Etats-Unis résident, qui vous 
interdisent de vous en mêler, quelque intérêt que vous 
puissiez y avoir, quelques rapports que vous ayez contractés. 
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quelques Irai lés que vous ayez conclus ; il me suffît de vous 
rappeler ces paroles pour vous prouver que celles de l’hono¬ 
rable M. Thiers sont excessives, et qu’elles restreindraient, 
dans une grande partie du monde, l'indépendance et l’effica- 
cité dû voire politique* 

C'est là, messieurs, tout, ce que j'ai entendu par ces mots 
équilibre et contre-poids, dont je me suis plus d'une fois 
servi dans cette discussion; je n’ai entendu faire aucune as- 
sirailatum entre notre monde et le nouveau monde, quoique 
je croie que Inexpérience de l'un est bonne pour l'autre et 
peut souvent diriger noire conduite envers lui. J’ai entendu 
dire simplement que, sous tous les rapports politiques et com¬ 
merciaux, la France avait intérêt au maintien des Etats indé¬ 
pendants dans le nouveau monde, et à ce qu’aucune puis- 
sauce n’acquît la une influence exclusivement prépondé¬ 
rante, J ai entendu assigner une limite, une limite raisonna¬ 
ble et dictee par l'intérêt de notre pays, à une grandeur que 
j’aîme, que j'accueille aussi sincèrement que qui que ce soit. 

On dit, messieurs, que c'est là de ta prévoyance, de la 
prévoyance lointaine, excessive, et qu'en attendant nous sa¬ 
crifions à cette prévoyance nos bons rapports actuels, immé¬ 
diats, avec les Etats-Unis d'Amérique. 

Messieurs, dans un pays ou les choses font si vile, ïa pré¬ 
voyance ne peut guère être lointaine et excessive. 

L'honorable M. Thiers vous en faisait hier le tableau : ce 
peuple, pour le berceau duquel nos pères ont combattu, voyez 
ou il est aujourd'hui, voyez combien II est grand et forl. Qui 
de vous Qùi prévu, il y a trente ans, il y a quarante ans, qu'il 
serait ce qu U csL aujourd hui i' qui de vous pourrait prévoir 
ce qu'il sera dans trente ans, dans quarante ans!' 

Après de tels (ails ta prévoyance n'est pas lointaine; elle 
est conseillée, elle est commandée par l'expérience. (Mou- 
vemenl.) 

Il n\ st pas vrai non plus que nous sacrifions à cette pré- 










voyance nos bons rapports avec les Etats-Unis ; non ÿ entre 
peuples sensés, entre gouvernements sensés, les bons rap¬ 
ports ne sont pas si aisément, si légèrement compromis : 1] 
peut y avoir des diversités d'opinions des dissidences sur 
telle ou telle question ; mais les bons rapports fondés sur des 
intérêts profonds, générant, puissants, sont au-dessus de tels 
incidents. Ne croyez pas que l’incident du Texas com¬ 
promette nos bons rapports avec les Etats-Unis* (Murmures à 
gauche.) 

Un membre. Cela ne les rend pas meilleurs. 

m. iæ minxstai. Nos bons rapports ne sont pas et ne 
seront pas compromis. Us surmonteront ces dissidences mo¬ 
mentanées ; ils triompheront de ces incidents. Il faut savoir 
conserver la liberté de son opinion, de sa conduite, de ses ac¬ 
tes, de sa politique, en présence de ses meilleurs amis; U faut 
savoir pratiquer la politique nationale sans croire qu'elle sera 
essentiellement compromise par un différend momentané. Il 
n*en sera rien, rassurez-vous ; nous pouvons exercer notre 
prévoyance, nous pouvons en tirer les conséquences naturelles, 
sans craindre que le fond de nos relations avec les Etats- 
Unis, de même que le fond de nos sentiments pour eux, eu 
soient altérés. 

Quand il ne s'agirait donc que de ces intérêts généraux, de 
ees prévoyances dont je viens d'avoir l'honneur d’entretenir 
ïa chambre, nous trouverions la des motifs suffisants pour la poli¬ 
tique réservée, en même temps que franche et nette, que nous 
avons suivie dans cetlequestion. Mais il y a bien autre chose, 
il y a un intérêt présent, pressant , imminent, immense, 
auquel nous avons voulu pourvoir par cctLe question, et c'est 
sur celui-là que j’appelle toute l'attention de k chambre. 

Les Etats-Unis ne sont pas seuls dans l'Amérique du nord, 
il y a ù coté d'eux l'Angleterre, Ils ont là avec elle des 
rapports inévitables, nécessaires, difficiles, qui sont sur le 
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point de devenir périlleux. Ou a nommé !a question de 
l'Orégon, c’est celle du moment; ü peut y en avoir plusieurs 
auLrcs* 

G’est à cette question, c'est b raltitude et à la conduite qui 
nous conviennent dans les rapports de l'Angleterre avec les 
Etats-Unis, h l'occasion de celte question, et d'autrespeut-être, 
que la politique que nous avons suivie a voulu pourvoir, et 
quelle a effectivement pourvu. 

Permettez-moi, il le faut bien, de dire un mot de nos rela¬ 
tions avec l 1 Angleterre. L'honorable préopinant s'y est trop 
arrêté hier pour que je ne le fasse pas à mon tour, soit pour 
rêlablir l'exactitude des faits, soit pour prendre acte de ce 
qu'il a dit lui-même. 

Oui, messieurs, les relations des deux Etals, des deux gou¬ 
verne ment s, sont intimes; nous nous en félicitons, nous nous 
en honorons; nous sommes convaincus que, dans Pétât des 
affaires des deux peuples, avec ta multitude des liens qui les 
unissent et des points sur lesquels ils se rencontrent dans le 
monde, la très-bonne intelligence, FinÜmité de leurs gou¬ 
vernements est nécessaire pour maintenir la paix* 

Nous sommes convaincus qu'il faut choisir, quand on vent 
la paix, entre Pin Limité réelle, telle qu'elk existe aujourd’hui, 
et cette indifférence, celle froideur qui ne rompt pas brus¬ 
quement la paix, mais qui lui ôte une grande partie de sa 
séurité de son efficacité* 1 (Très-bien 1) 

Nous avons donc, et nous nous en félicitons, avec le gou¬ 
vernement anglais, une vraie intimité, et en même temps nous 
affirmons qu'elle n'a rien enlevé a T indépendance de la poli ti¬ 
que de notre pays. Si je me permettais de faire ce que faisait hier 
M* Ttaiers, de mettre de Côté la solennité de ce débat et d'en 
appeler à la famffiarilé des conversations, je dirais qu'il n'y a 
personne qui, dans cette intimité des conversations, une fois 
mis au courant des affaires, ne reconnût et ne dit qvie la po¬ 
litique de la France à l’égard de l'Angleterre, depuis cinq ans, 
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a été parfaitement indépendante dans toutes les occasions ou il 
y avait lieu à indépendance (Dénégations à gauche* — Vive 
approbation aux centres), et que les faits Tout prouvé avec 
éclat* (Murmures*) 

Je sois obligé de répéter qu'il n'y a (l'on me permettra 
l'expression, elle n'a rien de blessant), qu’il n'y a que l'igno¬ 
rance complète des faits qui puisse faire nier ce que j’affirme 
en ce moment. (Nouvelles dénégations a gauche,) 

Prenez les points sur lesquels la politique de la France s'est 
trouvée distincte de la politique de l'Angleterre : le Maroc, 
l'Espagne, la Grèce; vous verrez partout que la France a 
suivi dignement la politique quelui commandaient scs inté¬ 
rêts ; qu'elle Ta suivie en maintenant ses bons rapports avec 
l'Angleterre, et sans qu'ils en aient été altérés, grâce à eefle 
in lirai té générale dont je parlais louL à l'Jicure. 

Non-seulement la France a conservé son indépendance 
dans ses rapports avec l 1 Angleterre, mais les égards, [es bons 
procédés, les bons résultats de F intimité ont été constamment 
réciproques. L'honorable M. Thiers vous disait hier qu'il ve¬ 
nait de voir les deux pays, et qu'il avait trouvé l'Angleterre 
convaincue qu'elle était sacrifiée à k France* . * 

w. Tivvi:iiK. Non! nonl 

Plusieurs membres. Si 1 si 1 vous Lavez dit ! 

vi. TiiiEHg, s'adressant à M. le ministre * Voulez-vous 
me permettre?. *. 

fri. iæ MiviâTiiL, PermeUez-moi d'abord de lire vos pa¬ 
roles. (Agitation*) 

Je lis ; 

« IL faut se mettre à la place des autres pour être vrai et 
impartial* Vous croyez être sous la dépendance de l'Angle¬ 
terre, et vous vous plaigniez avec raison qu’on eût étendu la 
zone du droit de vjsjte, qu’on eûldésavoué un amiral, qu'on 
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vous êût arraché l'indemnité Prilchard. Les Anglais disent, 
eux : On avait signé un imité avec nous, et on Ta déchiré; 
puis on a demandé la révocation des anciens traités ; puis on 
a insulté un ancien agent consulaire en le tenant en prison. 
Bref» les Anglais croient, et certes ils se trompent, mais ils 
Croient que ce sont eux qui ont fait des sacrifices, » 

M. t h ier». Permettez-moi une observa lion, (ïnlcmip- 
1 ion. ) 

u, «vigOT. Je prie M, Thiers de faire son observation. 

7 m. TIIIEHÜI, Je remercié M. le minislre de la justice 
qu’il veut apporter dans ce débat. Puisqu'on a ci lé mes pa¬ 
roles, on me permettra de leur donner le sens que fai voulu 
leur donner* (Interruption.) 

Ces messieurs veulent-ils interpréter mes paroles pour 
mot ? (BruïL) Un mot.,, 

ai, i,Vv auxvsTHE, PermetLez-moi un mol après lequel 
vous prendrez la parole. 

Je prie ['honorable >L Thiers de remarquer que je n\ii 
pas entendu le moins du monde interpréter ses paroles, je 
iCai entendu que les lire. 

ne* t il■ eiïn. Vous avez commencé par interpréter mes 
paroles avant de tes lire, c csl pour cela que je me suis récrié* 

U ne faut pas, parce que j’ai été parfaitement Impartial et 
vrai, en abuser pour me faire dire ce que je n'ai pas voulu 
dire. Voici ma pensée ; c’est que, grâce à la manière dont 
Val lia ncc anglaise a été conduite, tes deu^ peuples sont mé- 
contents Fun de l'antre, et que, tandis que l’un a fait d'îm- 
mon ses sacrifices, je n’ai besoin que de citer l'indemnité 
Prilchard pour le prouver.., (Vives exclamations an centre*— 
Approbation à gauche, ) Tandis qu’il y en a un qui a fait 
d’immenses sacrifices, l’autre, ne considérant que ce qui le 
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concerne, est mécontent et m nous tient aucun compte de ce 
qu'il a obtenu* 

J'appelle mal conduire les affaires d’une alliance lorsqu'au 
lieu d'ètre contents les uns des autres, on est profondément 
mécontents les uns des autres* ( Nouvelle approbation à 
gauche*) 

Je répéterai avec une conviction profonde que les mauvai¬ 
ses dispositions qui existaient, qui existent encore, sonl dues à 
des faits qu’on a créés, qn’on pouvait ne pas créer. J’ajoute¬ 
rai que lorsque Ton se dit indépendant en Syrie et en Grèce*** 
(Vive interruption au centre* M. Tbîers se rassied.) 

M. I*E Via\I*T!li: l)Lg 4VflIRE§ KBEft* 

Après avoir cité les paroles de l'honorable M* Thiers, je suis 
obligé de combattre Les interprétations qu'il en donne et tes 
assertions qu’il y ajoute. 

Je ne reconnais pas le moins du monde que les deux pays 
soient aujourd’hui mécontents F un de Vautre* (Approbation 
au ccnLre.—Dénégations à gauche*) 

J’en demande pardon aux honorables membres qui m’in¬ 
terrompent, je ne puis les reconnaître pour le pays ; ils y 
tiennent leur place, îTs y ont leur part, mais ils ne sont pas le 
pays. (Adhésion au centre*) 

Voî0àgauche. Ce sont MM* du centre qui sont le pays! 

vi* ri: vuxx&tkk;* Les deux pays ne sont pas mécontents 
Fun de l’autre, les deux pays ne sont pas irrités l’un contre 
Tautrc : les deux pays sonl dans de meilleurs rapports, daus^ 
de meilleurs sentiments Fun envers l'autre qu'ils ne Font été 
depuis longtemps* 

Permettez'moi de remettre sous vos yeux ce qui s’est passé 
depuis cinq ans. 

Rappel estons toutes les questions qui se sont élevées entre 
la France eL l'Angle terre; rappelez-vous Ions les incidents qui 
auraient pu, en effet, troubler les rapports cl irriter les dispo- 
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sï Lions des deux pays* Eli bien* par rïntimitc des deux gou¬ 
vernements, par leur confiance mutuelle, par la façon dont Us 
ont compris et dirige les affaires et les dispositions de leurs 
pays, ces incidents ont etc surmontes, ces questions ont été 
vidées : Taïü, le droiL de visite, le Maroc, toutes ces ques¬ 
tions* * * * * [Âu centre. Oui : oui 1 Très-bien ! — Rires à gau¬ 
che*) Tou Les ces questions ont été résolues, résolues contre 
Patiente des honorables membres qui m’interrompent*, *. * 
(Approbation au centre) résolues contre leur attente* 

Croyez*vous, messieurs, croyez-vous qu'elles Veussent été 
également par toutes les mains ? ( Au centre * Non ! non I ) 
Croyez- vous qu’à travers les difficultés qui se sont élevées, a 
travers les incidents dont ces quatre aimées ont éLé remplies, 
croyez-vous que, si les affaires avaient été conduites avec moins 
de prudence et de véritable amitié, croyez-vous que ces ques¬ 
tions eussent été paisiblement résolues comme elles l’ont été ? 
Croyez-vous que vous eu seriez aujourd’hui où vous en êtes? 
Croyez-vous que les rapports des deux pays seraient, je ne 
dis pas seulement aussi pacifiques, mais aussi amicaux, aussi 
sincères qu’ils le sont réellement? Croyez-vous cela? Non ! 
non ! si vous pouviez le croire, vous vous Lromperiez, 

Et savez-vous pourquoi cela est arrivé? cela est arrivé parce 
qu’il s’est rencontré, dans l’un et l’autre pays, des gouverne¬ 
ments, des cabinets, des hommes, qui ont mis la politique gé¬ 
nérale des deux pays au-dessus des questions élevées cà et 
là, parce qu’il y a eu des hommes qui ont compris que 
lorsqu’on vouîaiL un but, lorsqu’on croyait que les bons 
rapports, la bonne intelligence de la France et de F An¬ 
gleterre étaient nécessaires à leur propre bonheur et au bon¬ 
heur du monde, il fallait savoir étouffer, surmonter les in¬ 
cidents (Approbation au centre); qu’il fallait savoir ne perdre 
jamais de vue le but général qu’on se proposait, et faire pla¬ 
ner constamment le drapeau pacifique de la politique géné- 














raie au-dessus des querelles momentanées que les incidents 
pourraient élever. {Très-bien ! très-bien!) 

Voilà pourquoi, voilà comment la pais a été maintenue ; 
voilà comment la bonne intelligence des deux gouvernements, 
les bons rapports des deux pays ont été main tenus, et je le 
répète parce que c’est la vérité, de pareilles choses ne se font 
pas indifféremment par toutes tes mains. (Nouvelle approba¬ 
tion au centre.) 

Je reprends la question qui nous occupe. Je laisse là nos 
rapports avec V Angleterre, sur lesquels je ne me serais point 
arreté si je n’y avais été appelé et retenu par l'honorable 
préopinant lui-même. Je reviens aux affaires d'Amérique. 

Il y a là, comme je vous le disais, entre l’Angleterre et les 
Etats-Unis, des rapports (difficiles, périlleux, des questions ac¬ 
tuelles ou prochaines dans lesquelles nous pouvons être ap¬ 
pelés à jouer un ruîe, à tenir une conduite. 

J’ai voulu préparer ceLte altitude, cctLe conduite, l'indiquer, 
h preudre même dès à présent. 

Quelle est la conduite, quelle est Ta politique qui convient 
à la France dans les difficultés qui peuvenL s’élever, qui se 
font déjà entrevoir entre ^Angleterre et les Etats-Unis ? Mes¬ 
sieurs, je le dis très-haut, c’esl, avant tout, le maintien de la 
paix entre les deux pays : il faut travailler sincèrement, acti¬ 
vement, avec toute noire influence, pour maintenir entre 
l'Angleterre et les Etats-Unis la paix. 

Si ia paix, par malheur, ce que Dieu écarte ! devait être 
troublée, si le cûÉflit devait éclater, la neutralité est pour la 
France la seule politique juste, conforme aux intérêts de 
notre pays. (Approbation au .centre.) 

La rupture de la paix ferait un mal immense à nous, à tout 
le monde, au bien-être de tout le monde, à la civilisation du 
monde. La neutralité-serait, dans ce cas, la seule bonne at¬ 
titude pour nous : bonne d'abord, parce qu’elle nous con¬ 
serverait ii nous la paix; ensuite, parce que tes avantages de 
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la neutralité, pour le pays qui saurait la garder dans un tel 
' conflit, seraient considérables : avantages politiques, avantages 
commerciaux. 

Je n'ai pas besoin d’arrêter sur ce sujet voire attention: 
vous vous rappelez la place que prennent,1e rôle que jouent 
les neutres au milieu d'un pareil conflit. Ce rôle devrait ap¬ 
partenir à k France, Si elle ne savait pas le prendre, si elle 
ne savait pas T exercer, ce serait sa faute, ce serait la faute 
de son Gouvernement. Elle doit savoir le prendre, elle doit, 
s’il y a jamais lieu, ce dont Dieu nous préserve ! elle doit se 
préparer a cette aitiLude, 

C'est là ce que nous avons voulu faire, ce que nous avons 
voulu indiquer. Nous avons fait un premier pas dans cette 
voie, nous Pavons lait dans Poccasion qui s’est offerte à nous, 

La question de rannexion s'est élevée entre les Etats-Unis 
d’Amérique et le Texas, 

Nous avons agi dans ta pleine indépendance de notre poli¬ 
tique. Si la môme question s’etait élevée enlrc le Texas et 
P Angleterre, si le Texas avait voulu s'annexer à l'Angleterre, 
au lieu de s'annexer aux Etats-Unis, nous aurions suivi la 
même politique, nous aurions lait exactement ta môme chose, 
ni plus ni moins. 11 nous convenait de donner, à l’une et à 
l'autre des deux grandes parties en présence, le sentiment 
que la France ne serait à la suite ni dePunc ni de l’autre. 

Messieurs, c'est exactement celle politique, c’est exacte¬ 
ment cette conduite qu’en 1794 Washington a fait tenir à son 
pays; c’est en 1794 qu’il a fondé, dans la ïuLLc entre la 
France et l’Angleterre, la neutralité des Etats-Unis; et il a dé¬ 
buté dans cette carrière par un acte bien plus grave, qui de¬ 
vait être bien plus désagréable à la France, qui avait Pair de 
la menacer bien davantage que les conseils que nous avons 
pu donner au Texas dans la question élevée entre les Etats- 
Unis et lui. Au moment ou la guerre éclataiI, Washington a 
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envoyé un ministre à Londres pour négocier un traité avec 
l'Angleterre. 

CesL au moment où il adoptait la politique de la neutra¬ 
lité qu'il avaîL Pair de donner à V Angleterre eei avantage 
de conclure un traité avec elle, un traiLé qui terminait leurs 
différends, qui supprimait tou Les les grandes occasions de dis¬ 
sentiment et de querelle entre les deux pays. 

Washington a fait cela, chose bien plus grave, je le répète, 
que nos conseils au Texas; et cependant il a garde, il a 
maintenu, il a pratiqué sincèrement, loyalement, la politique 
de la neutralité entre tes deux pays. 

Messieurs , nous croyons que ce sont là de beaux et bons 
exemptes, des exemples conformes à la sincérité, à la fran¬ 
chise qui doivent présider aux rapports des grands gouverne¬ 
ments et des grandes nations. Quand ccLLe question s'est éle¬ 
vée, j'ai prévu que si malheureusement le conflit auquel je 
Tais allusion venait à éclater, il y aurait dans notre pays un 
vif mouvement populaire (passez-moi l'expression), une da- 
meur pour engager ta France dans la lutte, comme cela est 
arrivé en Amérique, en 1794, Washington a eu à se défendre 
d une vive clameur populaire, qui le poussait à s'engager dans 
la lutte entre la France et V Angleterre ; il s'en est défendu, 
d a eu raison , il a agi selon l'intérêt bien entendu de 
son pays. 

47*1 prévu et je prévois encore qu'un mouvement sem¬ 
blable, une impression, un instinct semblable, pourrait 
bien se manifester dans nuire pays. J’ai pensé dès lors 
qu il était bon, qu’il était sage, d’indiquer dès le premier mo¬ 
ment, aux Etats-Unis, u V Angleterre, à ta France cite* 
nièiiic, quelle serait en pareil cas la ligue de conduite du 
Gouvernement français; (Très-bien.) 

Lest la, messieurs, lésons, le véritable sens, le sens in- 
Mine cl grand de ta politique que nous avons suivie flans Ja 


petite question qui s’est élevée tout à coup à de telles propor¬ 
tions. 

Eh bien, messieurs, la politique que nous avons ainsi com¬ 
mencée, je la maintiens et je la maintiendrai jusqu'au front, 
$ '\\ y a beu. Non, nous n'avons entendu rien faire d'hostile 
pour les États-Unis, nous n’avons entendu prendre parti 
contre eux ni en faits, ni en menaces, ni en parties, ni d'au¬ 
cune manière. Nous avons simplement entendu annoncer, in¬ 
diquer, commencer la politique de neutralité qui convient à 
la Fiance en pareil cas, qu'il lui convient surtout d’annoncer 
au moment où tes questions se laissent entrevoir et iront pas 
encore éclaté, parce que celle politique est encore infiniment 
plus digue, et qu'elle peut être eu même temps plus efficace 
pour prévenir l'explosion îles questions et pour maintenir la 
paix que nous désirons tous. 

Ne vous y trompez pas, messieurs; e’csl par T indépendance 
de sa politique, c’cst par sa liberlc d’action, c’est par l'adop¬ 
tion franche, nette, prompte de la politique de neutralité, que 
la France pèsera le plus dans la balance ; c’esL eu tenant relie 
conduite qu'cilo amènera l'une et l'autre puissance à tenir de 
plus en plus compte d’elle. 

C’est là le but que nous nous sommes proposé ; c'est là la 
route dans laquelle nous sommes outrés ; la politique de neu 
tralitc est la plus profitable, et eu même temps la plus puis¬ 
sante et la plus honorable; nous avons la ferme résolution 
de la suivre s'il a lieu, ce qui, j'espere, n’arrivera point; et 
nous sommes sûrs que nous servons par là les vrais mlérêls, 
la vraie dignité, la vraie grandeur de noire pays. \be ap¬ 
probation au centre. — Agitation prolongée.} 

(La séance reste suspendue pendant un quart d’heure. ) 
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-M ESSJUOjÜS , 

Je de monterai pas à celle tribune sans nwnâçr J'Jwimraldc 
mctnbre(l) qui en descend tics sentiments qu’il yieni d'y porter, 
■le ne suis pas sûr que, dans l’application de ces sentiments, 
il sût atteindre le but, le noljle but qu’il se propose; je ne suis 
pas sûr que la voie qu’il indique bit k meilleure pour y 
arriver. Mais je suis heureux d’en tendre de tels sentiments 
professés si chaleureusement dans cette enceinte, (Très-bien ! 
très bien !) Que l'honorable membre sç rassure ; la cause à 
laquelle il est dévoué, ta cause de la vraie liberté, de la justice, 
n’est ni perdue, ni en déclin dans noire pays ; elle est bu 

(1) ïf- 1* comte Agcuor de Gasparin. 













cinilraîre depuis quinze ans en progrès continu, eL qui ne 
s’arrêtera pas. 

.rentre dans !a question. 

Messieurs, un a fait la mesure qui est l’objet de ce débat 
tour à tour trop petite et trop grande. On l'a faite trop petite 
quand on n’y a vu qu’une rivalité d’attributions entre le mi¬ 
nistre cl le conseil royal de l’instruction publique, entre 
l’ancien et le nouveau conseil. On l’a faite trop grande quand 
on a voulu y voir la ruine de l’université, et des droits ou 
de la force de l'Etat en matière d’enseignement public. La 
mesure ne se réduit point 1 de si petites et ne s’étend point à 
de si vastes proportions. Importante en elle-même, elle l’est 
surtout parce qu’elle touche à des choses plus grandes qu’elle- 
mème, parce qu’elle prend sa place et exerce son influence dans 
un ensemble de personnes et de laits, dans une situation gé¬ 
nérale du pays, en maLière d’enseignement public, où nos 
plus graves et nos plus chers intérêts sont engagés. C’est celte 
situation générale, cet ensemble de questions et de circon¬ 
stances, et la place qu’y viennent prendre et l’influence qu’y 
viennent exercer les ordonnances du j décembre, que je vou¬ 
drais mettre avec vérité sous les yeux de la chambre. 

Je n’ose me promettre, comme le faisait hier en commen¬ 
çant son discours l’honorable M. Thicrs, de rester complète¬ 
ment eu dehors des partis qui s’agitent sur celte question, 
partis philosophiques, partis religieux, partis politiques. L’ho¬ 
norable M. Thicrs lui-même a vu combien cela était difficile, 
car, après ce qu’il avait dit en commençant, il est, à la fin de 
son discours, rentré, et rentré vivement dans l’arène des partis. 
Tuut ce que j’ose me promettre, c’est de ne pas m’inquicler 
beaucoup de savoir de qui me viendront des critiques ou des 
éloges, des reproches ou des sympathies; je crois que lors¬ 
qu’on traite des intérêts et des droits si divers, si compliqués, 
il esL impossible d’échapper à celte chance, et qu’on perdrait, 
à vouloir éviter quelques avances, quelques compliments de 




ses adversaires, toute l'indépendance de sa pensée et de son 
acUon. (Très-bien !) 

Tout ce que je désire, tout ce que je me propose, 
c'est de dire pleinement et librement ce que je pense. 
Quand chacun a dit ce qu'il pense, le pays sait bien 
reconnaître quels sont les siens. J'ai tort de me servir de 
cette expression ; nous sommes tous du pays, nous apparte¬ 
nons tous au pays, et le pays veu' ~espceler les droits de 
tous, étendre sur tous les bien fai U de scs libertés et de ses 
lois. C’est surtout avec ce sentiment, et bien décidé à y res¬ 
ter fidèle, que j’aborde ce débat* (Marques d’attention.) 

L’honorable M. Thicrs vous Ta montré hier avec celte net¬ 
teté prompte, avec celte clarté naturelle et vive qui donnent 
toujours tant d’attrait et souvent tant de force à ses paroles, 
(Humeurs prolongées.) Il y a ici trois questions bien distinc¬ 
tes : une question de forme ou de légalité, une question de 
fond ou d’organisation d’une grande institution publique, une 
question d’opportunité, de conduiLc politique dans les cir¬ 
constances au milieu desquelles nous sommes placés quant à 
renseignement public. 

Je tiens la première, la question de légalité, pour vidée. 
Elle se réduit à ce dilemme : ou bien des ordonnances n’ont 
jamais eu le droit de toucher au décret de 1808, de le modi¬ 
fier, et dans ce cas on a bien fait d’y revenir et de rétablir le 
droit; ou bien des ordonnances, ce que je pense, ont eu, en 
présence de nécessités réelles et pressantes, te droit de modi¬ 
fier certaines parties du décret de Ï8Q8, et alors des ordon¬ 
nances ont eu le droit de défaire ce que d'autres ordonnances 
avaient fait, de rétablir ce que d'autres ordonnances avaient 
modifié. Je Liens donc la question de légalité pour vidée. 

Quant à ïa question de fond, a la question d'organisation 
du gouvernement central et suprême de l’instruction pu¬ 
blique, elle a fait le principal objet de ce débat. Je suis 
loin de la regarder comme épuisée; je crois au contraire 
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qu’elle aurait encore besoin de beaucoup d'étude cl des lon¬ 
gues méditations de celte chambre pour arriver à son terme. 
Mais ce n’est pas la véritable question du moment; c’est la 
question de conduite, la question d'opportun île, dans l'état 
actuel des faits en celte matière, qui touche et doit loucher 
vraiment m chambre, et qui a Louché le fîouvernemcnl du 
Ilot. C'est sur celle-là que je me propose d'insister» 

Je serai, comme l'honorable M. Thiers, obligé de la re¬ 
prendre d’un peu haut; je tâcherai d'aller vite pour arriver 
au but. 

Ou a beaucoup lotie la pensée fondamentale du créateur 
de Vunlvcrsilé; a mon avis pas trop, plutél pas assez. On n'est 
pas assez frappé de l'originalité, de la justesse, de la grandeur 
de Tidée de Napoléon quand il a créé runbersilè. Au mi¬ 
lieu des erreurs et des préventions do son temps, Napoléon a 
compris que fins traction publique ne pouvait pas, ne devait 
pas être livrée à l'industrie privée; qu'elle ne pouvait pas non 
plus être dirigée par une simple administration, par une 
administration ordinaire, comme les domaines et les finances 
de l’Etat; qu’il y avait là des nécessites morales qui exigeaient 
tilifc toUt aube organisation, 

îh>ur donner aux hommes chargés de renseignement, à ces 
existences si modestes, si faibles et si dispersées, pour leur 
donner la considération, la dignité, la confiance en elles- 
méhies dont elles ont besoin pour remplir leur devoir et pour 
se sentir fières et Satisfaites dans l’obscurité de leur condition, 
il faut qu'elles soient toutes liées a un grand corps qui leur 
communique sa force et les couvre de sa grandeur, qui soit 
à la fois leur Honneur et leur bouclier» 

Avoir compris cette pensée, apres tout ce qui s'était dit 
dans le 18 e siècle, aptes tout ce qui s'était fait dans la révo¬ 
lution, cela faille plus grand honneur au génie et à la raison 
de l'empereur Napoléon. 

Non-seulement il comprit l'indispensable nécessité d'un 







grand corps on pareille matière; mrilg il vît Mon cil quoi ce 
corps devait différer des anciennes corporations religieuses 
cjni avalent rendu tant de services. Les corporations religieuses 
avaient deux vices i elles étaient étrangères à la société et 
étrangères au Gouvernement ; elles n’avalent rien ou peu de 
chose en commun avec la société au milieu de laquelle elles 
étaient placées; point d’in léréts sembla blés* aucune participa¬ 
tion h îa vie sociale; c’était ta suite du célibat, du défaut de 
propriétés individuelles, d'une foule de causes que je n'aî pas 
besoin de rappeler. Elles étaient en même temps étrangères 
au gouvernement qui ne les dirigeait point, qui ne les gouver¬ 
nai t point, qui n'escrrail sur elles, ou plutôt pour elles, 
qu’une protection indirecte. Napoléon comprit que le nou¬ 
veau corps enseignant devait être laïque, c’est-à-dire uni 
à tous tes intérêts de la société, partageant ia vie sneiale, les 
intérêts sociaux, les intérêts de famille, de propriété, con¬ 
fondu, sauf sa mission spéciale, avec le reste des citoyens. 

lî comprit en même temps que ce corps devait appartenir 
au Gouvernement, tenir de lui ses pouvoirs, être dirigé, in¬ 
specté, contrôlé, renouvelé par lui. 

En empruntant ainsi au passé ridée des corporations vouées 
à renseignement, il sut les adapter à la grande et nouvelle 
société française, le répète, avec une profonde conviction, 
mon hommage à la grandeur, à la justesse de telle pensée. 
(Approbation, J 

La grandeur et! a justesse do T esprit ne furent pas moins 
remarquables, quant au gouvernement du corps ainsi créé, 
que quant à sa création même. Napoléon ne voulut point 
laisser sortir do scs mains le gouvernement du corps chargé 
de l'instruction publique; il le retint pour l’Etat ; et, 
comme à ccîtc époque, l'Etat, c'était lui, U le retînt pour lui, 
pour lut seul; le grand maître ne fut que le délégué et le re¬ 
présentant de l’empereur au sein du corps universitaire. 

L’empereur m tomba point dans l’erreur des anciens temps, 
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des anciens régimes* qui, au moment où ils avaient admis et 
autorisé les corporations vouées â I 1 ins traction publique, les 
avaient laissé échapper de leurs mains, et n'avaient retenu sur 
elles presque aucune autorité. Les corporations anciennes 
vouées a Vinstruction publique, gouvernaient seules leur œu- 
vre, et sc gou vornaient elles -mêmes, 

C’est de là, e'esL de ceLLe cause que sont nés, avec le temps, 
la plupart des abus qui s’y sont introduits, les luttes qui se 
sont établies entre elles, leurs rivalités intraitables, l'im¬ 
puissance où l'Etat s’est trouvé de les régler, de les faire vivre 
en paix; impuissance qui a abouti en 17BD à la triste nécessité 
de les détruire. Napoléon ne lit rien de semblable; il retint 
pour l’Etat le gouvernement de la grande corporation uni¬ 
versitaire, Il lui donna dans son intérieur, pour scs af¬ 
faires, un grand conseil, qui exerçait une grande influence, 
qui était associé à certains acLes généraux du gouvernement. 
Mais le gouvernement proprement dit, ce qui fait b pouvoir 
dans le sein d’une société et sur ceLLe société, l'empereur 
le retint pour TEtat. 

Voilà les beaux côtés, voilà les grands mérites* Après cela 
le corps nouveau, runiversiLé participa aux vices, je ne 
veux pas dire seulement aux défauts, je dis aux vices du ré¬ 
gime au sein duquel il était né, aux vices du gouvernement 
absolu* Les inconvénients, tes dangers conLrc lesquels nous 
luttons aujourd’hui, et que nous avons tant de peine à sur¬ 
monter, ont en grande partie ici leur origine. Il y avait excès 
de despotisme dans Ja manière dont T université était conçue 
et instituée; îl y avait excès, car tous les droits, en matière 
d’instruction publique, n’appartiennent pas à rEUil; il y en 
a qui sont, je ne veux pas dire supérieurs aux siens, mais 
antérieurs et qui coexistent avec les siens. Les premiers sont 
tes droiLs des familles; les enfants appartiennent aux familles 
avant d’appartenir à l’Etat. (Très-bien !) 

L’Etal a le droit de distribuer renseignement, de le diri- 

i 
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gcr dans ses propres établissements, de le surveiller partout ; 
H n'a pas le droit de l'imposer arbitrairement et exclusive' 
ment à toutes les familles, sans leur consentement et contre 
leur vœu, {Très-bien !) 

Le régime de l'université n'admet la il pas ces droits primi¬ 
tifs et inviolables des familles* 

Il n’admettait pas non plus, du moins à un degré suffisant, 
un autre ordre de droits, et je me sers à dessein de ce mut : 
les droits îles croyances religieuses. 

Napoléon a très-bien compris ta puissance et la grandeur 
de la religion ; elle lui doit immensément dans ce pays-ci et 
ailleurs; il n'a pas également compris sa dignité et sa liberté. 
II jUe comprit pas toujours que les croyances religieuses 
et les hommes charges de les maintenir dans la société ont 
le droit de les transmettre de génération en génération, par 
renseignement, telles qu'ils les ont reçues de leurs pères. Et 
ce n est pas la un privilège de la religion catholique; cela s'ap¬ 
plique a toutes les croyances religieuses et à toutes les so¬ 
ciétés religieuses; le pouvoir civil doit laisser le soin de cette 
transmission des croyances cnLre les mains du corps et des 
hommes qui ont le dépôt des croyances. Napoléon, dans l'or¬ 
ganisation de runîversilé, ne tint jamais, à mou avis, assez 
de compte ni des droits des familles, ni des droits des croyan¬ 
ces religieuses. Le principe de ta liberté, pour l'appeler par 
son nom, n’avait pas, dans l'organisation de runîversilé im¬ 
périale, la place qui lui appartient. (Très-bien !) 

Un autre principe, presque également important dans 
les sociétés modernes, dans les gouvernements modernes, 
le principe de la responsabilité, n’y trouvait pas non plus 
sa place. Il n'y avait dans l'organisa Lion de l'université 
impériale (et je ne m’en cUmne pas, car c’était l'ensemble 
du système), il n’y avait de responsabilité que vis-à-vis de 
l'empereur. Cette responsabilité qui s’adresse au public, qui 
s adresse aux corps chargés d’exprimer la pensée et les vœux 
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du public, celle-là n'exislait pas et ne pouvait pas exister dans 
1"université impériale; et par là celle admirable création ne se 
trouvait pas adaptée à T état nouveau des sociétés modernes, et 
au Gouvernement vers lequel clics tendent. 

Voilà, à mon sens, les deux vices qui sc joignaient dans la 
création impériale aux admirables mérites que j’ai mis en 
lumière, 

rfe croyez pas que ces vices fussent sans effet, À mesure 
que le gouvernement impérial se développait et marchait, 
après la ni d'années de gloire, vers ses armées de tristesse et 
de péril, les vices se développaient dans le sein de ^univer¬ 
sité comme ailleurs. Les inconvénients du pouvoir absolu sc 
faisaient sentir là aussi et frappaient le public. En sorte qu'au 
moment de la chute de ee grand gmiverncmcnl, une réaction 
anLi-absoluliste se manifesta quant à t'université comme pour 
toutes les autres parties de la grande machine qui tombait. 

Les hommes qui ont vécu à cette époque peuvent se ïe rap¬ 
peler; on sc plaignait amèrement alors et partout du despo¬ 
tisme universitaire, de Fuiibïi des droits de lu la mille, de Fmi- 
bli des droits des croyances religieuses, du régime exclusif 
qui, dans le sein de -Funiversité et en dehors, avait été le ré¬ 
sultat des principes de celle grande institution. Tout le monde 
se plaignait. Ce fut là ee {pii amena cette première modifica¬ 
tion transitoire et qui n'a jamais eu son exécution, apportée 
a u régi me de F n ni v ersi té, F ord amiante dû 1 7 février 1B15. 
Elle était l'œuvre de la réaction anli-absolutistc. 

Les Cent-Jours arrivèrent; tout fut changé, lout fui dé¬ 
placé. Sous la grandeur de cet événement, sous les douleurs du 
fardeau qu'il imposa à la France, le mouvement de 1811 dis¬ 
parut; un mouvemenL nouveau commença. Au beu de la réac¬ 
tion anti-absolu! iste dont je parlais tout à l’heure, on vît 
éclater celle rèacüon anti-nationale dont nous avons tous 
gardé le souvenir; on vit alors, pour FuniversUé comme pour 
toutes les autres parties de la société cl du gouvernemenl, on 
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>il tout l’ordre social nouveau f les instituions nouvelles, 
les idées nouvelles attaquées et menacées ; on vil Fan rien ré¬ 
gime civil, Fonden régime ecclésiastique se dresser contre 
F université impériale comme contre nos autres Institutions; 
on vil apparalLre, je le répète, la réaction milinaLionatc à 
la place de la réaction anti-absolutiste. 

Tout changea alors dans les hommes comme dans les 
choses, dans leur conduite, dans leur attitude. Les mêmes 
hommes qui skiaient, dans une certaine mesure, prêtés à 
la réaction antiabsoluiistc, à ce qu’elle avait a leurs yeux 
de naturel, de nécessaire, de légitime, ces mêmes hommes 
se mirent a combattre, et à combattre énergiquement la 
réaction antinationale* Ou les a nommés hier à celle tribune. 
IJ y a deux noms que je me lais un honneur et un devoir de 
répéter, M. Royer-Col tard et HL Cuvier. 

M. Royer-Collard, ennemi décidé, vous le savez, de Fab- 
solutisme impérial, devint F un des ennemis les plus éner¬ 
giques de la réaction antinationale qui éclatait. Il profita de 
sa situation dans celte chambre, de Finlluenee qu’il y exer¬ 
çait, du rêlc politique qu’il commençai L à jouer, pour dé¬ 
fendre la société nouvelle contre ses ennemis, les institutions 
nouvelles contre leurs ennemis, Fu riverai Lé contre toutes les 
attaques auxquelles elle était en bulle. Ce fut son honneur de 
sauver à cette époque, je répète F expression de F honorable 
M* T hiers, de sauver Funiversilé* Mais, en la sauvant, ne 
croyez pas qu’il Fait sauvée telle qu’elle était sortie des 
mains de Fcmpereur; ne croyez pas que ce lut là même sa 
volonté et son désir. Non, non I 11 avait senti, il avait 
compris parfaitement en quoi F université impériale bles¬ 
sait, comme je le disais tout à l’heure, les droits des fa¬ 
milles et les droits des croyances religieuses. Il travailla à in¬ 
troduire dans Finstmction publique une plus large part, 
un respect plus grand pour les droits des familles et des 
croyances religieuses* Il y fit pénétrer tm esprit bicu dif- 
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fcrcnl de l’esprit qu’y avait mis l’empereur lors de la créa- 
lion. 

Quelque bien qu’on en ait dit, quelque admiration qu’on 
ail témoignée à celte tribune pour un Le! travail, on ne lui a 
pas encore rendu une justice «tilli&mle. Faire à la fois le mé¬ 
tier de conservateur et le nié lier de réformateur, défendre 
l’uni vers! Lé contre ses ennemis, et en même temps y faire pé¬ 
nétrer un esprit différent, des mérites différents de ceux: 
qu’elle avait reçus à son origine, rien n’était plus difficile. 
M. Royer-Collard Fa fait. 

Que la chambre me permette de le dire; c’est une grande 
joie, une joie vraie et profonde pour moi que, dans les der¬ 
nières années de la vie de cet homme si honorable et si ho¬ 
noré, les liens d’amitié, d'intimité, qui avaient existé entre 
lui et moi, et que nos orages politiques avaient uu moment 
troublés et relâchés, que ees liens se soient reformés, resserrés, 
que nous no us soyons séparés comme je pouvais le désirer, en 
amis, cl que je puisse aujourd’hui venir lui rendre, comme en 
parlant d’un ami, Fhommagè que je lui dois, 1 hommage, j ose 
le dire, qui lui est dû par tous* (Très-bien ! ) Et j’ai la con¬ 
fiance que, du sein de la sérénité dont elle jouit, cette âme 
immortelle approuve ce que je me permets de penser et de 
dire sur son desssein et sur son œuvre pendant son séjour 
au milieu de nous. ( Très-bien ! Lrès-bteu I ) * 

Mais, messieurs, en même temps que ce grand cL utile tra¬ 
vail s’accomplissait par de si honorables mains, une grande 
révolution s’était faite dans l’instruction publique, et je la 
caractérise par un seul moL : Le gouvernement de Finslruc- 
Iîqh publique était sorti des mains de Y Etat ; il était tombé 
dans les mains de rumversité elle-même* 

C’est là le vrai sens, le vrai caractère de l'ordonnance qui 
chargea une commission de l'instruction publique, composée 
de cinq professeurs ou membres de runiversilé, de gouver¬ 
ner le corps universitaire. L’œuvre de l’empire fuL complète- 
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ment changée, YEUd hissa échapper le gouvernement de l’in- 
stmdiori publique elle remit à r université cl le-même. 

Grand bonheur pour le moment, grand bonheur qui mît 
runiversité et ses chefs en état de se défendre et de se sau¬ 
ver; mais changement profond, changement immense dans sa 
constitution , dans sa Situation au milieu de l'Etal, change¬ 
ment qui devait avoir des conséquences dont nous portons 
aujourd'hui le poids. 

0 en résulta, messieurs, d'abord ce Tait même de l'univer¬ 
sité non plus gouvernée par l'Etat , mais se gouvernant par 
elle-même ; et puis, dans le sein de l’université, une grande 
confusion entre les divers pouvoirs, pouvoir administratif, 
pouvoir délibératif, pouvoir judiciaire, pouvoir exécutif, tous 
concentrés dans les mêmes mains. 

Voilà dans quel état l’uni versïlé et son gouvernement se 
trouvaient en 1820, quand M. Royer-Collard en sortit. 

(/honorable lYL Thï ers disait hier qu'à partir de cetLe épo¬ 
que, le gouvernement de la restauration avait commencé à 
comprendre la grandeur du moyen de gouvernement qu’il 
avait entre les mains, la grandeur de cette institution uni¬ 
que par laquelle H dominait, il préparait les générations nais¬ 
santes, et qu’il travailla dès lors à rétablir celte unité et à s’en 
emparer pour s’en faire un grand moyen d'action sur le pays 
et contre le pays, pour changer notre société nouvelle k l'aide 
des ins ti Lu lions mêmes qu’elle avait créées. 

Je ne dis pas que cette pensée n’ait tenu sa place, n’ait eu 
sa part dans les conseils de la restauration ; je ne dis pas 
qu’elle n’ait été pour quelque chose dans les efforts qui furent 
faîîs, apres la retraite de M. Royer-Collard, pour reconstituer 
l’université et pour en ressaisir le gouvernement. J’en con¬ 
viens, la tendance dont parlait hier AL Thiers a joué là son 
rôle. 

Mais il y en a eu aussi une autre plus noble, plus désin¬ 
téressée, plus patriotique, et à laquelle je croîs qu’il faut 




rendre justice Pas plus pour les gouvernements que pour 
les personnes , il ne faut loui attribuer aux mauvais mo- 
lüs, aux mauvais sentiments, aux mauvais principes. Il y 
a eu aussi à celle époque de lions motifs, de lions sentiments, 
de bons principes qui ont influé sur la conduite du Gouver¬ 
meil t. Le désir de faire cesser Pétai de désordre, de confusion 
gouvernementale dans lequel Puni vers* Lé était tombée, le désir 
d’adaplcr cette grande institution à nos institution* représen¬ 
tatives, au gouvernement constitutionnel, tPy ramener une 
juste répartition des pouvoirs, une juste mesure de respon¬ 
sabilité, ce désira pris aussi sa place dans les conseils de la 
restaura Lion. Cest celte intention qui dicta en particulier les 
réformes du ministère Marlignac, l'ordonnance de mars 182$ 
de M. de ValimesniL 

Ces différentes mesures atténuèrent la confusion, le dés¬ 
ordre que je signalais tout à l'heure, mais sans les supprimer 
complètement, à beaucoup près, 

(1 nanti 1830 éclata, quand la restauration tomba. Puni ver- 
si té n'était pas encore rentrée dans ses véritables principes , 
Plùat n>n avait pas réellement ressaisi tout le gouvernement; 
l'ordre, la bonne réparti Lion des pouvoirs n y étaient pas en- 
rare complètement rétablis; il y avait encore immensément 
à taire à cet égard. 

On a peu fait en ce sens depuis cette époque ; pourquoi 
Le voici : parce qu'un fait nouveau, un Tait immense est 
venu se jeter dnus la question qui nous occupe- Ce fait, c est 
Part. (SH de la charte : la promesse d’une loi sur rinslruclion 
publique et sur la liberté d'enseignement, -le ne veux faire de 
reproche à personne; je neveux rien dire qui blesse per¬ 
sonne; mais permette-moi de remarquer que parmi les hom¬ 
mes, je ne veux pas dire dans le parti qui réclame aujour¬ 
d’hui la liberté d’enseignement, qui eu a fait sa cause et sou 
drapeau, beaucoup, pendant plusieurs années de la restaura¬ 
tion, auraient pu réclamer, établir alors la liberté d’ensei- 








gnement, Ils ne l’ont pas frit, ils ti'e.n ont pas même parlé. 
C’est à j830, c’est au Gouvernement de 1830 qu’apparthmt 
F honneur d’avoir mis re principe en lumière» et d’en avoir 
tenté el poursuivi Tappitcalion. (Très bien 3 très-bien i) 

Je dis Lente et poursuivi Inapplication, messieurs, parce 
qu’en effet, après avoir écrit celte promesse dans la charte, 
le Gouvernement de 1830* notre monarchie constitutionnelle, 
a toujours voulu loyalement l'exécuter* Est-ce que T œuvre 
n’a pas été accomplie pour T instruction primaire? est-ce que 
le principe de la liberté, c’est-à-dire de la concurrence des 
écoles libres placées à cùté des écoles de VElat, ne règne pas 
dans l'instruction primaire? üans rinstrucLion secondaire, 
l’œuvre a été tentée trois lois. J’ai eu moi-même l 1 honneur, 
en 1836, de présenter un projet de loi couru, j’use le dire, 
dans la sincère el loyale intention d’exécuter Tarde! e de la 
char Le. 

Messieurs, je suis convaincu qu’il y a non-seulement de¬ 
voir, engagement, mais qu'il y a intérêt pour notre Gouver¬ 
nement, pour notre mouarclije, à tenir cette promesse comme 
toutes les autres, indépendamment du devoir, indépendam¬ 
ment du droit, permettez-moi quelques mots sur ta raison 
d’uliliLé, 

Toutes les grandes créations de la révolution el de Tem- 
pire, toutes les grandes institutions qui sont sorties de ces 
temps eL qui sont réel le ment conformes au génie, aux inté¬ 
rêts, aux besoins de notre société, toutes ces grandes institu¬ 
tions, dis-je, quelque éloignées qu’elles aient été à leur ori¬ 
gine des principes et des vœux de la liberté, peuvent tes 
admettre. (MouvcmcnL) 

Oui, messieurs, elles peuvent les admettre; la liberté peut 
entrer dans ces grandes machines créées par Tempire pour la 
défense el pour la restauration du pouvoir. Vous l’avez vn - f 
vous en avez fait l’épreuve, 

J£s|-ee qu’il y avait rien de plus spécialement institué dans 




l'intérêt du pouvoir, de plus fortement conçu pour sa vie de 
tous les jours, que notre régime administratif, la constitution 
de Tan 8, l’administration prérectorale, les conseils de pré¬ 
fecture, Je conseil cf Etat? Eh bien, vous avez fait entrer la 
liberté dans noire grand régime administratif ; les conseils 
généraux élus, les conseils municipaux élus, toutes ces insti¬ 
tutions très-réelles et très-vivantes, et qui de jour en jour 
jouent un plus grand rôle dans notre société, ces institutions 
sont venues s’adapter au régime administratif que nous te¬ 
nions de l’empire* La liberté y est entrée, entrée avec succès 
pour elle-même, avec succès pour le pouvoir, 

La même chose peut se faire pour la grande institution de 
l'université* 

Pour Tortiller réellement le pouvoir aujourd’hui, il y a, 
dans une certaine mesure, nécessité absolue de faire à ta liberté 
sa part et de la fonder. C’est un trop grand fardeau, dans un 
gouvernement comme le nôtre, avec le régime au milieu du¬ 
quel nous vivons, en présence de ces bancs, au pied de celte 
tribune, nu milieu de nos discussions, c’cst un trop grand 
fardeau que le pouvoir absolu et le monopole, quelles que 
soient les mains qui ie portent, (Très-bienî très-bien!) 

ï! n’y a pas de responsabilité, pas de force qui puisse y 
sufïire; II faut, dans son intérêt, que le pouvoir, que le 
Gouvernement soit déchargé d’une partie de ce fardeau, que 
la société, dans une certaine mesure, se suffise à elle-même, 
fasse ses affaires elle-même, qu’il y ait mille choses dont on 
ne puisse pas s’en prendre au pouvoir qui la gouverne. 

Un autre laiL me frappe, un fa.il que notre expérience, 
depuis 1830, démontre, si je ne me trompe, évidemment. 
Le spectacle du développement de la liberté, le spectacle 
de scs mouvements, de scs écarts même, savez-vous ce que 
cela apprend au public? Les nécessités du pouvoir! Cela fait 
comprendre au public quelles soûl les forces dont le pouvoir 
a besoin, quels sont les moyens qu'il faut lui donner pour 
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qull sc suffise à lui-même, pour qu’il suffise aux besoins de 
la société, eu sorte que du sein même de la liberté naît pour 
le pouvoir une source de force. 

Est-ce que vous n avez pas vu tous les jours, par suîlc de 
nos délibérations, par suite des dangers auxquels le pouvoir 
a été exposé t par suite des obstacles qu’il a eu à vaincre, 
est* ce que vous n'avez pas vu la société, les chambres, Je pu¬ 
blie lui apporter, lui remettre les armes, les moyens d’action 
dont ïî avait besoin? Est-ce qu’on aurait admis la possibilité 
de ces moyens pour le pouvoir, la possibilité de ces armes 
données au pouvoir, sans le spectacle de la liberté, sans les be¬ 
soins que ce spectacle faisait sentir? Jamais, Tenez pour cer¬ 
tain que la même chose arrivera en matière d'insLruetion pu¬ 
blique le jour où la pari aura été faite â la liberté. Ce jour-là, 
vous, nous, tout le monde, nous sentirons la nécessité de forti¬ 
fia l 1 instruction de l'Etat, l'autorité de TElal dans ses pro¬ 
pres établissements ; et le régime delà concurrence, te spec¬ 
tacle de la liberté tourneront au prolit de l'Etal, au profil des 
établissements de l'Elat, au profit du Gouvernement qui les 
dirige, (Approbation au centre.) 

Gardez-vous donc bien, dans l 1 intérêt de Tuniversïtc, dans 
FÎTiIërèt du gouvernement de Pumversitê, dans l’intérêt de 
l'Etat à qui appartient ce gouvernement, gardez-vous bien 
de repousser l'accomplissement de la promesse de la charte; 
gardez-vous bien de repousser la liberté de l'enseignement ; 
l'Elat sera le premier à en profiter. (Mouvement.) 

Voilà l'œuvre que le Gouvernement de Juillet a, le premier, 
et seul entre tous nos Gouvernements, lente d'accomplir. Elle 
esl possible, elle est utile; mais elle est difficile, très-difficile, 
el j’ai peur que beaucoup des hommes qui désirent son ac- 
complissement ne se rendent pas un compte suffisant de ces 
difficultés. 

Je ne ferai allusion qu’à un seul fait qui est venu se jeter 
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au milieu du iravail commencé pour Taccomplissemç&t de 
cette œuvre. 

Après bien des années, je ne dirai pas d 1 intimité, mais de 
tranquillité et de pais, vous avez vu, en 1841, si je ne me 
trompe, éclater une lutte, une lutte déplorable entre, non pas 
le corps tout entier, mais une partie du corps qui représente 
les croyances religieuses, et le corps qui est chargé par 1 Etat 
de renseignement publie (Ecoutez ! écoutez !)ï vous avez vu 
la ïulte éclater entre doux portions de ces deux corps, l’un se 
prévalant des droits des familles et de la liberté de con¬ 
science, l'autre se prévalant des droits de 1 Etat et de la li¬ 
berté de ta pensée qui est la conquête des sociétés mo¬ 
dernes. (Très-bien I) Voilà le vrai caractère de cette lutte, 
tulle déplorable, pleine d’inconvénients et de dangers pour la 
société tout entière, non-seulement parce qu’il est déplorable 
de voir les grandes forces moral es, les grandes influences 
morales de la société au* prises ainsi les unes contre les au¬ 
tres, mais aussi parce que les passions perverses, les fiassions 
factieuses, viennent à Pins tant se jeter au travers de cette lutte, 
s'en emparer et l 1 exploiter, (C’est vrai î — Très- bien I) 

Messieurs, il est du devoir du Gouvernement, comme de 
P intérêt de la sèelélé tout entière, quand une lutte pareille 
éclate, d'y mettre un tenue le plus 01 possible; il est du devoir du 
Gouvernement, non pas d*éïdref dans Sa lutte, mais des’élever 
au-dessus de la lutte, delà dominer et de ta pacifier : c’est là la 
vraie lâche du Gouvernement. (Très-bien !) Sa lâche ifesl pas 
d'élever l’une de ces grandes forces morales au-dessus de 1 au¬ 
tre, do gpcrilter l’une à loutre; sa tâche n’esL pas de donner 
à l’ université h victoire sur le clergé, ou au clergé la vic¬ 
toire sur Tunivcrsilé; non, sa lâche, c’est de s’élever nu-des¬ 
sus <1 es deux, de les dominer, do les pacifier. (Ires-bien 
très-bien !) 

jgb bien, voici la situation dans laquelle, au moment de 
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l'explosion (Je la lutte dont je parle, le Gouvernement se trou¬ 
va ii* Par les restes de tous les faits que je viens (le remettre 
sous vos yeux, par tes traditions intérieures du corps univer¬ 
sitaire, par la situation dans laquelle il était placé, le con¬ 
seil royal de P instruction publique se trouvait en conflit di¬ 
rect, immédiat, presque personnel, avec le corps religieux 
contre lequel la lutte s’élevait* 

Messieurs, j’ai eu l'honneur de présider pendant quatre 
années le conseil royal de P instruction publique. La fuite 
dont je parle n’existait pas à cette époque ; je n’ai pas eu a y 
pourvoir. La paix, la tranquillité régnaient entre les deux gran¬ 
des influences rivales dont je parle eu ce moment. Je n'ai pas 
été appelé à reconnaître quelle était la situation soit du gou¬ 
vernement de rËfatj soit du conseil royal de ^instruction pu¬ 
blique, dans cette lutte. Je n'ai eu, quant au gouvernement 
régulier et habituel de l’instruction publique, qu’à m’ap¬ 
plaudir, à me féliciter du concours que j’ai reçu du conseil 
royal* J’ai de plus La ferme convie lion que depuis ce Lie épo* 
que, et à toutes les époques et tous îes jours, il y a trois mois 
encore, le conseil royal n’a jamais gouverné irréligieusement 
runiversité; j’ai la conviction que le respect dû à la religion, 
aux croyances religieuses, le soin de les favoriser, de tes dé¬ 
velopper, ont toujours préoccupé la pensée du conseil royal, 
de l’ancien conseil royal. J’ai en même temps la conviction 
que le conseil royal de l’instruction publique n’a pas gouverné 
tyranniquement r université, qu’il n’a pas fait habituellement, 
du pouvoir qui lui était dévolu, un usage contraire aux droits 
et aux intérêts des personnes* Je suis profondément con¬ 
vaincu de ces deux faits; mais rien ne corrige le vice des si¬ 
tuations, Quand il y a dans la situation des pouvoirs quelque 
chose de contraire à leur nature et à leur mission, quelque 
chose qui les appelle à faire ce dont ils ne devraient pas être 
chargés, à prendre une initiative qui, raisonnablement, régu¬ 
lièrement, ne devrail pns leur appartenir, quelque chose qui 
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leur impose une responsabilité qui n'est pas, qui ne devrait 
pas être la leur; quand il y a de tels vices dans la situation, 
malgré le mérite des personnes, malgré La bonne volonté des 
personnes, malgré la bonne conduite des personnes, ces vices 
se font jour et éclatent. G 1 est ce qui est arrivé dam la lutte 
élevée entre une portion du clergé et T université. 

El comment cela ne serait - il pas arrivé ? Reportez- 
vous au projet de loi sur l’instruction secondaire qui a été 
discuté à la chambre des pairs, et dont vous êtes saisis. 
Quelles sont les questions dont ce projet de loi est plein ? La 
question des breveLs de capacité, la question des commissions 
d 1 examen, la question des programmes d'enseignement, la 
question des juridictions, toutes les questions de rivalité et 
de polémique ardente entre l'univers!té et le clergé. Et dans 
toutes ces questions, par l'influencé des Faits que j'ai rappelés, 
c'est le conseil royal qui s'est trouvé en première ligne* c'est 
lui qui s’esl trouvé le représentant éminent, apparent, pres¬ 
que unique, de l'université. Qu'en est-il résulté? Qu’un cer¬ 
tain degré de méfiance s'est élevé contre le conseil royal, 
non-seulement dans l’esprit de ses adversaires, mais même 
dans l'esprit d'une portion de ses amis. Je n’hésite pas à dire 
que, dans la chambre des pairs, la grande majorité de celte 
assemblée, tous les membres de la commission chargée de 
l'examen du projet de loi, sonL des amis très-sincères de 
l'université» de l’ancien conseil royal. Eh bien, par la force 
des choses, par l'empire des situations, ces personnes ont été 
Conduites, comme mon honorable collègue M. de Salvandy le 
rappelait hier â œiLe tribune, à donner au conseil royal cer¬ 
taines marques de méfiance. 

On a renvoyé aux tribunaux des affaires dont auparavant le 
jugement appartenait au conseil royal; on a renvoyé au con¬ 
seil d'Elat des programmes dont auparavant le conseil royal 
était seul chargé. Je ne juge pas le fond de ces questions; je 
ne dis pas que l'on ait bien ou mal fait; je dis le fait. U y a 
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eu la évidemment, par t'empire des situations, des méfiances 
déplorables. Ces méfiances ont tenu à l’empire des situations 
infiniment plus qu à la conduite des personnes. 

Le Gouvernement n’a pas pu n’être pas frappé do ces faits- 
là, il n'a pas pu n’en pas tenir grand compte. Il s’est demandé 
si le mal ne venait pas de l’intérieur même du gouvernement 
de l'instruction publique, s’il n’y avait pas là quelque vice 
qui en fût la principale cause. El en même temps il a vu ap¬ 
paraître dans la discussion celle question même du gouver¬ 
nement do l’instruction publique; il a vu commencer les dé¬ 
bats que vous poursuivez aujourd’hui. 

Alors le Gouvernement n’a pas pu ne pas reeonnaitre qu’in- 
(lépeadàmment de l’instruction secondaire, des brevels de ca- 
paeiLe, de toutes les questions que soulevait le projet de loi 
soumis à la chambre des pairs, il y avait, dans ['organisation 
du gouvernement ccnlral et supérieur de l’instruction publi¬ 
que, un des nœuds de la dilTicnlté, un nœud sur lequel il était 
de son devoir de porter son regard et sa main. Il l’ a fait. 

Au lieu de le faire par un projet de loi, il l’a fait 
en revenant au décret de 1808; il l’a fait pour changer 
colle situation dont je vous offrais tout à l'heure le tableau, 
pour remettre le gouvernement de l’instruction publique et 
de l université entre les mains du gouvernement général et 
réel de l'Etal ; pour fortifier, pour rétablir ainsi sur l'instruc¬ 
tion publique le pouvoir gouvernemental. 11 l’a fait en même 
temps pour élargir, dans le sein même de l’université, dans le 
sein de l'instruction publique en général, la base des débité- 
rations et des influences. 

Ou peut dire que cela ne suffit pas; on peut dire qu’il 
reste encore quelque chose à faire; on peut dire que l’in¬ 
tervention de la loi est nécessaire pour achever de résoudre 
la question, pour achever de rétablir le gouvernement central 
et suprême de l’instruction publique tel qu’il doit être. On 
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peut dire cela- Nous verrons. Mais un pas* un pas considéra¬ 
ble a été lait dans celte voie. 

C'est là le sens vrai et intime des ordonnances du 7 décem¬ 
bre. Elles n’onl point été rendues dans rinlenlion d’éluder 
les promesses de la cbarlc et la liberté de 1 enseignement ; 
elles riront point été rendues dans rintention d’affaiblir Tupi- 
versitê et les droits de PElat en matière d'enseignement* Ras 
le moins du monde. 

C’est un acte de conduite politique, c’est nn acte de pru¬ 
dence politique, dans le long débat qui s 1 est engagé depuis 
1830 et qui se continue entre les deux forces, entre les deux 
influences dont je vous parlais tout à l'heure. 

Messieurs, le Gouvernement du Roi est fermement résolu à 
trois choses. (Ecoulez ! écoulez!) ü est fermement résolu à 
exécuter sincèrement les promesses de la charte, 

II est fermement résolu à maintenir les droits de l’Etat sur 
renseignement public. (Très-bien 1 Très-bien !) 

11 est fermement résolu aussi à maintenir la paix religieuse 
eu présence de la liberté religieuse et de la liberté de la pen¬ 
sée, dont la coexistence fait l’honneur de notre société, (Très- 
bien I) 

Le Gouvernement du Roi ne souffrira pas que la liberté 
religieuse soit atteinte, nî que la liberté de la pensée soit at¬ 
teinte, ni que la paix religieuse soit troublée. 

Vous voulez la liberté, vous voulez aussi la paix, la paix 
intérieure. Tenez pour certain qu’il n'y a que la politique que 
je viens d'indiquer, et dont les ordonnances du 7 décembre 
ont été un acte partiel, qu’il n’y â que celle politique qui 
puisse vous donner en même temps la liberté cl la paix. Hors 
de là, vous aurez la lutte, la lutte continue et de plus en plus 
aigi e, envenimée, entre les grandes influences morales de la 
société. Est-ce là ce que vous voulez? 

Personne, je pense, ne le veut. El, pour finir, permcUez- 
moi de vous citer un exemple de la marche el des résultats de 
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b politique dont je parle. Je répondrai par là à une allusion , 
fai tort de me servir de ce mot, à une indication que me 
donnait hier rhonorable M. LHtpiîi, (Mouvement,) Je veux 
parler rie la question des jésuites, 

V mis avez vu naître cette question il y a peu d’années ; vous 
1 avez vu renaître, c’est plus exact; vous Pavez vu renaître 
bien violemment, bien amèrement; à la suite de quoi? A la 
suite de quelques paru ph leLg dirigés d’abord contre Puni ver- 
si té, et ensuite des réponses auxquelles ees pamphlets ont 
donné lieu ; voilà comment la lutte s’est rongagée. 

Peu après celte origine, passez-moi le mot, si subal¬ 
terne, vous avez vu tes grands pouvoirs de PElât, pouvoirs 
politiques, pouvoirs judiciaires, pouvoirs administratifs, s’in¬ 
quiéter, s’agiLer, et tout près d’entrer en lutte contre une 
influence redoutée. Je n’ai pas de doute sur le résultat de la 
lutte, si elle s’était engagée. Je sais bien de quel ctké étaient 
le droiL et en même temps la force; je n’ai pas d’inquiétude 
sur le sort de ia société nouvelle, de ses institutions, de ses 
principes, de ses besoins. Mais, quelque sûre qu’eût été la vic¬ 
toire, la lutLe était déplorable; le pouvoir politique, le pou¬ 
voir judiciaire, le pouvoir administratif, se lançant à la pour¬ 
suite de quelques maisons, de quelques hommes! Eût-ce éLé là 
un spectacle grand, noble et utile à donner à notre pays et 
au monde?.*. Nous ne l’avons pas voulu. (Mouvement.) 

Qu’a fait le Gouvernement? il a retiré la question de IV 
rene des partis, il 1 a transportée dans la région des gouverne¬ 
ments, (Mouvement prolongé.) Et voici quel a été notre but. 
(Interruption.) 

Je prie les honorables membres qui m’interrompent d’étre 
bien assurés que je ne dis pas un mot, que je ne dirai pas à 
cette tribune un mot au delà de la stricte vérité; et en même 
temps je ne dis et ne dirai pas un mot qui puisse nuire à la 
politique et à la cause que je sers. (Rumeurs.) 



Le Gouvernement a fait ccei : il s’est proposé pour but 
d’aineuer la dissolution de la congrégation en France, sans 
porter aucune atteinte aux droits individuels, aux libertés 
individuelles, dont tout Français, quel qu’il soit, jouit et doit 
jouir sur noire territoire, sans faire appel à des lois nouvelles, 
à aucune restriction des libertés individuelles. 

Voilà le but que le Gouvernement du Roi s’est proposé. 
Voici les moyens qu’il a voulu employer : aucun moyen 
coercitif, aucun moyen irritanL; les seules influences morales, 
libres ; faire bien connaître quels sont en France les senti¬ 
ments, les principes, les besoins de notre société; les faire 
connaître là où il faut qu’ils soient connus, là où on ne 
les connaît pas; faire voir les choses de la France telles 
qu’elles sont, et par là amener le pouvoir spirituel à exercer 
à son tour F influence qui lui appartient pour atteindre le but 
que nous nous proposions et que j’indiquais tout à l’heure. 

Je vous ai dit le but, je vous ai diL La marche; voici tes ré- 
sultats : le principe de la dispersion de la société par die* 
même a été admis. 

ra. onii.ov itAnuoT. Far qui? 

H. Par 3e gouvernement romain. Nous 

ne sommes pas ici pour répondre à des questions, nous 
sommes ici pour exposer des faits dans la mesure qui con¬ 
vient au succès de la politique que nous suivons. (Très bien0 

Le fait s’accomplit par le concours des influences libres que 
je viens d’indiquer. U s’accomplit avec des difficultés, avec des 
lenteurs, je le reconnais; il y a partout de la raison et de la 
déraison, de la règle et de l’anarchie, de la soumission et de 
la résistance; aucune société, grande ou peLile, société po¬ 
litique ou congrégation religieuse, n’est exempte de ces ditfl* 
eu liés-là (Très-bien ! très bien î) ; il faut les vaincre partout 
quand un les rencontre; pour les vaincre, il faut deux ehoses : 
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beaucoup de sagesse et pas mal de temps, (Rires.) La sagesse, 
nous laisons tout ce qui dépend de nous pour en mettre; le 
temps, nous le prendrons, nous en prendrons tant qu'il 
faudra. Poursuivons noire but; ne le perdons jamais de vue; 
nous savons quelles sont les armes que nous avons derrière 
nous et qu'il seraîL en notre pouvoir d’employer, si nous le 
voulions, si nous le croyions sage, ce que nous ne croyons 
pas* Maïs enfin nous les avons; forts de cette situation, forts 
de ces armes dont nous ne nous servons pas, niais que nous 
avons, forts du temps que nous saurons prendre, nous attein¬ 
drons le but; nous l'atteindrons par les moyens que j’ai indi¬ 
qués h la chambre. Et ce sera le résultat de la politique dont 
je retraçais tout a Th eu re les caractères générant, la seule, 
je le répète, qui puisse fonder et maintenir dans ce pays-ci 
les deu* choses que vous voulez également, la liberté reli¬ 
gieuse et la pait religieuse* (Vive approbation.) 

(Une longue agitation succède à ce discours. La séance 
reste suspendue pendant plus d'un quart d’heure*) 

yt. Tuii ïiij Messieurs * je ne viens pas prolonger ce 
débat déjà si long. Je viens, au contraire, essayer de le ter¬ 
miner par quelques paroles qui me semblent indispensables. 
Je serais assurément bien mal habile, bien ingrat, si je ve¬ 
nais combattre le discours de Al, le ministre des affaires étran¬ 
gères* Je viens essayer de préciser sur quels points nous 
sommes d’accord, et sur quets points nous différons; et nous 
sommes d'accord sur LanL de points, que ce travail ne peut 
être bien long : quelques minutes me sufïïronL 

1 remîèremciîl, sur 1 histoire Je l’université nous sommes 
d'accord : je pourrais dire ce que vous avez dit; vous auriez 
pu dire ce que j’ai dit hier* (Mouvement*) 

Ji, le n i v iMrnK ueii vi r a i n i;h etr tviï î: . 

Pas tout à fait l 
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n. tiiiühh. Quant ï la question 'lu légalité, nous sommes 
encore d’accord : vous pensez, je pense, et je l'ai dit hier, 
que des ordonnances avaient pu, dans certains cas de néces¬ 
sité, modifier le décret de 1808, que dès lors L ancien conseil 
royal existait très-légalement. 

Quant à la conduite du conseil royal, quant à sa constitu¬ 
tion, quant à l’influence qu’il a exercée, nous sommes encore 
d’accord. Vous avez dit, si j’ai bien entendu, qu’il avait gou¬ 
verné ['université point du tout îrrcligieusemenl; vous avez 
dit qu’il ne l’avait pas gouvernée tyranniquement. Que peut-on 
demander de plus quand il s’agit de caractériser la conduite 
d’on grand corps comme celui-là? Placé en présence du 
clergé, il n’a pas été irréligieux; placé en présence de ses 
subordonnés, il n’a pas été tyrannique. .Te vois déjà par ces 
paroles la plupart des attaques, et les plus essentielles, les 
seules sérieuses dont le conseil royal avait clé 1 objet, de- 
truites. 

Maintenant, quelle est l’occasion, quelle est la caosc qui 
onl fait que le conseil royal a etc dissous cl remplacé par nu 
nouveau conseil royal, qu’on appelle conseil de l'université, 
d’après le décret de 1808? Eli bien, ici encore, je suis par¬ 
lement d’accord avec M- le ministre des alTaircs étrangères. 
11 vient de le dire, c’est à IWasion de la déplorable lutte qui 
s’élail élevée entre le clergé et l’université. Voilà le point im¬ 
portant, je n’ai pas voulu dire autre chose hier, et je remercie 
M. le ministre des alTaircs étrangères... (Dénégation au banc 
des ministres.) .l'ai peut-être mat compris... 

*t. ï.k sitvisrlte i»kb MritBffi éTitivcèars. 

Non ! iton ! Si vous voulez bien continuer, j’aurai l’honneur 
île répondre* 

ü. tï<ii:«« Eh bien, rmï, co n'est pas la lynnnic du 
conseil royal, ce n'est pas son esprit irréligieux qui sont 
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Tes causes tle là réforme qu’il a subie. Ce sont les circonstance s 
politiques, c*csl ce grand débat élevé en Ire le clergé et l’u¬ 
niversité, 

31* le ministre des affaires étrangères a dit que celle lutte 
des grandes forces morales de la sodéLé était un spectacle 
déplorable. Je suis de son avis; et, quant à moi, ayant à 
m’exprimer sur ce sujet, j T èn appelle aux souvenirs de ta 
chambre, je n’ai pas cherché à soulever les passions, ni a 
rendre cette lutte encore plus lâcheuse et plus regrettable* 
Vous avez dit qu’il ne fallait pas que l’une de ces forces mo¬ 
rales remportât sur l’autre i d’accord* Vous avez dit que Tune 
de ces forces ne devait pas être saeriliée à l’autre ; je L'admets. 

Cependant je vous prie de remarquer que le conseil royal, 
c’est-à-dire ^université, n’avait pas été l’assaillant, 

n. i*e niviiTïiE m-g iirruBEs oiuxciiuirs. 

Le conseil royal n’est pas l 1 université. (Bruit*) 


vi* TiiiüRK* Le conseil d’Etat est ici mon autorité. J’in¬ 
voque son témoignage. Lorsque le conseil d’ËtnU été invoqué 
par le Gouvernement dans celle lutte déplorable, qui a-L-Ü 
condamné? Est-ce T université? est-ce ceux qui l'avaient atta¬ 
quée? (Légères rumeurs*) J’ai écouté iYL le ministre des affai¬ 
res étrangères avec une religieuse attention; je prie MM. les 
ministres, je prie la ehnmbrede vouloir bien me laisser ache¬ 
ver cette tréfl-courte allocution que je crois indispensable. 

Je suis d’avis que l’une de ces forces ne doit pas l’emporter 
sur l’autre* S’agissait-il de faire vaincre Tune de ces forces 
par l’autre ? <Yon. L’une de ces forces avait été violemment 
attaquée; le devoir du Gouvernement, qui a pour mission de 
oui pacifier, était de couvrir celle qui était attaquée par 
l’autre* Est-ce là cc que Von a fait? 






— 20 — 

Le conseil royal, dit-on, avait excité des méfiances; c’est 
sur ce point seul que j'ai voulu, en finissant, attirer l’atten¬ 
tion de la chambre. Le conseil royal avait excité des mé¬ 
fiances, et, pour ce molir, on a cru devoir le dissoudre. C’est 
un aveu précieux dans ta bouche de M. le ministre lui- 
même. 

Je n’ajoute rien à ces paroles; l’évidence pour moi est 
complète : le temps jugera. Les chambres sont assemblées 
tous les ans pour continuer celte œuvre de surveillance, 
quelquefois de redressement, qui a été si utile. 

J’espère que si ces conséquences, que je ne désire pas, 
que je redoute profondément, se réalisaient, la chambre 
n’oubliera pas quel a été le vrai mofif qu’on vient de dé¬ 
clarer à celle tribune de la dissolution de l’ancien conseil 
royal. (Agitation.) 

u; pitémiirVT La parole est a M. le ministre des 
affaires étrangères. 

m. i.ii msniBR i»e» irmnrs btiuxccimis, 

de sa place. J’accepLe avec confiance ce renvoi a l’avenir que 
vient de demander l’honorable préopinanl. 

Si, en effet, le résultat de la politique que le Gouvernement 
du Roi a suivie, si ce résultat dans l’avenir csL d’affaiblir 
l’Etal, d'affaiblir l’université, de les faire subjuguer par la 
force rivale à laquelle l’honorable membre vient de faire al¬ 
lusion, j’ai eu tort, le Gouvernement du Roi a eu tort. Si, 
au contraire, le résultat de cette politique est d’atténuer, 
d’appaiser la lutte qui s’est élevée, pour rendre force et repos 
è l'Etat, à l’université elle-raème, qui n’est pas, quoi qu’on 
en dise, le conseil royal, quelque considération que je porte au 
conseil royal; si au contraire, (lis-je, cette politique a pour 
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résultât de pacifier la ÈutLc et de fortifier T Etat et l 1 univer¬ 
sité, en respectant les croyances religieuses et le corps qui 
les représente, le Gouvernement du Roi aura eu raison, et 
je me féliciterai de la part que j’ai prise dans sa conduite. 

J’accepte avec confiance le renvoi à l’a venir. (Très-bïcn !) 


EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERSEL 
du 51 janvier 1846. 
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C'HAlIimi: UES IH PI TIÎS 

SESsroN de 1846-18$6. 


DISCOURS 

PAR M. GUIZOT 



DANS la DISCUSSION DU PROJET D’ADRESSE, 


AFPÀIHKS ÉTRAK41FRKS, 


Séaiicu du 31 janvier 


Mksbiel’hs , 

La chambre, je L'espère, me permettra deux choses qui 
som, je crois, bonnes par eJ tes-mêmes, ei que Jr fatigue 
que je ressens aujourd’hui m 1 impose presque comme une né¬ 
cessité : la première, c*e$l de ne pas répéter ce que j’ai déjà 
eu l’houneur de dire à te chambre dans une question déjà 
débattue ; la seconde, c'est de ne pas devancer ce que je pour¬ 
rai avoir à dire a ta chambre dans d’au 1res questions qui 
prendront à leur tour place dans ce débat. 

La question du Texas a déjà été traitée devant la chambre, 
il est tout simple que l'honorable membre (J) ne trouve pas 
bonnes les réponses que j’ai faites aux arguments produits contre 
te politique du Gouvernement, argumenta qui étaient à peu 


(I) M, fîurrytr. 












n Ti:S les memes que ceo K quil vient Je reporter à celte tri¬ 
bune. Pour mon compte, je n’aurais que les mêmes réponses a 

y faire; la chambre en jugera. 

Quant aux questions de la Plata, de Madagascar du drou 
de visite, elles trouveront leur place dans le débat de adresse, 
elles se rapportent à des paragraphes déterminés. Quand elles 
viendront, nous les discuterons; je ne crois pas devotr les de- 

vat ) CCr , 

Mais avant d’aborder la seule question que je me propose 
de traiter en ce moment, celle de l'amendement dé l'honora¬ 
ble préopinant, je veux redresser quelques erreurs de fait dans 
lesquelles il es! tombe en revenant sur la question du lexas ; 
le redressement do ces erreurs contiendra, si je ne me 
trompe, une réponse claire cl péremptoire aux arguments 

qu’il en a tirés. % 

La première erreur se rapporte à l’époque a laquelle nous 
sommes intervenus dans la question. L’honorable préopinant 
a para croire * a cru que c'élait sans motif, sans motif ame- 
ricain, sur la seule provocation du gouvernement anglais, que 
nous avions adopté et suivi notre politique quant à l’annexion 
da Texas. 

L’honorable pr&ppinanL se trompé. 

En 1843 et 1844, la question de l'annexion du Texas sc 
débattait au Texas même, dans le sein de ce! Etal, entre les 
divers partis, dans le gouvernement et dans la population. 
Non-seulement elle se débattait ; mais le gouvernement du 
Texas, le gouvernement officiel, legal, avait a paris et a Lon¬ 
dres un envoyé qui protestait que son gouvernement désirait 
le maintien de l’indépendant du Texas, et qui nous deman¬ 
dait nuire appui en laveur de celte indépendance. 

Ainsi lu question existait par elle-même; elle n’a pas 
été posée par le gouvernement anglais seul: elle était po¬ 
sée par les Tcxiens eux-mêmes cl entre eux ils nous ledi- 
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salent uiticicll emeut. 11 était dune naturel que nous eussions, 
indépendamment de toute autre intervention et de toute au¬ 
tre provocation, un avis sur la question, et que nous te fis¬ 
sions connaître. 

Voilà une première erreur de fait. 

La seconde se rapporte à ee qu'a dit V honorable prèopi¬ 
llant de la manière dont nous éUons intervenus dans la ques¬ 
tion. J'ai eu l'honneur de dire à la chambre que nous nous 
étions bornés a désirer le maintien de l'indépendance du 
Texas, et à donner au Texas le conseil de maintenir son in¬ 
dépendance, et au Mexique, celui de la reconnaître. 

L'honorable préopiuant a trouvé des pièces de négociations 
que nous n'avions en aucune façon cachées, et qui contien¬ 
nent, en effet, le conseil donné aux Texîcus de maintenir 
leur indépendance, et au Mexique, celui de In reconnaître. 

Jï a appelé cette négocia lion une intrigue. 

Je ne comprends pas remploi du mal. U n'y a, depuis 
sance étrangère à puissance étrangère, aucun moyen de donner 
un conseil que par une négociation. 

Ce qu'on appelle faire autre chose que donner un conseil, 
c'est quand on intervient par la force du par des promesses de 
force. Ainsi, si nous avions dit au Texas : « Maintenez voire 
indépendance ; » et au Mexique s « Reconnaissez cette indé¬ 
pendance, et si vous faites cela, nous vous garantirons contre 
toute puissance J » alors nous n'aurions pas donné un simple 
conseil, nous aurions exercé une intervention véritable. Nous 
n'avons pas fait cela, 

Sî, d'un autre cAlé, nous avions dit : * Quoi que veuille le 
lexas, quoique décide ce peuple, nous nous élèverons contre 
l'annexion ; nous nous opposerons à l'annexion ! » Si même 
nous avions diL : <i Nous protesterons ! » cela eût été autre 
chose que des conseils 
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[Vous tv avons rien fait de semblable; nous avons dît notre 
avis et employé notre influence, mais en refusant tonie ga¬ 
rantie, en nous abstenant de toute force, en nous abstenant 
mémo de tonte protestation* 

On peut se servir des mots qu’ou voudra, même du mot 
d’intrigues cela ne changera rien àk vérité des choses ; il 
n T y a en là qu’un avis exprimé, une influence morale exercée. 
C’est tout ce que j’avais voulu dire; je ne crois pas que In 
chambre ait attaché un autre sens à mes paroles. 

Voilà la seconde erreur* Voici la troisième : 

L 1 bon arable préopinant a parlé de menaces adressées par te 
chargé d’a flaires anglais au gouvernement du Texas, au mo¬ 
ment où il lui faisait entrevoir ia reconnaissance de Findépcn- 
dance du Texas par le Mexique. Ses paroles ont semble im¬ 
pliquer que c’étaient des menaces de la part de la France. 

ji* vcsimrn Non! 

ts,' WM 11 IKISTHR' Si ce n’ést gis, je prie Fhonorabîe 
préopinant de me rectifier* 

Le chargé d’affaires d’Angleterre a simplement dit à cette 
époque au Texas ce que le chargé d’affaires de France lui di¬ 
sait également ; <* Il y a chance de guerre de la part du Mexi¬ 
que; il est probable que le Mexique vous fera la guerre si 
vuus vous annexez aux Etats-Unis. » C’était là Tunique menace 
dont parlaient les chargés d’affaires anglais et français; il n’y 
avait là rien dans quoi k France fût impliquée; c’était tout 
simplement une probabilité, une chance mexicaine que les 
chargés d’affaires anglais et français faisaient connaître au 
Texas. 

m$ u£EtnvEH Voulez-vous me permettre une observa¬ 
tion qui me dispensera d’une autre réponse ? 

Je n'ai pas voulu induire la chambre eu erreur; j’ai lu et 
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probabtemfcol iort mal lu, parer que je lisais le texte anglais 
avec lequel je suis peu familier, fai lu la dépêche du chargé 
d'affaires américain à son gouvernement. Dans celle dépêche, 
il est dit que #si ragent anglais, le capitaine Ellîol, qui était 
porteur d'une dépêche du ministre de France à Mexico, 
qu’il étaiL arrivé au commencement de juin, la veille du 
jour ou le congrès lexicn était convoqué pour délibérer sur 
l’acte des Etats-Unis qui con sentait à l'annexion du Texas, et 
que ragent anglais arrivant de Mexico, porteur d’une dé¬ 
pêche du ministre de France, disait que c'était un cas de 
guerre pour le peuple du Texas, si, dans cotte délibération à 
la veille de laquelle on était, il acceptaiL ta proposition des 
Etats-Unis. 

it. ijf: iiiüMWTia*;. de n'ai absolument rien à dire a 

cela ï 

**■ oitixaiiKii. Je dis seulement que l'agent anglais étant 
porteur d’une dépêche du ministre de France et jetant une 
menace, h France semblait en accepter la solidarité. (Récla¬ 
mations au centre,) 

A yuuckr* C'est juste! 

vi. jæ ntxwSTHV, Mais pas du louli 

'*■ Dimiit, Cela me paraît évident. IL ne fallait pas 
faire porter la dépêche par un agent anglais. (Bruits cl mou- 
vcmenis divers.) 

§,» uixfSTKi;. Le chargé d’affaires anglais avait été 
à Mexico pour engager le gouvernement mexicain à recon¬ 
naître F indépendance du Texas. Revenant de là au Texas, il 
rapportait les dépêches de lotit le monde, des correspondances 
mexicaines, françaises cl autres, comme les aurait portées un 
courrier. IL n est jamais entré dans l‘csprit de personne qu’un 
agent soit le garant dos dépêches de toute espèce qu’il porte. 
Oïa n’a jamais été dit, cota ne peut pas se dire; et cela me 
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prouve que j’avais raison de faire mon observation et d’in- 
sisU r pour qu'il fût bien entendu que, dans la menace dont il 
s’agissait, la France n'était pour rien; son nom n’avait point 
été prononcé, elle ne menaçait point ; c’était simplement des 
chances de guerre entre le Mexique et le Texas qu'il s’agissait, 
et lorsque la France avait dit qu’elle ne sc porterait point ga¬ 
rante de V indépendance du Texas, quand même le Mexique 
l’aurait reconnue , elle avait évidemment annoncé par là 
qu'elle n’enlcodaiL adresser aux Texiens aucune menace de 
guerre. Cela est évident, (Hires négatifs à gauche,) 

Voici une dernière erreur que je demande la permission 
de relever encore. 

L'honorable préoproant a paru croire, d’après une lettre de 
M. Calhoun, que îa sincérité du Gouvernement français nV 
vail pas été parfaite dans cette affaire. Je vais lire ta principale 
phrase de celte lettre, et la chambre verra que la sincérité a 
été parfaite, 

« J’ai communiqué au président votre dépêche, et il me 
charge de vous faire savoir qu’il apprécie particulièrement la 
déclaration du Gouvernement français qu’en aucune circon¬ 
stance il ne deviendrait hostile à notre pays et ne Lui donnerait 
de justes sujets de plaitiLe. Ce fait est d’autant plus satisfai¬ 
sant que des documents anterieurs tendaient a nous faire 
croire que te Gouvernement français se préparait à protester de 
concert avec la Grande-Bretagne contre l'annexion du Texas, » 

On avait dit, en effet, à ce qu’il parait, que si le Texas 
s’annexait aux Étals-Unis, fùt-ce de son plein gré, par un 
acte libre et spontané, le Gouvernement français protesterait, 
de concert avec ï’Angleterre ; c’est celle assurance qui a été 
démentie, 

Nous avons dit d’avance que si le gouvernement du Texas se 
prononçait, si le peuple Lexien voulail l’annexion aux Etats- 









Unis, le Gouvernement français ne ferait aucune opposition, 
ne protesterait en acuité manière. 

L est là rassurante qui a été donnée, et qui a été rigoureuse 
ment observée. 

Les erreurs ainsi redressées, je laisse la question du Texas 
de coté, et j’aborde Faruendemcnl de Fhonorable M. Berryer 

Uel amendement est ainsi conçu ■ 

« ïa venait à être troublée par le conflit des pré¬ 
tentions de deux grands peuples, la France se réserve de veil¬ 
ler a ce qu il ne soit porté aucune atteinte aux principes de 
droit public qui protègent, sur tes mers, la liberté et la di¬ 
gnité des relations internationales, n 

Je prie la chambre de remarquer d’abord que eel amende¬ 
ment ne s’adresse à aucun fait actuel, à aucune nécessité pré¬ 
sente; la guerre entre les Etats-Unis et F Angleterre est une 
hypothèse ; hypothèse qui, de Ta vis de Fhonorable M, Ber- 
ryer, n’est pas probable, et, en cela, je suis de son avis. Far 
conséquent, ramendement de M. Berryer est une réserve 
laite en vue d une hypothèse (Mouvement), et pas du tout en 
vue d’une nécessité actuelle. 

Je dis que F hypothèse est improbable, et j’ajoute que la ré¬ 
serve est inutile parce qu’elle est de droit. Personne n’a ja¬ 
mais pu penser que, si un conflit venait malheureusement à 
ici,-Ucr entre l'Angleterre et les Etats-Unis, la France aban¬ 
donnerait les maximes qu’elle a constamment professées et 
maintenues sur la liberté des mers et le droit des neutres, La 
réserve est de droit ; elle n'a pas besoin d'étre écrite, La 
France ne changera pas ses maximes, et le Gouvernement du 
Roi est, à cet égard, aussi décidé que peut l’être l’honorable 
:M. Berryer lui-même, {Vive approbation au centre.) 

Quand je suis veuu annoncer à celte tribune la politique de 
neutralité, j'ai entcudu dire que la neutralité serait renflement 
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maintenui: et exercée. La politique de neutralité c'est d’une 
part ne pas faire ta guerre; c’esl F de Vautre, maintenir les 
droits des neutres ; car t sans cela, la neutralité iVcxistcrail 
pas. Au moment même où j'ai annoncé la poli tique de neu¬ 
tralité, j’ai donc, par ce seul rail, annoncé- que la France 
maintiendrait tes droits des neutres eL les principes de la li¬ 
berté des mers. 

L'hypothèse est improbable, la réserve est inutile. Est-ce 
quelle n’a pas d'inconvénients ? Voici la vraie question. 

Pourquoi, dans Finie tic vos dernières séances, ai-je fait ce 
que l’honorable gréopinant vient de me reprocher? Pourquoi 
ai-je proclamé d’avance la politique de neutralité ? 

Pour deux raisons : la première, c'est que j’ai pensé que 
si, par malheur, le conflit arrivait, ta politique de la neu¬ 
tralité serait plus difficile % établir à ce moment-là, au milieu 
des passions qui s’élèveraient, qu’elle ne l’est aujourd’hui. 
(Très-bien ! très-bien 1) 

J’aî voulu agir d’avance pour être plus sur de mon fait. 
(Nouvelles marques d’adhésion,) 

Voulant la neutralité, la--voulant réellement, sérieusement, 
je n’ai pas voulu attendre, pour annoncer et adopter celte 
poli tique, le moment où elle serait plus difficile, plus con¬ 
testée. Voilà ma première raison. 

Voici la seconde, et quelque grave que soit la première à 
mes yeux, fa seconde l’est encore davantage. Quand la chance 
de guerre est encore éloignée et improbable, la déclaration 
de la politique de neutralité, faite d’avance, est un moyen de 
paix, un moyen de peser sur les délibérations des deux 
peuples. 

fine voix. C’est évident. 

ti. i#*î viïff istbe Je sais bien qu’il y a des gens qui 
cherchent a entretenir, dans l’un et l’autre des deux pays, 
des illusions à cet égard ; il y a des gen^ qui disent «tint Etals- 
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Unis : « Soyez tranquilles t ta France sera nécessairement 
entraînée de votre côté dans la guerre, » lt y eu a d’autrep 
qui disent à î 1 Angleterre : « Soyez tranquille, le Gouverne¬ 
ment français csl complaisant envers vous; quand la question 
se posera ainsi, vous l'entraînerez avec vous, n (Rires appro¬ 
batifs au centre,} On tient ce langage aux deux parties, .Fai 
voulu donner d'avance un démenti aux deux assertions; j'ai 
voulu dire d'avance que la France seraiL neutre, c’est-à-dire 
qu’elle ne prendrait parti ni pour Pun ni pour Vautre, et j’ai 
pensé que, dans l’un et l’autre pays, et particulièrement aux 
Etats-Unis, je dirai tout à l'heure pourquoi, celte déclaration 
pèserait dans la balance et contribuerait à maintenir la paix. 

Yoici pourquoi je parle spécialement des Etats-Unis, Per¬ 
sonne ne peut s'y méprendre, et M. Berner s'en disait cer¬ 
tain tout à l’heure; le gouvernement anglais désire maintenir 
la paix avec les Etats-Unis; il le veut sincèrement, par les 
bonnes raisons ; et je suis convaincu qu'il fera tout ce qui 
sera en son pouvoir, qu'il ira, comme il !'a dit lui-même, 
aussi loin que P honneur national le permettra, pour maintenir 
la paix. Il n’y a donc pas une grande nécessité de peser sur 
le gouvu mentent anglais pour le décidera la paix; il y est 
décidé luî-même, autant que son honneur le permettra. Il 
n’en esL pas louL à fait de même aux Etats-Unis. Vous lisez 
cela tous les jours : il y a là un grand parti, un parti puis¬ 
sant, actif, bruyant, qui ne veut pas de la paix, qui pousse 
à la guerre et qui le proclame. Je ne me fais pas juge de la 
question entre les partis américains; ils connaissent mieux 
leurs inléréls et leurs affaires que nous; mais je remarque les 
laits, et j'en Liens compte dans ma conduite* 

A côté de ce parti il y en a un autre très-respectable, 
puissant aussi, qui veut la paix. El cette dissidence se ren¬ 
contre dam te sein même du parti qui domine aujourd’hui aux 
Etats-Unis; il y a dans le parti démocratique des partisans de 
la paix, des partisans de la guerre. Vous voyez au même 
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moment des motion fi laites dans les chainj)rcs ainéricâiiitË f 
les unes en faveur de ln paix, les autres en faveur de la guerre. 

Je n'hésiLc pas à dire que jVi désiré, par l’annonce de notre 
politique de neutralité, prêter force aux amis de h paix en 
Amérique. Je suis convaincu que la paix est bonne pour 
tous, pour les Etats-Unis comme pour rAngleterre; j'en dé¬ 
sire le maintien sincèrement; fai entendu prêter force au 
parti de la paix; j'ai voulu lui donner le droit de dire qu'il 
ne faiblit pas compter qu’on entraînerait la France dans la 
guerre, (Très-bien!) 

Voilà tes motifs sérieux de la politique que nous avons te¬ 
nue et de l'annonce que fen ai faite d'avance. 

Maintenant' cette polîlïque a ses conditions- Quand on a 
annoncé la politique de neutralité, il faut rester réellement 
neuLre ; non-seulement quand la guerre arrivera, si elle doil 
venir, ce qu’a Dieu ne plaise ! mais avant la guerre, au mo- 
ment de la délibération : tl fanL que l'attitude, la conduite, 
les paroles, les démarches, la figure, si je peux ainsi parler, 
du gouvernement qui promet la neutralité, soient réellement 
neutres. 11 faut qu’il praLïque d'avance la politique qu'il an¬ 
nonce. 

n . xiimims. D’avance : 

B,E ^tsisüixiî- NC vous y trompez pas, il y aura des 
gens, et iî y en a déjà, qui essayeront de vous faire faire une 
démarche, de vous faire dire un mol, d’arracher de vous, di¬ 
rectement ou indirectement, quelque action qui s’écarte de 
la politique de neutralité que vous ave* promise et annoncée ; 
quelque démarche, quelque parole qui confirment les es¬ 
pérances de ceux qui voudraient vous faire abandonner la 
neutralité. 

Voilà de quoi je inc défends, el de quoi je prie la chambre 
de se défendre. 

Je suis convaincu que la politique de la neutralité est le 
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véritable intérêt de la France Et quand j’ai rappelé le 
grand nom de Washington, c’est que je n’ai pas oublié que 
Washington était Américain et non pas Français; quelque 
reconnaissance qu’il dûL à la France, comme il le disait lui- 
même, il élait avant tout Américain, et il obéissait aux intérêts 
de son pays plutôt qu’à sa reconnaissance envers un autre 
quelque grande, quelque juste qu’elle fût. Washington 
maintint la neulralité, en sa qualité d’Américain, dans l’in¬ 
térêt américain. Convaincu que la neulralité est dans l’intérêt 
de la France, cl Français avant tout, quoique j’aime les Elats- 
Unis, je conjure la chambre de ne pas se laisser entraîner à 
un mot, à une parole, à une démarche qui affaiblisse, qui 
a Itère d’avance cette atLitude île neutralité que j’ai voulu 
garder. 

Je me résume. L’hypothèse à laquelle s’applique l'amende¬ 
ment de M. Berryer est improbable; la réserve qu’il fait est 
inulile; elle est faite de droi t, par le Gouvernement comme par 
lui-même; elle est impliquée dans la politique de la neu¬ 
tralité que le Gouvernement a annoncée. N’allez pas au delà; 
tout ce que vous diriez, tout ce que vous feriez de plus serait 
une déviation de celle politique que vous voulez comme nous : 
que la chambre ne l’affaiblisse pas en l’adoptant 
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Messieurs, 

Je serai aussi court, et, je l’espère, aussi clair que l’hono¬ 
rable préopinanl (1). 

Si, comme il vous l’a dit, son amendement ne contenait 
qu’une maxime générale de bon sens évident que tout gou¬ 
vernement honnête et éclairé doit pratiquer, je n’y ferais pas 
plus d’objections que je n’en ai fait au paragraphe de l’adresse 
de la chambre des pairs» 

Mais l’honorable M. de Ré musât vous l’a dit avec sincérité : 
son amendement contient autre chose ; il contient indirecte¬ 
ment, mais réellement, un blâme sur la politique que le Gou- 


(1) M, de Rémusai. 













wnièmcnt n suivie dans U question dont il s’agU, cl une uh*- 
lîa ti ce pour Tavenir. 

Ces lient motifs me déterminent à repousser formellement 
T amendement. 

L T honora b le M de Rémusal n r ft pas voulu rentrer dans 
le débat qui occupe la chambre depuis plusieurs jours. Je 
ne le ferai pas non plus. Je résumerai comme lui le débat eu 
très-peu de mots. 

Nous payons point entendu, dans ta poliLique que nous 
avons suivie à l’égard de l'annexion du Texas, faire un acte 
d'hoslililé envers les Elats-ünîs. Nous ne croyons pas qu'on 
puisse se servir du mol lioslililé pour caractériser une sem¬ 
blable conduite. Si, entre gouvernements amis, unis par de 
bons rapports, il n’était pas possible, il n’était pas permis de 
différer d’opinion et d’intérêt sur une question semblable, 
sans être taxé d’hostilité, toute indépendance de la publique 
nalionaie serait perdue. (Approbation au cenlre. 

Ce que nous avons voulu, ce que. nous avons entendu 
pratiquer dans celte occasion envers les Etals-ünis, ce n’esi 
pas une politique hostile, c’est une politique indépendante, 
comme nous l’aurions pratiquée envers Imite autre nation en 
pareil cas. 

Je prie la chambre de se bien rappeler ce que nous avons 
fait : nous avons souhaité, nous avons conseille que la vo¬ 
lonté du Texas fût clairement exprimée et entendue; en at¬ 
tendant, nous avons exprimé notre avis ; nous avons employé 
notre influence pour faire prévaloir noire avis; mais, en même 
temps, nous avons déclaré que nous n’entendions déployer 
aucune opposition effective, que nous n’entendions même 
pas protester. Je dis qu’il est impossible de pratiquer une 
politique plus modérée, plus réservée. 

m. thiuhb. Maladroite ! (Mouvements divers.) 

a». ■■ mviSTin Si T honorable M, Thiers veut que 
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nous renIrions dans le débat tout entier, je le ferai ; mais ce 
ifest pm mon avis, ni, je crois, celui de la chambre, (Si, si î 
Non, non l) 

Nous avons entendu pratiquer une politique très-réservée, 
fmint hostile, mais parfaitement indépendante. S’il suffisait 
d un désir, d une volonté des Etats-Unis, pour que nous fus¬ 
sions obligés de nous mettre à leur suite, Itérer à celle vo¬ 
lonté, a ce désir, je vous le demande, serait-ce là une politi¬ 
que indépendante? 

**. BVUttfEit. Ils ne nous demandaient pas d’adhésion ! 

vt. ke .ni wistjii-;. VcmUs-vmis aussi que nous repre¬ 
nions toute la discussion? Permettes-moi de finir; je n’ai que 
quelques paroles h dire* 

Nous entendons pratiquer une politique indépendante en¬ 
vers tous les Etats, dans l’un et dans l’autre monde; et ce 
n est pas au moment ou Pou vient nous recommander une 
politique indépendante à l’cgard de l’Angleterre, qu’on peut 
nous blâmer d’en avoir pratiqué une, point hostile, mais pu¬ 
rement indépendante, à l’égard des Etats-Unis d’Amérique* 

El la preuve que notre politique n’était point hostile, e’esi 
îe résultat nuque! nous sommes arrivés, car nous sommes 
arrivés à la neutralité. 

Un nous a dit que nous étions sortis de la neutralité dans 
la question du Texas; on ne pense pas aux mots doui 
on se sert; il n’y a pas lieu à neutralité quand il n’y n pas 
conlIU. 

il, ttiî »kiiimit. J’ai dit neutralité politique. 

vi. le ntwiiTBl* Si vous aviez dit impartialité 

vi. de nibniMAT. Je l’ai dit J 

VI. LE îiiiiiTiiE Vous vous êtes servi du mot neutra¬ 
lité. 

« de HKiit fgvT Neutralité politique ! 




si. us jnimieTHK, Vous avez opposé la neutralité dont 
nous sommes sortis, dites-vous* à l’égard du Texas, â la neu¬ 
tralité que nous voulons conserver dans la question de l'Oré¬ 
gon : vous avez donc assimilé les deux mots et les deux faits. 

Nous ne sommes pas sortis de la neutralité dans îa ques¬ 
tion du Texas; nous avons eu un avis différent de celui des 
Etats-Unis, parce que nous croyions avoir un intérêt diffé¬ 
rent; nous avons agi suivant noire avis et notre intérêt, 
voilà toute la question. 

S’il était nécessaire, je le répète, d'adhérer complètement 
à tous les désirs, à toutes les volontés, à toute la politique 
d T un pays el d'un peuple pour être de ses amis, les rela¬ 
tions avec ce peuple seraient impossibles, car elles détrui¬ 
raient toute indépendance uaLionale, (Interruption à gauche,) 

On me dit que partout nous adhérons complètement aux 
désirs, aux volontés de l'Angleterre, Je le nie absolument. 
Les exemples du contraire abondent; U suffit de jeter les 
yeux sur ce qui se passe en Europe, pour voir, que sur bien 
des points, notre politique est diverse. 

n, TiiiKiCdd, vivement. Je demande la parole, (Mouve¬ 
ment,) 

x*. li: xiixifcrren:. Puisque l'honorable M. Thiers de¬ 
mande la parole sur la question, la chambre trouvera bon 
que f ajourne ce que j'avais à dire à ce sujet jusqu'à ce que je 
Taie entendu. Je lui répondrai en même temps qu'à M, de 
Rém u sai. ( Agi ta Lio n , } 
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*i- i.E ’ii vimthi: »rruiiKN ktri««kiicm 

Messieurs, je ne puis reconnaître à l’honorable M, Thiers 
le monopole du bon sens. ( Au centre. Très-bien !) Je lui en 
accorde, même lorsque mon opinion est contraire â la sienne ; 
je comprends qu’il ne soit pas de mon avis, je comprends les 
raisons qui déterminent son opinion; mais je lui demande â 
mon tour un peu de la même tolérance, de la même libéra¬ 
lité. (Nouvelle approbation au centre.) Je lui demande d’ad¬ 
mettre, à son tour, qu’on peut n’ètre pas de son avis, n’en 
être pas du tout, trouver scs raisons mauvaises, radicale¬ 
ment mauvaises, et avoir encore un peu de bon sens.( Très- 
bien ! très- bien ! ) 

A gauche. C’est ce qu’il faut prouver! 

m. n uivistik; niM irrimss ktimhiÈm». 

Je n’acccptcrai pas non plus ses sommations, je ue fais que 
répéter le mol qu’il vient de m’adresser. Nous ne nous 
adressons point de sommation les uns aux autres à celle 
tribune; nous répondons comme nous l’en tendons au* 
arguments de nos adversaires; nous ne nous laissons pas 
poser les questions comme il plaît à nos adversaires de les 
poser; nous les posons à notre tour et nous-mêmes; nous les 
discutons devant la chambre, et la chambre juge entre les 
questions posées et discutées par les uns et par les autres. 
(Réclamationsaux extrémités. — Ju centre. Très-bien! ) 

Si les honorables membres veulent récuser le jugement de 
ta chambre, toute discussion devient inutile. (Très-bien ! Irès- 
bien !) 

F r ot* à gauche. Vous ave* la majorité. 

»i. i.e .wi**htrk. Messieurs, on a la majorité quand on 
la conquiert tous les jours par la discussion et par la raison 
(Interruption à gauche. — Approbation au centre.) La maj.j- 
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rilc ^appartient à personne, elle s’appartient à elle-même, 
à la raison qu’elle soutient, el au pays quelle représente dans 
celte enceinte. (Très-bien ! très-bien!) Je n-accepte pas ces 
façons de parler et du jugement de la chambre et de la ma¬ 
jorité. (Très-bien ï) 

Je maintiens donc, et mon droit de poser la question comme 
je croîs qu’elle doit être posée, et mon droit aussi à un peu de 
bon sens, quoi qu’on en dise. (Rires approbatifs,) 

Je ne recommencerai certainement pas toute la discussion 
du Texas. Je la prendrai au point où elle est restée. J’ai dit 
cl je répète qu'à rapproche des événements possibles dans 
T Amérique du nord , à l’approche d’un grand conflit 
possible entre V Angleterre et tes Etats-Unis, il nous a 
paru, il m’a paru nécessaire d 1 établir d’une manière incouLos- 
Lable, évidente pour tes deux pays, pour les Elals-Unis 
comme pour l’AngleLerre* l’indépendance de la politique de 
la France, Indépendance, prélude de la neutralité. Voulant 
arriver à la neutralité, la considérant comme la vraie et bonne 
politique de ce pays-ci, j’ai entendu établir notre indépen¬ 
dance. Et comme c’était du côté des Etats-Unis qu’on pou¬ 
vait craindre que noire indépendance ne faiblît, comme 
c’était de ce cétê qu’on pouvait craindre les entraînements... 
(Exclamations à gauche. — lu centre. Oui ! ouï!) 

La lutte que je soutiens ici dans ce momenL est la meil¬ 
leure preuve de b vérité de ce que je vous dis. (Très-bien!) 
Croyez-vous que si ce que je dis n’était pas vrai, la conduite 
que j’ai tenue serait si vivement attaquée ? croye^vous que 
si les honorables membres qui m’interrompent ne pensaient 
pas avoir derrière eux, hors de cette enceinte, une impression, 
un mouvement populaire.(Vive interruption) 

Je suis convaincu que, si un conflit s’élevait entre les 
Etats-Unis et T Angleterre, eL si la politique de la France n’a¬ 
vait pas été auparavant, comme elle l’est aujourd’hui, nette- 
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mrtiL <-'t positivement dessinée, nous aurions, vous auriez 
une lutte dillicile à soutenir. J’ai voulu, Comme je le di¬ 
sais l’autre jour, prévenir celle lutte, prévenir ta possibilité 
de ces entraînements, établir d’avance la politique de mon 
pays. Une occasion s’est présentée, la question du Texas, et 
je 1 ai saisie; j’ai posé les bases de la politique de neutralité 
avec tous les ménagements, tous les égards, toute la réserve 
qtt un doit à un pays ami. Si nous avions suivi une autre 
politique, si nous nous étions jetés du cûté des Etats-Unis 
dans la question du Texas, nous aurions compromis d’avance 
la ixddique de neutralité que nous voulions tenir; c’est eette 
position que j’ai voulu prévenir. 

ht nous y étions appelés, non pas, comme on l’a dit, sur 
la provocation du gouvernement anglais, car il faut bien que 
je répète ici ce que j’ai déjà dit, nous y étions appelés sur 
la provocation du Texas lui-même; c’est à la demande du 
gouvernement texien, c’est sur la provocation de son chargé 
d’affaires à Paris, que nous avons appuyé le maintien de 
son indépendance. Il n’est pas vrai, comme on vous l’a 
dit, que la première provocation soit venue de l’Angleterre ; 
clic est venue du Texas, elle est venue du gouvernement 
texien, du parti texien qui voulait le maintien de l’indépen- 
dance tic suit pays. 

Comment! nous avions, peu d’annccs auparavant, reconnu 
cette indépendance, nous avions signé uu traité avec cet eut, 
et lorsque, par son gouvernement régulier, par son envoyé 
régulier, il nous demandait de prêter notre appui au maintien 
de cette indépendance, nous l’aurions refusé ! Messieurs, c’eût 
été manquer à tous les droits, à toutes les règles d’une saine 
el bonne politique, 

l,K Je demande la pxirole, 

n, jlk miigTni. Ce que mm ayons frit ne fausse en 
aucune façon notre politique vis-à-vis des Etats-Unis Je ré- 
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p&lt* ici ce que je disais tout a l'heure un descendant de celle 
tribune ; nous n’avons pas pris une situation hostile; ce n est 
pas de Thostililé que de différer d’opinion sur telle ou Lelle 
question qui n’est pas, quoi qu’ on en dise, une question vitale 
pour les Etats-Unis. Cette question a divisé longtemps les 
Etals-Unis eus-mêmes ; ] T ai là, dans mon portefeuille, les 
discours d’hommes fort éclairés et fort capables des Etats- 
Unis, de M. Clay et de plusieurs autres, qui recommandaient 
te refus de Tanncxnm du Texas, Il nous était bien permis d'è- 
tre du même avis que ces citoyens illustres. 

Un seul mol avant de descendre, un seul mol sur la ques¬ 
tion de r Angle terre et de nos relations avec elle. 

Je ne puis accepter Li singulière doctrine, contraire, je 
ne veux pas dire au bon sens, maïs contraire à l'évidence, 
que vient de soutenir ici l’honorable préopinanL 

! il arrivera que sur tel ou tel théâtre politique 
nous serons d’un avis différent de celui du gouvernement an¬ 
glais, nous soutiendrons notre avis contre le sien, nous sou¬ 
tiendrons les hommes qui partagent notre avis contre les 
hommes qui partagent le sien; non-seuïemenl nous les sou¬ 
tiendrons, mais ils prévaudront, et ce ne sera pas là de Tin- 
dépendance ! 

Messieurs, je vous le demande, où donc est Ï’indépendance? 
Quoi i pour faire preuve d’ime politique indépendante en 
Grèce, Il faudra que nous décidions le gouvernement anglais 
à rappeler son ministre en Grèce; c'est là la condition a la¬ 
quelle on nous accordera que nous avons en Grèce une poli¬ 
tique indépendante l A-L-un jamais vu, entendu rien de sem¬ 
blable: 1 Maïs, dirai-je à l’honorable M. Thiers, vous n'avez 
donc aucune idée des causes de la diversité de nos opinions, 
au gouvernement anglais et à nous, en Grèce ! Savez-vous à 
quoi elles tiennent? 

Le gouvernement anglais se fait une certaine idée de Tétât 
intérieur de la Grèce et delà meilleure manière de gouverner 
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ce pays. Ma conviction es! qu’il se trompe, qu’il esL mai ioior- 
mè ; mais, enfin, il se forme celle idée; il n’a pas au fond une 
politique essentiellement différente de la politique de la France 
en Grèce; il désire comme nous raffermissement de l'Etat grec 
dans ses limites territorial es actuelles, eidansses conditions de 
gouvernement actuel, avec la monarchie constitutionnelle* Je 
suis convaincu que le gouvernement anglais forme h cet égard 
les mêmes désirs que nous, qu’il a la même politique* .Mais* 
sur les moyens de réaliser cette politique, sur le mode de 
gouvernement, sur les hommes de gouvernement qui convien¬ 
nent à la Grèce, il diffère d’opinion avec nous. 

Eh bien, nous ne nous sommes pas rendus a son opinion, 
nous avons soutenu la nèlre, nous avons soutenu nos amis* 
Je ne dis point notre parti, nous n’avons pas de parti, TAn- 
gleiet re n en a pas non plus; il n’y a pas un parti français et 
un parti anglais en Grèce, nous différons seulement d’opi¬ 
nion sur les moyens de gouvernement et sur les hommes qui 
doivent gouverner. Eh bien, ce sont les hommes de notre 
opinion qui gouvernent la Grèce; ils ont été efficacement sou¬ 
tenus; et l 7 honorable ministre de France qui fait nos affaires 
en Grèce est lui-même soutenu, dirigé, appuyé par le 
gouvernement du Foi* Je demande encore à la chambre si 
e est là ou non, a l’égard de l’Angleterre, une politique in¬ 
dépendante? (Très-bien I très-bien]) 

il n’y a pas d’autre question que celle-là. Vous posez la 
question comme il vous convient, avec votre bon sens; je la 
poserai avec le mien, et, encore une fois, la chambre en ju¬ 
gera. (Très-bien ï) 

Voilà pour la Grèce. Pcrmettez-moi de jeter encore itncoup 
o’œil eà et là, sur les bords de la Méditerranée. 

Je prends Tunis ; nous avons une certaine politique à Tunis- 
ceLte politique, c'est le statu v , 0< c'est le maintien du bev de 
Tums. avec ses droite avec ses privilèges, avec sa situation hé- 



rèditaire, avec son ancien degré d'indépendance à l’égard de la 
Porte, à laquelle il lient encore par certains liens de vassetage, 
La Parle aurait, j’ai lieu de le croire, quelquefois l’envie 
de changer ectLe situation , de faire a Tunis ce qu’elle a fait à 
Tripoli , de supprimer l’indépendance héréditaire de celte ré¬ 
gence, et de ta faire retombera l'état de simple pachalik, 
comme elle a fait à Tripoli, [Vous nous opposons à cela : nous 
souhaitons que Tunis reste dans PélaL acluel, et nous croyons 
que cela importe pour noire sécurité en Algérie. 

En soutenant le bev et ses droits héréditaires, nous acqué¬ 
rons inévitablement auprès de lui un certain degré de crédit, 
d’influence. Nous prenons une certaine situation dans la ré¬ 
gence de Tunis, 

Croyez-vous que cela plaise à l’Angleterre f Probablement 
non. Et pourtant, nous pratiquons, à Tunis comme à Athènes, 
notre politique indépendante; nous fa pratiquons cL nous la 
faisons prévaloir. Je dis bien plus ; cela n 1 interrompt pas les 
bons rapports et rintimilé des deux gouvernements. Savez- 
vous pourquoi cela se passe ainsi? pourquoi, malgré la dif¬ 
férence de leur politique sur certains points, les deux gouver¬ 
nements vivent en bonne harmonie ? C’est qu’ils ont le bon sens 
de mettre leur politique générale au-dessus de tel ou tel inci¬ 
dent particulier, au-dessus de telle on telle question spéciale, 
Cesl qu’ils ont le bon sens, non-seulement de savoir, mais de 
se rappeler toujours qu’ils veulent la paix, la paix entre eux 
et dans le monde; que leur bonne intelligence, leur bonne in- 
lelligence aelive, sérieuse, efficace, est ta base, la condition 
essentielle de la paix entre eux et dans le monde ; ils subor¬ 
donnent toujours la petite politique à la grande, les questions 
particulières à la question générale. 

En agissant ainsi, ils maintiennent à la (ois leur indépen¬ 
dance el leur union. Lorsqu’ils sc rencontrent sur un lor¬ 
rain ou il y a lieu de faire preuve d’indépendance, ils le font 
l’un et l’autre iranquiïlemcnl, sans bruit, sans bravade, H 
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tutijnurs sans laisser altérer In situation generale, fa bonne 
intelligence générale, la politique permanente qu'ils ventent 
faire prévaloir. 

l’mir mon compte, je trouve cette politique plus sensée, 
I-Ins digne et même plus Aère que celle qu’on nous conseille. 
Approbation au centre), et je suis décidé à la pratiquer d à 
la maintenir, quelques diflicullés que je rencontre; elle a ses 
difficultés naturelles, inévitables, il faut bien les accepter cl 
les surmonter; il en est aussi de factices, il en est que la 
main des hommes essaie de jeter au travers de la politique 
générale des deux pays. {Approbation au centre.) !Nous com¬ 
battrons celles-là comme les autres, et j’ai la confiance qu’avec 
I appui de la chambre et du pays, nous les surmonterons éga- 
Jenaenl. (Très-bien i Irès-bien.) 

(M. le ministre descend deJa tribune). 

*■- »*: ii*irafTi»4T. Messieurs... 

m. M atninrai iwi arrunn, traMwmtiwam 

tjuela chambre me permette d’ajouter un seul moi. 

De toutes parts. Parlez ! parlez ! 

n I.K tniiiTu »>« *i-mihi:s ÉtbawbÈrkb 

(remontant à la tribune). Je repousse ramendcmeul de l’hono¬ 
rable KL de lïémusat; je le repousse formellement, parce qu’il 
contient sur le passé un blâme, pour l’avenir une méüanee, 
parce qu a mon avis il est injuste et injurieux pour le cabinet 
et en même temps parce qu’il aurait pour résultat, autant que 
cela dépend d’un amendement, de porter quelque altération, 
quelque incertitude dans la confiance mutuelleet les bons rap¬ 
ports des deux gouvernements cl des deux pays. (Très-bien > 
très-bien I 
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Messieurs, 

Ceci est pour tout le inonde une question de vérité et de 
bonne foi, « j'adresse ma question à l’honorable M. Dupin 
lui-même. Ce que le Gouvernement a pensé, qoand il a fait le 
traite du 29 mai 1845 et donné les instructions, ce que votre 
commission a pensé, quand elle a rédigé le paragraphe en dis¬ 
cussion, c’est qu’aux termes du traité et des instructions telles 
qu elles sont, le vœu de la chambre recevait réellement son 
exécution : « Ainsi se réalise le vœu constamment exprimé par 
la chambre ; les droits de l’humanité seront efficacement protè¬ 
ges, et notre commerce sera replacé sous la surveillance exclu- 
sive de noire pavillon, w 

Le Gouvernement pense donc, et votre commission pen«e 







avec lui, qu'aux termes du trailè el des i usl.ru cLions, ce dou¬ 
ble but est atteint. 

Maintenant, si l’honorable M. Dupin, en proposant son 
amendement, pense qu en effet, aux termes du nouveau 
traité, les droits de l'humanité seront efficacement protégés, 
que les principes du droit des gens et la pratique con¬ 
stante des nations maritimes serouL maintenus, et que notre 
commerce sera replacé sous la surveillance exclusive de 
notre pavillon, si F honorable JVI* Dupin croît que c t est là la 
triple conséquence du traite el des instructions, il est de 
Favis du Gouvernement et de votre commission, el nous 
n’avons aucune objection à l’insertion de sa phrase, 

n. citKViiücx. Je le crois bien; c’esL un éloge rie 
plus* 

ii. m; *&i \ ihîïii; , Mais si FbonorableM, Dupin pense 
qu T ïl manque au traité et aux instructions quelque chose des 
principes du droit des gens el des usages des nations mari¬ 
times, que ces principes cl ces usages condamnent quelques 
parties, quelques phrases, quelques mots, soit du traité, soit 
des instructions, comme Font souLenu Les honorables orateurs 
qui ont attaqué le traité; si M. Dupin pense cela, nous re¬ 
poussons formellement son amendement ; nous îc regardons 
des lors comme introduisant dans le paragraphe quelque chose 
de décidément contraire et à la pensée du Gouvernement et à 
la pensée de la commission. Le Gouvernement a cru faire et la 
commission a cru dire que le vœu de la chambre était réalisé, 
que les principes du droit des gens et des usages maritimes 
étaient maintenus, que la traite serait efficacement réprimée 
et noire commerce replacé sous ta surveillance exclusive de 
notre pavillon* Tout ce qui est d’accord, complètement et par¬ 
faitement d’accord avec celte idée, au fond et dans les mois, 
nous l'acceptons; Lout ce qui est îe moins du monde con¬ 
traire, par la voie la plus indirecte, quelle qu’elle soil, nous 
le repoussons Formellement* (Vive approbation au centre. ■ 
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Mtiïiis. Je demande la parole, 
a*. nennïEB. Je demande la parole. 
fM. Dupin se lève pour prendre la parole.) 

n>»îsini an. Avant de donner la parole soit à 
M, Dupin, soit à M. Berryer, qui la rôdante, je dois donner 
connaissance à la chambre que l'honorable M. Billault a dé¬ 
posé un autre amendement ainsi connu (Interruption) • 

•le maintiens mon droit. Il „ e s’agit pas en ce moment de 
discuter l’amendement de M Billault; mais toutes les fois que 
la chambre est appelée à voter un amendement, et qu’il en est 
proposé un autre sur le même sujet, le devoir du président 

est d’annoncer à ta chambre quel est l’amendement qui a été 

propose; autrement il ne pourrait y avoir aucune liberté dans 
la délibération. (Approbation.) 

Je relis 1 amendement sans commentaire. 

« l.c vœu de la chambre eût été rempli si, tout en proté¬ 
geant efficacement les droits de l’humanité, cette convention 
eût plus sûrement mis à l’abri de toute atteinte l’indépendance 
uc notre pavillon. » 


m. enzor, ministre des affaires étrangères. Messieurs 
t’avais adressé à l’honorable M. Dupin ma question unique’ 
ment pour avoir la pensée, la vraie pensée de son amende¬ 
ment. J’adresse à l’honorable M. Billault un remereimeni ■ 
la pensee de son amendement est parfaitement nette. Je n’a. 
aucune question à lui faire. (Approbation.) 

D’amendement de l’honorable M. Dupin me parait d’un 
sens douteux, 

**' ,>l]Pn 1,0 le relire ’ m û$ je voterai contre le para¬ 
graphe, [liircs au centre.) 
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vi. lu ni\mTRt heb tmrnEK tTR OOtnFN Je 

n'ai rien 4 dire de l'amendement retiré. 

L'amendement de ML Billaull a un sens parfaitement clair; 
je le repousse formellement 

w. iÆ ph^§xde!v , t< Je consulte la chambre sur l'amen¬ 
dement de M. Bidault. 

P limeurs voi$* Le scrutin de division. 

M. le président donne une nouvelle lecture de l'amende¬ 
ment de M. Bidault* 

H est procédé au vote par la voie du scrutin de division. 

Le dépouillement du scrutin donne les résultats suivants : 


Nombre des votants.* * >.SGI 

Majorité absolue.....* 181 

Pour l'amendement* ..**..«-•*■ 144 
Oonlre l'amendement. ****** 217 


(La chambre n'adopte pas.) 


EXTRAIT Dü MONITEUR UNIVERSEL 
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Séance du 5 février I84ü, 


Messieurs, 

Quand cette question s’est, il y a quelques mois, présentée 
pour la première fois au Gouvernement du Roi il s’en est 
tres-vivement préoccupé ; il n’en a méconnu dès , ors 
difficultés .ni les périls. Il s’est vu en présence des deux faits 
que vient de rappeler l’honorable préoplnant (1) : d’une part 
on présence des antécédents, des titres, des droits de la France 
sur Madagascar; d’autre part, en présence des désirs vifs 
pressants, imprudents, d’un certain nombre de personne^ 
particulièremen t dans la colonie de Bourbon, qui muaient 

{1} M* Berry et-. 
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Voulu exercer ces droits par la force, entreprendre la con¬ 
quête, l'occupation et la colonisation de Madagascar. 

Voilà les deux faits en présence desquels était le Gouver¬ 
nement du Roi. 11 n’a voulu ni abandonner on invalider les 
Litres de la France sur Madagascar, ni se prêter aux désirs 
inopportuns, chimériques, qui voulaient nous engager dans 
ta conquête et la colonisation de cette lie. 

C’est au milieu de celte situation qu’est venu éclater ['inci¬ 
dent de Tamatave. 

Eu présence de cet incident, le Gouvernement s’est senti 
pénétré d’un vif sentiment de l’injure que nos armes venaient 
de recevoir; d’un vif sentiment du danger qu’il y avait pour 
notre colonie de Bourbon à être privée de ses approvisionne¬ 
ments, ou à ne les recueillir que plus difficilement; d’un vît 
sentiment de rinséeuriLè dans laquelle cet incident jetait les 
petites possessions, les petits établissements que nous nous 
sommes assurés autour de Madagascar. 

Le Gouvernement a senti la nécessité de prendre dans ces 
établissements, autour de Madagascar, une attitude forte qui 
rétablit dans ces populations le sentiment de notre force, qui 
leur inspirât Le respect de notre puissance et de nos droits* 
Voilà les motifs de ^expédition* 

Elle a été conçue dans le double but de donner une leçon 
aux sauvages qui nous avaient maltraités, de rétablir les re¬ 
lations de Bourbon avec Madagascar, de ramener dans ces 
parages le sentiment de notre force et de notre puissance, et 
en même temps de ne pas nous engager dans ces entreprises 
intérieures, dans ces établissements, soit permanents, soit 
temporaires, qui nous coûteraient plus qu’ils ne valent, et 
nous exposeraient à des inconvénients beaucoup plus grands 
que leurs avantages* 

Tel est le double caractère, le double but de V expédition* 
ai. niMUia de demande la parole. 










i.*; viiwsrm; Je reprends ici ce que disait tbul h 
l’heure l'honorable préopitiant. 

^on } il ne s'est rien passé ci il ne pourrait rien résulter de 
l'expédition qui portât atteinte aux droits de la France. 

Le maintien complet et rigoureux du statu quo, quant i 
nos droits, a été la règle de noire conduite. Dans l'incident 
meme dont on parle, il n T y avait rien qui Louchât h ces 
droits* Des traitants anglais comme des traitants Iran rais se 
trouvaient établis à Madagascar; leur présence n’y était 
contestée par personne; les uns et les autres ont été egale¬ 
ment ma U rai Lés par la puissance locale. Le gouverneur de 
Hic Maurice de son côté, le gouverneur de File Bourbon 
du sien, ont voulu tirer vengeance de l’affront qu’ils avaient 
reçu, et protéger leurs nationaux; Français et Anglais se sont 
rendus sur les lieux, sans concert préalable, sans aucun sacrifice 
ries uns aux autres, sans que de la part des uns ni des autres , 
rien impliquât la reconnaissance ou le désaveu de droits anté¬ 
rieurs, ils se sont les uns et les autres contentés de pourvoir 
à une nécessite du moment; iis Font lait en commun, met- 
lanL leur bravoure en commun comme leur péril; ils sc sont 
battus en commun comme ils se seraient défendus en com¬ 
mun Contre la tempête. 

Il n’y a rien la par quoi le statu guo de nos droits ait été 
entamé; il ne te serait pas davantage par l'expédition projetée. 
U ne s'agit point, je le répète, d’un concert dans lequel il 
y aurait quelque sacrifice des uns aux autres; cela ne serait 
pas plus quand les Français et les Anglais se rencontreraient 
une seconde fois dans ces parages, (Rires a gauche,) 

Tels sont tes faits, messieurs, et ces faits iFentamenL pas 
tes droits. 

Ce qui serait bien plus grave, comme le disait tout à 
Fheure l'honorable M. Berryer, ce qui rom promettrait bien 
aulrenient nos droits à Madagascar, c’est que les Anglais y 
allassent seuls venger leur injure. 




Âu contre. C’est évident I 

js, Lii nrmflfÀÉ, Qu’ils y allassent rétablir leur puis¬ 
sance, donner à ces populations le sentiment de leur force, 
et que la France se trouvât absente, ne dit rien, ne HL rien, 
pendant que les Anglais feraient ce qu’ils auraient besoin de 
faire dans l’intérêt de leur pays. 

Voilà par où les titres et les droits de ta France seraient 
réellement compromis ; voilà par on le statu quo que nous 
avons voulu maintenir serait réellement changé. 

js, donnas n.tuuoT. Vous combat lez l’amendement? 

m* lc mm est HE* Quand je sera î à ma conclusion, j’au¬ 
rai rhonneur de le dire, et la chambre jugera* Je n’y suis 
pas encore. 

C’est en présence de ees la ils, c*est par ces motifs que le 
Gouvernement du Roi a résolu l’expédition, et qu’il ï’a résolue 
dans le but, je le répète, de satisfaire à rhonneur de notre 
nom et de noLre pavillon , aux besoins de File de Bourbon et 
de nos établissements autour de Madagascar, sans nous enga¬ 
ger flans les grandes entreprises dont nous ne voulons pas 
plus que personne dans cette chambre. 

Dans cet état des choses, un voeu de la chambre est sur le 
point de se manifester, un voeu exprimé, comme vous venez 
de le voir, en termes généraux, qui recommande à la sagesse 
du Gouvernement de ne pas s’engager, sans une nécessité bien 
reconnue, dans des expéditions lointaines et onéreuses. 

il appartient à la chambre d’exprimer un vœu semblable, 
comme il appartient au Gouvernement du Roi de constater, 
selon son avis et sous sa responsabilité, la nécessité dont il 
s’agit. 

Ces deux droits sont ici en présence et parfaitement conci¬ 
liables. Si la chambre exprime ce vœu, le Gouvernement du 
Uni le prendra en sérieuse considération. La question ne sera 
pas pour cela vidée. Une commission de la chambre en est 
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saisie; la commission des crédits extraordinaires est appelée à 
sc prononcer sur le fond de la question ; elle aura à examiner 
■ la nécessité de l'expédition et le mérite des crédits demandés 
pour y satisfaire. 

Ce que fera le Gouvernement du Roi, pour agir dans cette 
circonstance avec une parlaite loyauté, ce sera de prendre en 
considération le vœu de la chambre, et de ne pas faire partir 
l'expédition jusqu'à ce que la commission ait examiné la 
question, et que, de concert avec elle, le Gouvernement du 
itoi ait vu de quelle façon, dans quelles limites, sous quelle 
forme, l'expédition devrait avoir lieu, pour maintenir les 
droils de ïa France, satisfaire aux nécessités locales, et, en 
même temps, ne pas s'engager dans ces lointaines et oné¬ 
reuses entreprises quota chambre recommande au Gouverne¬ 
ment d’éviter. 

Il n*y a rien, j’ose le dire, de plus sage, rien de plus hon¬ 
nête, rien de plus eonslitutionnel que ce qui se passera ainsi 
entre la commission de l’adresse, le Gouvernement et la com¬ 
mission des crédits supténienta ires qui est saisie de la question. 

C’est dans ces termes, et uniquement dans ces termes, que 
le Gouvernement du Roi ne repousse pas ramendemcnL 
(Mouvements divers.) 


n> ® < * î UIXISrttE DKg JitfAIBKH Æt(UIGE aEg. 

■I aurais beaucoup à dire pour redresser ce qui me paraît in¬ 
exact en fait ou erroné en idées dans le discours de l’hono¬ 
rable préopinant (!). J’aurais beaucoup à faire pour séparer, 
dans ce discours, te vrai du faux, Futile du nuisible. Mais je 
ne viens point t'entreprendre, et je fais rhonnrabïe préopinant 
lui-même juge de mon motif, 

(!) M, àe Lamartine, 
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Personne, j’en suis sûr, dans cette chambre, eL P honorable 
préopinant moins que personne, ne voudrait se faire de la 
question de Syrie un instrument de polémique entre les par¬ 
tis, une machine de luttes parlementaires* 

Nous avons tous, j’en suis sûr, à regard de cetLe question 
et de ce peuple, un seul sentiment, une seule intention : 
c’esL que Tordre et la paix soient rétablis dans le Liban , et 
qu’une organisation qui lui garantisse pour revenir Tordre 
et la paix lui soit rendue; je suis sûr que Tbonorable pré- 
opinant ne se propose pas un autre but. 

Il m’a adressé tout à l’heure deux questions : 

Il me demande si la réorganisation du Liban, sur des bases 
qui lui garantissent dans l’avenir l’ordre et la paix, est en ce 
moment l’objet d’une négociation active, cl si le rétablisse¬ 
ment d’une administration unique et chrétienne, ayant à sa 
léte un membre de la famille Ghéab, fait partie de cette né¬ 
gociation. Je réponds oui à l’une et à TauLre question. 

Et j’ajoute, sans garantir en aucune manière un succès qu’il 
serait téméraire k tout homme de garantir, j’ajoute que ja¬ 
mais peut-être les circonstances n’ont été plus favorables pour 
atteindre le but que vient de signaler Tbonorable préopiuant, 
et qui est le même pour moi et pour lui. 

Jamais peut-être, soit a Constantinople, dans le gouverne¬ 
ment de l’empire ottoman, soit dans le Liban même, et après 
les luttes que viennent de se livrer les deux races qui T habi¬ 
tent soit dans les rapports des puissances européennes en 
Orient, jamais peut-être, dis-je, il n’y a eu plus de chances 
pour atteindre Lût ou lard ce but si désiré, le rétablissement 
d’une administration unique et chrétienne dans le Liban. 

Eh bien, eu même temps que j’exprime ce fait, je suis con¬ 
vaincu que les combats que nous pourrions nous livrer dans 
rcite enceinte sur cette question, les nmemlmicnls que 
nous pourrions proposer pour intervenir indirectement et de 










Wm dans sa solution, nuiraient au résultat, au lieu de nous 
ne rapprocher. 

Je suis fort loin, je le répété, de garantir le succès ; une 
telle promesse scraiL téméraire; mais je crois au* bonnes 
chances; et je crois en même temps qu’une polémique animée, 
ardente à ce sujet, la manifestation de toutes les opinions 
qui nous divisent sur celte question même, nuiraient au suc¬ 
cès que la France, plus que toute autre puissance, poursuit, et 
poursuit énergiquement à Constantinople, 

Je prie donc l’honorable préopinant de penne Lire que je 
n T entre pas dans Paré ne qu’il vient de rouvrir. J’irai plus loin, 
je lui demanderai à lui-meme de vouloir bien retirer ï’amen- 
dement qu'il a proposé. J’ose croire que, convaincu que j’ap¬ 
porte dans cette question le même sentiment que lui, con¬ 
vaincu que ce n’esL pas légèrement, et sans y avoir pensé, que 
j’espère en ce moment quelques bonnes chances pour la solu¬ 
tion de la question, llionorable preopmant comprendra mon 
langage et se rendra à mon désir, 
w. nu L.t!H4BTiiiE. Messieurs, mon amendement 
n’ayant d’autre objeLque le bien d’un grand peuple et raffer¬ 
missement de la considéra lion du nom français dans ces con¬ 
trées, je m’empresse de condescendre aux désirs de M. le mi¬ 
nistre des affaires étrangères et de le retirer. 

Ce que je voulais par cet amendement, ce notait pas un 
misérable’triomphe de tribune ni de vole, c’était l’expression 
la plus unanime possible des vœux de la chambre et du 
Gouvernement, réunis, confondus dans un même intérêt. 

En deux mots, ce que nous voulions, ce n’était pas du bruit, 
c’était du bien. (Sensation.) Les paroles de M. le ministre des 
affaires étrangères nous l’assurent, et nous n’en demandons 
pas davantage. 

De toutes parts. Très-bien ï très-bien 1 
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Session de 184 à-1841! 


DISCOURS 

moKomûs 

PAR M. GUIZOT 

MINISTRE UES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 


DA«S LA DISCUSSION 

èim LA DEMANDE KN REPRISE Uli PROJET DF LÛï 
sur l’instRUCTIÜN SECONDAIRE. 


Séaoca du 2i février IfUfï. 


Messieurs, 

J’écarte tout de suite une objection que faisait tout à I 1 heure 
l'honorable préopinan t {1}. Quand le ministère tomba L la reprise 
du projet de loi* il prend la responsabilité de son refus, comme 
s’il retirait le projet de loi lui-même. (Mouvement en seul 
divers. Exclamations à gauche.) 

Les honorables membres qui m’interrompent me permet¬ 
tront de leur dire qu’ils ne m’apprennent point que si le pro- 
jeL de loi était retire, il n’y aurait point de débat. 

Je dis seulement qu’entre deux manières de faire te même 


(l) 3H. Oililtm Barrol, 
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acte, de prendre h même responsabilité, le ministère, à coup 
sdr, a adopté la plus respectueuse pour la chambre , puisque 
c’est la chambre et le-même qui a à délibérer sur la reprise 
du projet ■ rien ne prouve mieux que le ministère ne craiiil 
ni le débat ni T intervention de la chambre dans la question; 
car il était parfaitement libre d'éviter l’un et l T aulre, en re¬ 
tirant purement et simplement le projet. 

ueiiiof mnitOT. Si vous le reliriez, on le repren¬ 
drait. 

Ttt. e.e uiiK^ritr i>t;^ irm iu:h 

ï/honorable M. Odilon Barrot me dit qu’on le reprendrait; 
il me permettra de lui répondre qu’on ne le reprendrait que 
moyennant la volonté de la chambre, et que par conséquent 
la question serait alors la même qu’elle est aujourd’hui. 

Voix à gauche. Non ! non 1 

m. i,E mivisTm;. Gela ne souffre pas de discussion. 

J’écarterai egalement une autre question. Personne ne con¬ 
teste que, pour résoudre les questions dont il s’agit, un projet 
de loi ne soit nécessaire ; personne ne pense à les résoudre par 
ordonnance. La question de savoir si les ordonnances du 7 dé¬ 
cembre étaient légales a été examinée dans la chambre et ré¬ 
solue, car on n’a pas proposé d’amendement. Quant à ce qui 
touche la liberté d’eusciguemenl, et T organisation suprême et 
centrale de l’instruction publique, le Gouvernement ne ré¬ 
cuse en aucune façon la nécessité d'une loi ; quand le mo¬ 
ment en sera venu, il la présentera et la soutiendra* (Mouve¬ 
ment.) 

Encore une objection que faisait tout à l’heure à la tribune 
l'honorable M. Thicrs cl que je veux écarter aussi. 

Il craint des obscurités, des incertitudes; il craint que 
beaucoup d’esprits, soit dans cette chambre, soit en dehors, 
ne voient pas clair dans nos idées et nos intentions. 

Je ne partage pas son inquiétude. Indépendamment des 
















questions spéciales qui sont a résoudre, iJ y a des intentions 
générales, des pensées générales qui se trouvent, d'un côte, 
dans le rapport de l'honorable M. Thiers, de l'autre, dans 
les discours que mon honorable ami M. de Salvandy et 
moi-même avons prononces à cette tribune dans la discussion 
de S'adresse. 

Voilà les deux tendances, les deux esprits entre lesquels ta 
question est posée, et j'ose dire qu'elle n’est aujourd'hui ob¬ 
scure pour personne. 

Les questions particulières seront examinées et résolues 
quand nous discuterons Le projet de loi ; mais quant à la pen¬ 
sée première, essentielle, et de voire commission, et du Gou¬ 
vernement, je dis qu'elle est claire pour tout le monde. (4 
gauche. Nonl non 1) 

Je viens à ta vraie question ; 

Le moment aduel est-il opportun, est-il convenable pour la 
discussion dont il s'agit ? Je ne le pense pas. 

L’honorable M. Thiers donnait tout à l'heure, pour raison 
de l'opportunité, les ordonnances du 7 décembre dernier, cet 
acte nouveau qui a, dit-il, changé la situation. 

Eh bien, c’est précisément cet acte, ce sont scs causes et 
ses effets, qui sont à nos yeux le motif de l'ajournement né¬ 
cessaire de la discussion. 

On s’est aperçu, soit dans le cours de la discussion de l'au¬ 
tre chambre, soit dans le cours des méditations auxquelles 
chacun s'est livré, qu'à côté de la question de ta liberté de 
renseignement et de l'instruction secondaire se produisait 
celle du gouvernement central et suprême de l'instruction 
publique. 

On s'est aperçu qu’il y avait là aussi d'importantes modifi¬ 
cations à apporter pour mettre ce gouvernement, qui avait 
été conçu dans un autre système et dans d'antres temps, pour 
ie mettre, dis-je, en rapport avec cette liberté denseignemenl 



qui devait être le résultat de la promesse de Ja charte, et qui 
était l'objet du projet de loi sur l'instruction secondaire* La 
question s'est donc étendue et compliquée en même temps. 

C'est cette complication, manifeste à tous les lions es¬ 
prits, qui a amené les ordonnances du 7 décembre. 

Ces ordonnances ont modifié le gouvernement centrai de 
l'instruction publique ; c'est un fait nouveau ; c'esL une expé¬ 
rience qui a besoin d'être suivie pendant quelque temps pour 
qu'on puisse apprécier les modifications qui doivent être ap¬ 
portées par la loi au gouvernement central de rinstruction 
publique. U faut que l'expérience se fasse; elle n'est pas 
faite, elle commence. 

Le Gouvernement, tout en reconnaissant la nécessite d'une 
loi qui apportât des modifications dans l'administration de 
l’instruction publique, comme d'une ioi pour fonder ta li¬ 
berté de l'enseignement, a pensé que le moment n'était pas 
opportun. 

Le Gouvernement, comme T honorable M* Barrot, désire 
que cette question s'élève, non pas d'une manière abso¬ 
lue, cela ne se peut guère, vous le voyez toutes les Fois 
qu'on en parle, mais enfin, autant qu'il se pourra, au-des¬ 
sus des querelles de parti, au-dessus des rivalités et des com¬ 
binaisons parlementaires. Nous le désirons sincèrement ; cl 
c'est parce que nous le désirons que nous croyons que le mo¬ 
ment actuel n'csl pas le meilleur pour ta discuter. 

Nqus croyons qu'il faut que le Gouvernement, que les 
chambres, que tous les pouvoirs, que tous les esprits qui y 
concourront aient la pleine et tranquille liberté de leurs 
pensées, de leur action, de leur temps. 

On disait tout à l’heure que c'était en quelque sorte 
une injure adressée à h chambre, que de lui dire qu elle est 
à la quatrième année de son existence. Un fait si simple et si 
notoire n'est une injure pour personne* (Rires à gauche. 

LTii fait constitutionnel n’aurait même pas besoin d'éîre ex- 
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primé tout haut. Il est évident qu'il est de la sagesse d’uo. 
rhambre de ne pas commencer, vers la fin de sa carrière 
les mêmes œuvres, les mêmes entreprises qu’elle aurai! 
commencées au début. (Mouvements divers.) 

Cela est si simple, si évident de foi, que ce ne peut être 

I objet d T une discussion. 

, (■»« “ ’**®»™*; Si la Chambre est im¬ 

puissante, il faut la dissoudre. 

w- iï noigTUE. J’en demande pardon à l’honorable 
membre qui m’interrompt: une chambre n’est jamais impuis- 
sanie tant qu’elle siège sur ces bancs ; une chambre a Ja plé 
nitude de ses pouvoirs et de ses droits tant qu’elle est ici et 
quelle délibère; mais ce n’est pas une raison pour elle ce 
n’esL pas une raison pour le Gouvernement de faire aujour- 

d hui les memes choses qu’ils auraient faites deux ou trois ans 
plus IÙL 

Messieurs, cela est si évident que j e cherche des raisons 
pour le prouver, et que je n’en trouve pas ; car c’est l’évi¬ 
dence même. (Très-bien! très-bien!) 

II est de l’intérêt de tous que la question qui nous occupe 
ne soit elevee que pour être résolue, pour être menée à son 
terme par les mêmes pouvoirs cl dans le même esprit • il 
est de l’intérêt de tous que cette question ne soit pas un dra¬ 
peau momentané de parti, cl qu’elle ne soit traîlée à fond que 
lorsque les pouvoirs auront du temps devant eux. Ce sont là 
Jes motife qui déterminent le Gouvernement à repousser la 
repose dn projet de loi, fout en répétant qu’a la loi seule il 
appartient de régler ces grands intérêts, de résoudre res 
graves questions, et que le Gouvernement la présentera pour 
qu elles soient effort ivemenl résolues. 
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*1, l,K> JlIÜII&TRlî I*1Î8 AFÏAIBEI ^BâlcillËS, 

tfc sa place (l ). nTaï eu l’honneur de dire a la chambre que le 
Gouvernement u’avait aucune intention d’éluder ni les ques¬ 
tions, ni La discussion, et qu’il viendrait dans celte enceinte, 
au moment qui lui paraîtrait opportun, et qui ne pouvait être 
éloigné, soumettre à vos délibérations un projet de loi ou tou¬ 
tes ces questions seraient traitées et résolues. J’accepte d’a¬ 
vance la responsabilité de ce projet. Mais je n’accepte d’autre 
responsabilité que la mienne, que celle de mes actes et de 
de mes opinions ; il est libre à tout membre de cette chambre 
d’approuver comme de combattre les résolutions du Gouver¬ 
nement, et je n’ai point è répondre de ce qu’il en pense. (In¬ 
terruption et rires à gauche,) 

J’ai eu l'honneur de dire à la chambre quelles étaient les 
idées générales qui me paraissaient devoir présider à la solu¬ 
tion de cette question. Je ne crois pas que des idées géné¬ 
rales soient nécessairement obscures; et je suis convaincu que¬ 
nelles que j’ai eu l’honneur de développer devant cette cham¬ 
bre ont été comprises de tout le monde, de mes adversaires 
comme de mes amis, (Oui ! oui !) 

Le projet de loi que la chambre aura à discuter sera en har¬ 
monie avec ccs idées : il se proposera (le maintenir les droits 
de l’Etat en matière d'enseignement public, d’accomplir les 
promesses de la Charte en matière de liberté de renseigne¬ 
ment, et de constituer le gouvernement suprême de rinstruc- 
Iron publique de telle sorte qu’il réponde à ces deux buts* 

Est-ce que la chambre n’en sera pas juge? esL-cc qui- 
toutes les questions ne lui seront pas soumises? est-ce qu’elle 
n’aura pas a en délibérer? est-ce que nous avons l'intention 
de lui rien soustraire? Il n’y a, en ce moment, comme 


(l) En réponse à ML Thiers. 
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je le disais tout à l'heure, qu'une question d'opportunité at - 
lueile. Il ne s’agit point d'un ajournement indéfini, pas 
même d’un ajournement bien lointain; il ne s’agit point de 
résoudre les questions autrement que par la loi : il s’agit de 
savoir si ic Gouvernement et ta chambre sont aujourd’hui 
dans la meilleure Situation pour résoudre ces questions, pour 
accomplir ta promesse de la char le, en maintenant les droits 
de l’Etal en matière d’enseignement, 

Nous ne Je pensons pas, nous ne croyons pas le moment 
opportun, mais nous maintenons tous les principes que nous 
avons établis, et nous annonçons d’avance que le projet de loi 
sera en pleine conformité avec ces principes, (Très-bien!) 

ji. tiiikbi!*î + Ce n’est pas la première fois que j’éprouve 
combien il est difficile (ï’obiiger un adversaire aussi habile 
que M. le minisire des affaires étrangères, à s’expliquer lors¬ 
qu’il ne le veut pas, et je sais bien que j’y ni échoué en plu¬ 
sieurs occasions. M . le ministre prétend que c’est un droit 
de la liberté de discuter de se placer sur le terrain qu’on 
se pteltà choisir, soiL; mais notre devoir à nous, quand nous 
n'obtenons pas la clarté, est de la faire jaillir si nous pou¬ 
vons. (j4 gauche. Très-bien î) 

Quant à ce que vient de dire M. le ministre des affaires 
étrangères relativement au sens du futur projet, projet qui sa¬ 
tisferait à te promesse de la charte et qui maintiendrait les 
droits de l’Etal, je m’adresse, messieurs, à toutes les parties 
de celle chambre, depuis l'extrême gauche jusqu’à l'extrême 
droite, et je défie un seul membre de motiver autrement que 
dans ces termes un projet de loi sur l'instruction secon¬ 
daire, quel qu’il soit. (Assentiment à gauche ) 

Ou peut, sous ces termes, renfermer un projet de toi qui 
satisfasse à toutes les espérances des ennemis les plus redou¬ 
tables de ce Gouvernement, comme aussi aux espérances de 
ses plus sincères amis. Je dis que ce n’est pas là de la clarté, 
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cl si ia responsabilité de M. le ministre des affaires étran¬ 
gères n’est attachée qu’au projet futur, je lui demanderai 
à qui revient la responsabilité du projet ancien? Qui donc 
a fait le projet ancien, devenu l’objet d’un rapport de la 
chambre? Est-ce que M. le ministre des affaires étrangères 
n’était pas membre du cabinet qui a présenté ce projet ? Le 
nouveau doit-il être différent de l’ancien ? Avez-vous donc 
changé d’avis? Est-ce que le ministre qui s’est retiré et 
auquel nous reprochions quelquefois (et je crois aujourd’hui 
que c’était avec trop de sévérité) d’abandonner son rôle de 
défenseur de l’université, est-ce que ce ministre aurait em¬ 
porté avec lui tout ce qu’il pourrait y avoir de zèle dans le 
Gouvernement pour le grand intérêt de l’enseignement natio¬ 
nal ? (Vive approbation à gauche.) 

Oui, je le vois, vous avez changé d’avis, puisque vous dé¬ 
clarez n’accepter que la responsabilité du projet futur, et que 
vous repoussez comme une charge fâcheuse pour vous, pour 
votre situation, la responsabilité du projet dont vous nous 
aviez vous-mêmes saisis, et que nous n’avons discuté que 
parce que vous-mêmes l’aviez apporté dans celle enceinte 
au nom du Roi ? (Nouvelle approbation à gauche.) 

vf. ouizot, ministre des affaires étrangères. L’honorable 
préopinant a oublié ce qu’il vient de dire tout à l’heure, il a 
oublié que des actes nouveaux avaient, selon lui, changé la 
situation et du projet et du Gouvernement (Réclamations à 
gauche. —Approbation au centre.) 

Comment! l’honorable M. Thiers disait tout à l’heure que 
ces actes nouveaux étaient la cause de son changement de con¬ 
duite, que l’année dernière il n’avait pas cru devoir deman¬ 
der la reprise du projet de loi, mais que cette année il la de¬ 
mandait parce que la situation était changer*. Est-ce que l’ho¬ 
norable M. Thiers entend que je ne tienne, moi, aucun 
omptede ces actes nouveaux? de ces actes dont il tenait, lui 
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un «grand compte tout à l’heure? Ksl-ce que l’honorable 
M. Thiers entend que ces actes ne soient rien pour moi qui 
les ai approuvés, qui les ai soutenus? La nécessité de ces actes 
s est révélée à la suite de la discussion du projet de loi, à la 
présentation duquel j'avais concouru, et que je suis loin de 
désavouer, car, dans celte discussion, j’ai appris quelque 
chose, et je pense que l’honorable M. Thiers, lui-même, j a 
appris aussi quelque chose; je pense que l'honorable H. Thiers 
est do ceux qui croient que les discussions ne sont pas inu¬ 
tiles, que les idées peuvent se modifier sur telle ou telle par¬ 
ité d'une question, à mesure qu’elles sont débattues dans l’une 
et I autre de nos chambres. Oui, sans doute, en même temps 
que je n’ai abandonné aucun des principes essentiels et con¬ 
stitutifs du premier projet de loi', en même temps, j'ai re¬ 
connu que ce projet de loi, profondément modifié par la 
chambre des pairs, profondément modifié par la commission 
de la chambre des députés, devait subir encore des modifica¬ 
tions nouvelles. Oui, sans doute, des lumières nouvelles se 
sont présentées à mon esprit; oui j’ai vu la question du gou¬ 
vernement de l’instruction publique s’élever à côté de celle 
de l’instruction secondaire cl de la liberté de l’enseignement; 
j’ai vu ces deux questions, dont la première avait été com¬ 
plètement étrangère à la présentation du projet de loi, je les 
ai vues s’unir, se compliquer, et appeler des mesures et des 
solutions nouvelles. M. Thiers croil-il que, sans celte circon¬ 
stance-là, sans ces lumières nouvelles jetées sur la question, 
j’aurais, de concert avec mon honorable collègue M le mi¬ 
nistre de l’instruction publique, provoqué les ordonnances du 
i décembre?Croit-il que ces actes-là auraient en lieu il va 
deux ans, il y a trois ans? Non. (Rires à gauche.) 

m, THIERS, Oh l ucm ! 

■n. le mviNTm; Non, c’est le cours des discussions, 
l'est le progrès des idées, c’esl l’étude plus approfondie de li\ 
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question, je devrais dire des questions qui ont amené la réso¬ 
lu lion du cabinet, quant au gouvernement de l'instruction pu¬ 
blique, et la modification que l'ordonnance du 7 décembre 
y a introduites. L’honorable AI. Thiers veut qu'aujourd'hui 
nous ne tenions aucun compte de tout cela* aucun compte 
de ce que nous avons appris, de ce que nous avons fait fait. 
L'honorable M. Thiers me permettra de lui dire qu’il y a 
trois ans, îe discours que j’ai eu naguère l'honneur de pro¬ 
noncer à cette tribune, il est probable que je ne l’aurais pas 
prononcé absolument semblable; il est probable qu’il y aurait 
eu, dans telle ou telle partie, des différences. Loin de m’en 
accuser, je m’en honore; je croîs remplir mon devoir, en 
apprenant tous les jours quelque chose. Oui, sur cette ques¬ 
tion, sur Tétât des esprits, sur les grands intérêts qui s'y 
rattachent, j’ai beaucoup appris. Oui, je crois que chacun 
de nous, que l’honorable AL Thiers lui-mème a beaucoup 
à apprendre à ce sujet (On sourît.) Lorsqu'il s’agit d’atteindre 
un si grand résultat, de fonder la liberté de renseigne¬ 
ment dans nôtre pays, et en même temps de mainte¬ 
nir cette liberté de la pensée et cette paix religieuse, 
qui sont la gloire de notre pays, quand il s’agit d'em¬ 
brasser de telles questions et de les résoudre, ohî il est 
permis d’apprendre beaucoup, et, pour mon compte, je suis 
convaincu que j'ai encore beaucoup à apprendre, et je ne 
promets pas à l'honorable M. Thiers de redire complètement 
l’année prochaine touL ce que je dis celte année, je ne lui 
promets pas de ne rien ajouter, de ne rien changer à mes 
idées. Les chambres et mon pays seront juges des modifica¬ 
tions qu’elles auront subies. Je n'entends les soustrairez au¬ 
cune discussion, à aucun examen. 

L'honorable M. Thiers, il y a peu de jours, en finissant le 
débat, en appelait à l’avenir, Messieurs, il y a un grand et un 
petit avenir. *. (Interruption à gauche*) U y a un avenir 
lointain et un avenir rapproché. Nous comparaîtrons devan) 
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Tun et l'autre ; devant I 1 a venir rapproché, pour discuter le* 
projets de lot qui vous seront soumis» et devant Ta venir loin- 
tain, pour que ces projeLs de loi eux-mêmes soient jugés 
par l expérience du pays. Nous verrons alors ce qui en résul¬ 
tera et a qui le pays donnera raison. (Très-bien! très-bien J; 

vi* tu pbcseocvt. Le scrutin ayant été demandé, j'ex¬ 
plique le voie* 

Ceux qui sont d’avis d'autoriser la reprise du projet de loi 
sur l'instruction secondaire mettront leur boule dans Turne 
blanche, et ceux qui sont d’un avis contraire la mettront dans 
l'urne noire. 

I.c dépouillement du scrutin donne pour résultat : 


Nombre des votants..355 

Majorité absolue. . ... 173 

Boules dans fume blanche*144 
Boutes dans l’urne noire. *.. , *, * 2[ ] 

(La chambre n'a pas adopté.) 


EXTRAIT DU HOHITEtJR UNIVERSEL 
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DISCOURS 

i«noNONûE 

PAR M. GUIZOT 

UIMM DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 

Alf SEJUT JMTjtLH.t»£H l AT[QSS 
SUll UES AFFAIRES DE LA POLOGNE. 


Séiince iId 13 mors IMG, 


Messieurs r 

Parmi les questions que vient d'adresser au Gouvernement 
rhonorable préopinam (I), celle sur laquelle il a particulière¬ 
ment insisté, et qu T iI n regardée comme la plus importante, a 
trait a la politique, aux actes d T un gouvernement étranger, et 
non aux actes du Gouvernement du Roi. Je pourrais donc me 
dispenser d’y répondre, Je ne le ferai pas; je dirai à la cham¬ 
bre à cet égard ce que je sais et ce que je pense. 

Si tes faits que vient d’apporter à cette tribune l’honorable 


(1) M. 1*3 uuirquis (Je kl Uoctiejaquelciri, 











préopinant ôtaient exacts, je n’hésiterais pas à les qualifier de 
déplorables eide coupables* (MouvementJ 

Provoquer un bouleversement social pour se défendre d’un 
danger politique, ce[serait criminel : les révolutionnaires font 
ces choses-là, les gouvernements réguliers ne sauraient se les 
permettre* (Très-bien ! très-bien !) 

Mais quelques recherches que j’aie faites, avec quelque 
soin que j’aie lu les documents qui me sont parvenus, les 
renseignements que j’ai reçus, je n’ai trouve, avec quelque 
certitude, rien de semblable à ce que vous a dit l’honorable 
préopinant* Il se peut que de tels bruits se rencontrent dans 
des journaux, dans des correspondances; mais je n’ai aucune 
raison d’y ajouter foi, j’ai au contraire toutes les r disons 
qu’un homme sensé peut avoir de n’y pas croire. 

L’honorable préopina ïU ignore peut-être que, pour expli¬ 
quer le rôle que viennent de jouer, la conduite que viennent 
de tenir les paysans de la Gallicîe, il n’est pas nécessaire de 
recourir à des explications étranges cl coupables, comme 
celles qu’il a portées a celle tribune* 

m. imk Vit. KO-M^L'ELiiiv. Coupables !,. * Pas mes pa¬ 
roles ? (Non ! non !) 

vi. i.e pitrJiuKVT. Personne n’a cette pensée. 

M» EE ÜIIII8TBE UES AVFAIBÏi ETRAÏfcÈltES, 

Vous ne m’avez pas compris* 

*i, ee i'iiksidest* H s’agit de faits coupables* 
ji væ üiïïïkütke. Ce sont les faits qui seraient coupa¬ 
bles, non pas vos paroles* Depuis que le grand-duché 
de Posen et la Gallicie appartiennent, l’un a la Prusse, L’autre 
a l’Autriche, e’est-à-dire depuis soixante-quatorze ans, si je 
ne me trompe, l’un eL l’autre gouvernements se sont appliqués 
à améliorer la condition des paysans cl de la masse de la po¬ 
pulation : l’un et l’autre gouvernements, à des degrés divers, 
y ont réussi* Tout le monde sait qu’en Prusse la condition 
des paysans, et des paysans polonais du grand-duché de Po- 
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son comme du reslc de la monarchie, car il n’y a aucune dii- 
Jërcnce dans ^administration des provinces prussiennes, tout 
le monde sait que la condition des paysans est devenue beau¬ 
coup meilleure, ils sont devenus propriétaires; ils ont été 
soumis à des juridictions régulières et publiques; ils ont été 
affranchis des oppressions féodales, des abus qui pesaient sur 
eu*. Lors donc que lies conspirations, des tentatives d’însur- 
recLion ont été faites dans cette province contre le gouverne¬ 
ment prussien, la population rurale n’y a pas répandu. Cette 
population, craignant de retomber sous le régime dont elle 
est délivrée, trouvant sa condition meilleure que celle dont 
on lui rappelait le souvenir, s’est refusée au* provocations 
dont cile était l’objet. 

Dnns la Gallicte, quoique d’une manière moins complète, le 
même fait s’est produit. La législation de Marie-Thérèse et de 
-loseph II a change In condition des paysans delaGallicic. Elle 
I a améliorée; au-dessus de la juridiction purement seigneu¬ 
riale, une juridiction impériale, des magistrats impériaux ont 
été institués auxquels le paysan peut toujours recourir, et qui 
le défendent contre les abus d’autorité de son seigneur, en 
sorte que depuis cetLe législation, les magistrats impériaux 
sont dans la Gallicie les protecteurs, les patrons des droits, 
des libertés, de la sûreté personnelle de la population des 
campagnes. C’est là la grande, la véritable raison pour la¬ 
quelle, lorsque des provocations ont été adressées à celte 
population, elle les a repoussées. Ce n’est point parce qu’on 
lui a promis 25 fr, par tète de noble ou de prêtre, que celte 
population a tenu la conduite qu’elle a tenue. iVon, c’est parce 
qu’elle trouve sa condition meilleure que celle qu’on lui rap¬ 
pelait; c’est parce qu’elle a regardé sa fidélité aux magistrats 
qui la protègent comme un devoir supérieur pour elle, 
m. un CUTBLURE. Je demande la parole, 
si. s.*; "imstbi: Au devoir dont on vouait l’cntreie- 
nir. Voilà l’explication naturelle, l’explication vraie de ce 



qui vient de sc passer dans ces provinces. EL cela est si vrai 
que, an moment meme où les premiers événements ont 
éclaté, avant que les résultats de ^insurrection fussent con¬ 
nus, dans les documents qui m’ont été communiqués, le 
gouvernement autrichien disait : « Je crains qu’une insur¬ 
rection des paysans ûôntrc les nobles n’echte; je crains 
qu’une complication sociale ne vienne aggraver les difficultés 
de la question politique ; je crains que, lorsque la question 
politique aura été résolue, nous ne nous trouvions en pré¬ 
sence des difficultés de l’état social* p 

C’est ainsi que, dès les premiers moments, le prince de 
Mettcrnïch, avec]sa sagacité profonde, jogeait la situation et 
m’en faisait donner avis. 

La chambre peut juger par là de la valeur des supposi¬ 
tions qui ont été portées à cette tribune. Je ne suis pas 
charge de défendre tel ou tel gouvernement étranger, mais 
je suis chargé de rétablir ici la vérité, et d'empêcher que des 
idées fausses ne se propagent et ne soient acceptées par le 
pays. 

Je pourrais m’en tenir là, car, dans le reste du discours 
de EVI. de ta RochejaqudeÏD, je ne vois rien qui puisse 
donner matière à une réponse. Cependant, puisqu’on m’a 
fait monter à la tribune, je n’en descendrai pas sans avoir 
exprimé sur les affaires de ta Pologne, sur les derniers inci- 
dents qui viennent de s’y passer, la pensée du Gouverne' 
ment du Roi. (Ecoule/.I écoutez!) 

Lorsqu’il y a seize ans mes honorables amis et moi nous 
avons adopte et soutenu la politique qui a été pratiquée de¬ 
puis à Tégard de la Pologne, nous ne Pavons pas fait sans un 
profond sentiment de chagrin et sans une profonde convic¬ 
tion. 

Voici quels ont été nos motifs; je me borne à les rappc- 
ler en peu de mois h la chambre. 

Vous avons pensé que Pmlêrc! national, l 1 intérêt français 












mïus conseill,iil, nous commandait la politique de non-inter¬ 
vention dans les affaires de Pologne; nous avons pensé qu’a- 
près la révolution de 1830 la France devait.., 
ai. tï tcotiv ,1e demande la parole ! 

!W. > «: niviNTiu: Nous avons pensé que la France de¬ 
vait fonder son Gouvernement, faire prévaloir ses intérêts 
directs, prochains, couvrir de son bouclier d’abord sa propre 
indépendance, puis celle des Etals auxquels sa destinée était 
intimement liée, la Belgique, la Suisse, plus tard l’Espagne, 
mais que le bouclier de la France ne devait pas s’étendre à 
trop grande distance et au delà de la nécessité, 

Nous avons pensé aussi qu’un autre motif non moins puis¬ 
sant, non moins impérieux pour un gouvernement et un peu¬ 
ple qui se respectent, nous commandait la même politique; 
le devoir international, le droit des gens. 

La France acceptait l’état de l’Europe; l’Europe acceptait le 
nouvel état de la France. 11 était de notre devoir, de notre 
loyauté de nous conduire en conséquence, de maintenir avec 
les gouvernements étrangers la paix, les bons rapports, les 
rapports réguliers. Nous l’avons tait. Ce qui était pour nous 
un intérêt national, était en même temps un devoir interna¬ 
tional. 

Voilà les vrais, les sérieux motifs qui, en 1831, ont déter¬ 
miné la politique du Gouvernement du Roi. La question a 
été trop de fois agitée pour que j’aie besoin de la reporter tout 
entière à cette tribune. 

Aujourd’hui, après seize ans, au moment où nous recueil¬ 
lons les fruits de cetle politique, fruits de securité et de pros¬ 
périté au dedans, de considération et de dignité m dehors 
(Rumeurs à gauche), nous n’avons pas pensé, nous ne pen¬ 
sons pas.... 

M ooittti M iBttOï. Je demande la parole. 
ji. ijiv m *imthjc. IVous n’avons pas pensé, nous ne pen¬ 
sons pas que ce soit le moment de Tahandoimer, de Paban- 
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donner pour des raisons beaucoup moins graves, et avec des 
chances beaucoup moins favorables que ne pouvaient réire 
celles qui se produisaient devant nous en I8ÜÏ1* 

Je reconnais que celle politique nous impose envers les 
malheureux Polonais deux devoirs. (Ecoulez!) 

Le premier, c’est de ne point leur donner d’illusions, 
de fausses espérances (Très-bien !), de faux encouragements. 
C’est un douloureux devoir que celui de dire une vérité triste 
à un malheur respectable et respecté, (du centre* Très-bien ! 
très-bien!} Mais ce n'en est pas moins un devoir sacré; car 
il n’y a rien de plus coupable que de tromper le malheur. 
(Très-bien!) 

[Vous ne voulons donc, en tant que cela dépend de nous, 
entretenir dans l’èmc de malheureux exilés aucune fausse 
espérance, aucune illusion capable de les entraîner. (Mouve¬ 
ment à gauche.) 

Pour mon compte, je ne me pardonnerais de ma vie d’a¬ 
voir contribué à aggraver ainsi pour eux une condition que je 
voudrais alléger. (Très-bien !) 

C’est Je premier devoir que le Gouvernement du Roi se 
tient pour obligé d’accomplir envers les Polonais. 

Le second, c’est d’apporter à leur condition tous les sou¬ 
lagements, toutes les consolations qui sont compatibles avec 
[ intérêt français et le droiL des gens. 

Ce sonL la nos deux règles de conduite ; j’ose dire que 
nous les avons constamment pratiquées; que tout ce que, dans 
ces limites et à ces conditions, il était possible de faire pour 
le malheur polonais, nous l avons fait ; nous ne disconti¬ 
nuerons point, car les mêmes sentiments nous animent* 

Je sais que de nouveaux appels seront faiLs à notre géné¬ 
rosité, à notre sympathie ; je sais que de nouveaux devoirs, 
non-seulement onéreux, mais quelquefois embarrassante, 
compromettante, pourront nous être imposés. Nous les accep¬ 
terons. Nous demanderons à la chambre les moyens de les 
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remplir Mais en même temps nous resterons fidèles h noire 
double devoir, qui est de faire prévaloir par dessus roui Fin- 
térét français et de respecter le droit des gens. C'est ce double 
devoir que nous avons cousUiaiment pratiqué, 

Nous avons le droit d’espérer, et je dirai de réclamer, de la 
part des hommes qui comptent ainsi sur ta générosité de la 
France, qu’iis ne compromettront point i 1 hospitalité dont ils 
jouissent. 

C’est aussi là un devoir pour eus, un devoir pour les émi¬ 
grés de tous les pays, dotons les temps. 

Aucun de nous n’a perdu la mémoire du sentiment que 
nous inspiraient, dans le cours de notre propre révolution, 
les témoignages de sympathie et d’appui donnés au* émigrés 
français. Aucun de nous ne peut avoir oublié les passions 
que cela excitait en France. Si, aujourd’hui, et je prends les 
noms propres et les faits qui peuvent le moins exciter les 
passions, si, dis-je, aujourd’hui nous apprenions qu'en Afri¬ 
que Àhd-el-Kader reçoit d'une puissance étrangère, d*uu 
pays étranger, des encouragements» un appui contraire à nos 
intérêts, à noire politique, aucun de nous ne peut dire que 
nous n'en serions pas froissés..;, (Humeurs à gauche) et 
que nous n’aurions pas ïe droit d’en être froissés, 
ïuviv La comparaison n'est pas heureuse, 
st. le TmiNrin; Je prie la chambre de ne jamais ou¬ 
blier ces faits eL les devoirs qu'ils imposent au Gouvernement 
du Hoi. Cette maxime de morale si simple : « IN T c faîtes pas h 
autrui ce que vous ne voudriez pas qu'on vous Ht, » est aussi 
une bonne règle de politique. La France doit rester et res¬ 
tera toujours un refuge pour le malheur ; elle ne peut pas, 
elle ne doit pas être un foyer de conspiration et de revu- 
lotion. 

A u centre. Très-bien ! très-bien ! 

EXTItAIT DIT MONITEUR U M VE BSE L 
du U murs 1840. 
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Messieurs, 

Je ne veux dire que très-peu de mots(l). Je ne crois ni 
utile ni convenable d’entrer dans celte discussion ; je dirai 
seulement pourquoi. 

La politique du Gouvernement du Roi dans les affaires de 
Pologne n’est pas nouvelle; elle se rêduiL à ces deux faits : 
ne point intervenir dans les affaires de Pologne, ne point 
prendre parti pour les insurrections de la Pologne, et, eu 
même Lemps, ouvrir aux Polonais, en France, un asile hos¬ 
pitalier et leur donner les secours que leur malheur peut ré¬ 
clamer, 

Messieurs, quand un Gouvernement, dans l 1 intérêt de son 


(!) En réponse à M. de Moaiakmï>cru 












paya, après y avoir mûrement pensé, a pris une résolution 
et adopté une politique, il ne saurait mettre scs actions d’un 
côté, ses paroles de l'autre* Il ne le peut pas, il ne le doit pas ; 
quand il accepte légalement, officiellement des faits accom¬ 
plis, son langage doit se régler sur cette résolution. Ce n’est 
pas nous qui avons les premiers reconnu les partages succes¬ 
sifs de la Pologne, ce n’est pas nous qui les avons fait entrer 
dans les traités; tout cela était fait avant nous. Quand un 
Gouvernement a hérité de tels faits, quand il les regarde, 
dis-je, comme des faits accomplis, et qu'il se décide a ne pas 
prendre parti pour les insurrections qui travaillent à les dé¬ 
truire, il ne peut pas, il ne doit pas venir proclamer, au mo¬ 
ment même où il tienL cette conduite, que le droit est du côté 
des insurgés. 

M. le co Vf te IIK T.uiciiiîRt, de demande la parole, 

m. le nmiTtti: LL ne peut pas, il ne doit pas attaquer 
moralement la politique qu’il adopte en fait. Ce n’est pas la 
première fois que des gouvernements ont accepté des néces¬ 
sités qu’tls avaient déplorées, qu'ils avaient condamnées* Je 
voudrais pouvoir croire, comme l’honorable orateur qui des¬ 
cend de la tribune, qu’aucune des grandes injustices, aucune 
des grandes calamités qui ont été commises dans le momie, et 
qui ont frappé des nations respectables, n’a élé sanctionnée 
par le Lemps et n’est devenue un fait définitif et accompli ; je 
voudrais pouvoir croire cela, je voudrais pouvoir ressentir 
la confiance qu’il a Lémoîgnée. J’avoue que je ne la partage 
pas; je crois qu’il est de la sagesse et du devoir des gouver¬ 
nements de reconnaître les faits qui peuvent être regardés 
comme accomplis, eL lorsqu’ils sont conduits à cela par l'in¬ 
térêt de leur paya, par l’intérêt des populations dont le sort 
leur est confie, ils ne doivent pas, pour les chances d’un 
lointain avenir, les engager dans des luîtes redoutables. Je 
ne crois pas qu’il soit permis à personne d’aller perlerci sn- 
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criûar son propre pays, son propre temps, sur l’aul*! des 
mystères de la Providence* 

Ce n’est pas Je Gouvernement de Juillet qui a reconnu les 
divers partages de la Pologne; H les a trouvés inscrits dans 
Je droit public européen, inscrits definitivement dans ces 
mêmes traités de 1815, que l'honorable Al. de MoiUalcmberl 
vient de rappeler. Les réserves que ces traités ont faites, les 
garanties qu'ils ont inscrites dans leurs articles, à aucune 
époque le Gouvernement du Roi ne les a méconnues et aban¬ 
données, pas plus aujourd'hui qu T il y a quinze ans* Les ré* 
serves, les précautions qui pouvaient légitimement prendre 
place dans la politique du Gouvernement du Roi, ont clé 
faites, et n’ont point été, ne seront point oubliées. (Marques 
d'approbation.) 

Que demande de plus l'honorable M. de Montalemberl ? 
1 ropose-t-il au Gouvernement du Koi de changer de polît!** 
que? Lut propose-Ut! de prendre parti pour le rétablissement 
de la Pologne? Lui propose-t-il de vouer les forces de la 
h rance à une telle œuvre? .Non, il ne Je lait pas; personne 
n’ose, personne ne veut le Taire* Et cependant, vous venez de 
l entendre, le langage qu'on tient, c'est précisément le lan¬ 
gage qu'on tiendrait si ou conseillait au Gouvernement du 
Koï de le faire. (Sensation.) 

Messieurs, il n est pas permis à un gouvernement de se li¬ 
vrer à ces effusions de cœur que l'honorable AL de Monta- 
lemberl portait tout à l’heure à cette tribune. Ne croyez pas 
que de tels sentiments ne soient pas éprouvés, parce qu’on 
ne les proclame pas bruyamment; ne croyez pas que les re¬ 
grets, dont vous venez d’en tendre l’expression, soient incon¬ 
nus, même à ceux qui ne se permettent pas dVn faire la règle 
de leur conduite. {.Marques d'approbation.) L'opposition peut 
se livrer a ces faciles plaisirs; mais Je gouvernement doit 
consulter avauL tout rintérêt de son pays, les conséquences de 
ses actes, tes lois du droit des gens Voila les mmifs qui, an 







vu et nu su de tout le inonde, nu vu et au su des chambres, 
dans des discussions cent fois renouvelées, et, H faut’bîçn 
que je le dise, avec l'adhésion secrèLe de l'opposition elle- 
même, puisqu’elle n’a jamais proposé, et ne propose pas une 
conduite contraire, voilà les motifs qui ont été la règle, et 
qui seront, tant que j’aurai l’honneur de siéger sur ces bancs, 
la règle de conduite du Gouvernement du Roi. 

Je le répète, en finissant; on ne peut pas tenir une con¬ 
duite et un langage en désaccord ; on ne peut pas, dans les rap¬ 
ports de gouvernement à gouvernement, regarder des faits 
comme accomplis, comme acceptés, et venir ensuite les atta¬ 
quer, les condamner, les flétrir à la tribune ; cela détruirait 
toute poïiLiquc loyale, toute bonne conduite, tout rapporL 
régulier entre les Etats. 

Le Gouvernement du Roi persiste et persistera dans ces deux 
règles dcconduiLe : la non-intervenLion dans les atfaires de Po¬ 
logne ; les secours, Va si le offerts aux malheureux Polonais. Et 
il remplira ce double devoir en contenant, pour obéir à ï’ïn- 
térét légitime de son pays, les sentiments qui s’élèvent aussi 
dans son Ame. L’opposition peut tenir le langage qui bd plaît ; 
elle peut, sans rien faire, sans rien proposer, donner à ses 
reproches toute l’amertume, à ses espérances toute la latitude 
qui lui conviennent. U y a, croyez-moi, bien auLant, cl c’est 
par égard que je ne dis pas bien plus, de moralité, de dignité, 
de vraie charité môme envers les Polonais, à ne promettre et à 
ne dire que ce qu’on fait réellement. (Marques générales 
d’approbation,) 










SÉANCE f)l 20 MARS 1846. 

Messieurs, 

Je ne prends la parole que pour rappeler ce que j'ai eu 
L'honneur de dire hier, ei ce que je regrette que L’honorable 
preopinani (î) ait un instant oublié, 
m, Officiellement cl légalement. 

M inimSTRE. Permettez* Je lis : t. Ce n'est pas le 
Gouvernement de Juillet qui a reconnu les divers partages de 
la Pologne; il lésa trouvés inscrits dans le droit public eu¬ 
ropéen, inscrits définitivement dans ces mêmes traités de 1815, 
que l'honorable M. de MontalemberL vient de rappeler* Les 
réserves que ces traités ont faites, les garanties qu'ils ont in¬ 
scrites dans leurs articles, a aucune époque le Gouvernement 
dn Roi ne Les a méconnues et abandonnées, pas plus aujour¬ 
d'hui qu'il y a quinze ans. Les réserves, les précautions qui 
pouvaient légitimement prendre place dans la politique du 
Gouvernement du Roi, ont été faites, et n'ont point été, ne 
seront point oubliées* » 

ii* viu.rn in L'honorable orateur veut-il lire la phrase 
où il dit qu’il y a des faits accomplis Légalement et officielle¬ 
ment, * * (Laissez parler ?) 

m. i-K ftHwisTHË* L 1 honorable M* Vfiïemain veut-il me 
permettre de continuer ? 

J'ai donc rappelé les réserves, les protestations qui ont éLé 
faites à diverses reprises, en vertu des traités de 1816 ; je les 
ai rappelées et maintenues. L'honorable préopinanl me per¬ 
mettra de lui dire que deux des pays où viennent d'éclater des 
événements si déplorables, le grand-duché de Posen et la 
Gallicie, étaient en grande partie étrangers aux traités de 18(5* 
ïi. le BAnüs ch- Je demande la parole* 


(t) M, Villemain. 
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v* i,ü niiiiiTRE. G’esl depuis bien plus longtemps 
qu'ils ont été officiellement et légalement incorporés à la 
Prusse cl à l'Autriche; ce n'était pas à ces régions-là que s'ap¬ 
pliquaient complètement les réserves, les garanties stipulées 
dans les actes de 1815*,. (Mouvements divers.} 

m. viMjoiiiv. Mais si! 

w. wæ ^mv^TRii. Voulez-vous me permettre d'achever? 

C'était au royaume de Pologne et à la république de Cra- 
covie spécialement. Sur ta république de Craçovie, les pro¬ 
testations qui avaient été faites, les réserves qui avaient été 
exprimées il y a dix ans, ont été renouvelées récemment. 
Que l'honorable M, Villemain en soit convaincu ; les droits 
de la république de Gracovie, tels qu'ils sont inscrits dans 
les traités, ne seront ni oubliés ni méconnus ; ils ont déjà été 
réclamés ; je pourrais même dire plus, j'ai déjà reçu l'assu¬ 
rance qu'ils ne seront point méconnus ni oubliés* (Mouve¬ 
ment d'approbation.) 

Quant à la portion du royaume de Pologne qui appartient 
à l'empire de Hussie et qui conserve le nom de royaume de 
Pologne, aucun événement ne s'y est accompli, rien de nou¬ 
veau ne s’y est passé récemment; il n'y a, quant à présent, 
rien à dire à cet égard. 

Quant à la portion de la Pologne prussienne et à la porlion 
de la Pologne autrichienne, qui, en effet, sont comprises et 
mentionnées dans les actes de 1815, que la chambre et que 
l'honorable préopinant se rassurent; les protestations qui 
ont été faites, les réserves contre les innovations que la force 
seule y aurait introduites, seront maintenues et au besoin re¬ 
nouvelées. 


EXTRAITS 00 MONITEUR UNIVERSEL 
des et ât mars 1816 , 
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Messieurs, 

Ce qu’il y a de plus nuisible dans les affaires, e’esl de ne 
voir que ce qu’on désire et de ne pas voir les choses telles 
qu’elles sont réellement* 11 n’y a rien qui lasse faire plus de 
fautes ni qui attire plus d'embarras. 

Je suis désintéressé dans la convention de 1839; je n’avais 
fias l’honneur de siéger sur ces bancs quand elle a été conclue; 
je n’y ai pris aucune parL Cependant je viens la maintenir, 
et expliquer quelles modifications elle a reçues, modifications 
efficaces, dans l’intérêt du pays. Je ne dis pas qu’elle ne puisse, 
dans l’avenir, recevoir d'autres modifications ; je ne dis pas 












qu 1 éc la i rés | >a r l 'ex p éri en ce, le go u ver n cm c n L anglais et le 
gouvernement français ne puissent adopter tel ou tel arrange¬ 
ment nouveau; je dis que, conclue, ratifiée, et déjà mise à 
exécution par le gouvernement anglais, elle doit fètre éga¬ 
lement par le gouvernement français, et je la soutiens ainsi 
que le règlement qui en a été la conséquence* 

Après ce qu’a dit à celle tribune mon honorable ami 
M. d'Haubersart sur le fond même de la convention de 1839, 
peu d'observations seront nécessaires. 

En 1814, au rétablissement de la paix, les pécheurs an¬ 
glais''commencèrent à venir inquiéter les nôtres sur les huî- 
trières de Grandviflè eL de Cancale, prétendant y pêcher 
comme tes pécheurs français. 

En 1819, le mai devint si grand, l 1 invasion des pécheurs 
anglais dans nos huîtrîères fut si active que des réclama¬ 
tions générales s’élevèrent sur toutes ces côtes. Le gouverne¬ 
ment d'alors porta ses réclamations au gouvernement an¬ 
glais. 

Nous avions là d’assez grandes difficultés; je dis nom, 
parce que la France est permanente, et que c’est toujours 
d’elle qu’tl s’agit, quel que soit le gouvernement qui préside 
à ses destinées, (Très-bien s) Nous avions là, dis-je, d’assez 
grandes difficultés à surmonter, car, pour obtenir en faveur 
des bancs d’huîtres une protection efficace, il fallait porter 
cette protection bien au delà delà limite ordinaire de ce qu’on 
appelle la mer territoriale ; il fallait la porter au delà de 2, 
3, 4, 5 et 7 milles, et même plus. 

Il y avait donc ici, non pas une règle ordinaire, non pas 
un droit habituel et traditionnel â maintenir, mats une véri¬ 
table concession à obtenir du gouvernement anglais, une 
mesure nouvelle à introduire dans le droit. 

An moment ou nous demandions au gouvernement anglais 
cetLe concession, au moment où nous lui demandions d’in¬ 
terdire à ses pêcheurs, à une distance de plusieurs milles an 
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delù des limites ordinaires de b mer terril or i^e, l'exploitation 
de nos bancs d 1 huîtres, à ce môme moment, M. le commis¬ 
saire du Roi vient de le rappeler tout à Y heure, les pêcheurs 
anglais de la cûte de Norfolk élevaient contre les pêcheurs 
fiançais une plainte semblable. Ils disaient à leur gouverne¬ 
ment : « Nous sommes envahis par les pêcheurs français; 
nous vous demandons de maintenir nos droits, de nous ré¬ 
server, dans notre mer territoriale, la pêche qui jusqu’ici 
nous a appartenu, « Que pouvait faire le Gouvernement 
français ? Pouvait-il, au moment ou il maintenait le droit de 
scs nationaux, repousser obstinément les demandes sem¬ 
blable^ les réclamations semblables que présentaient les su¬ 
jets anglais ? Cela eût été fort commode, sans doute, et je 
I aurais désiré aussi. Mais, en pareille matière, quaud il s’agit 
de traiter, on est deux, et aucun des deux ne fait à lui seul 
toute sa volonté. 11 y avait nécessité découler Les réclamations 
des pêcheurs anglais, au moment où nous demandions qu'on 
écoutât les réclamations des pêcheurs français. Ou n’a pas 
bit autre chose par la convention de 1839; elle n'a été fon¬ 
dée sur aucun autre fait que sur la nécessité de satisfaire à 
des réclama lions réciproques. 

Go qu on n a pas remarqué d'ailleurs, c'esL que le gouver¬ 
nement anglais avait un autre moyen de soutenir ses pré te n- 
ten Lions. Il disait ; « Si vous ne voulez pas faire droit aux ré¬ 
clamations de mes nationaux, en même temps que vous me 
demandez de faire droit aux réclamations des vùlres, j'agirai 
seul, j’agirai par ma propre autorité , je ferai, par un acte 
législatif intérieur et dans les limites de ta mer territoriale, 
ce que je vous demande de faire par nue convention cuire 
nous; je prononcerai une interdiction formelle, à tout pécheur 
étranger, de venir pécher dans ma mer territoriale, u Et ce 
îi'eùt pas été la première fois qu'il l'aurait fait; nous l'avions 
laii, nous aussi, a plusieurs reprises sous Louis XIV et sous 
Louis ; nous avions interdit formellement aux pécheurs 
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étrangers de venir pécher dans les limites de nuire mer terri¬ 
toriale, sur telle ou telle portion de nos côtes* Je le répète, 
le gouvernement anglais l'avait fait aussi, non par une con¬ 
vention , mais par un acte législatif intérieur, par un acte 
de sa propre et seule autorité, à l'égard de la Hollande. INous 
avions évidemment intérêt à ne pas laisser ainsi a 1 Angleterre 
la libre et absolue disposition de la question ; nous avions 
intérêt à la régler par nue convention internationale, par un 
acte bilatéral, au lieu d'accepter qu'elle la réglât seule par un 
acte législatif intérieur. 

Il y avait donc là, indépendamment de la nécessité des cir¬ 
constances, indépendamment de cette coïncidence des réclama¬ 
tions anglaises et des réclamations françaises, il y avaiL là une 
question de principe, qu’il nous convenait de résoudre par une 
transaction bilatérale. C'est ce qui a eu lieu. L’acte a été 
conclu par des nécessités de circonstance et par des raisons de 
principe. 

Maintenant, que contient cet acte? Il contient, comme on 
vous Fa fait remarquer, un article , Fart 9, ainsi conçu ; 

tr Les sujets de S. M. le lloi des Français jouiront du droit 
exclusif de pêche dans le rayon de -3 milles à partir de la 
laisse de basse-mer, le long de toute FcLendue des côtes de 
France, et les sujets de S. M. Britannique jouiront du droit 
exclusif de pèche dans un rayon de 3 milles de la laisse de 
basse-mer, le long de toute retendue des cotes des îles bri¬ 
tanniques. » 

De cet article ainsi rédigé, le gouvernement anglais con¬ 
cluait qu’il avait le droit d'interdire à nos pécheurs, non-seu¬ 
lement la pêche, mais le droit de naviguer et de mouiller dans 
la mer réservée, même pour pécher dans la mer commune. 
Et non-seulement le premier auteur du traité, lord Pulmerston, 
soutenait cela, mais son successeur te soutenait avec la mémo 















n cl télé, avec la même résolution. Cela était grave, car «la 
mçltau dos pécheurs dans la presque impossibilité de pécher 
meute dans la mer commune, ou au moins dans une grande 
partie de la mer commune, dans la partie ta plus voisine de 
la mer réservée, il est évident, que pour pécher avec quelque 
surele et quelque efficacité dans cette portion de la mer com¬ 
mune, i| fa lit pouvoir naviguer, louvoyer, mouiller dans les 
limites de la mer réservée. C’est sur ce point que s’est éla- 
hlie la négociation qui a abouti au reglement de 1843 
les honorables membres, qu’ils me permettent de le leur 
dire, en parient à leur aise; ils ne connaissent pas les diffi¬ 
cultés de cette négociation; elle a duré deux ans; il a fallu 
deux ans pour amener le gouvernement anglais à renoncer à 
cette interprétation de l’art. 9 de la convention de 183!) : 
nous y avons réussi. lia fini par accepter les art. 85 et 86 
du règlement de 1843, qui out reconnu à nos pêcheurs le 
droit de naviguer, de louvoyer, de mouiller, de stationner 
dans la mer réservée pour pécher dans la mer commune. Est- 
ce là une mollification de la convention de 1889 ou une in¬ 
terprétation P J’avoue que j'attache peu d’importance à la dis¬ 
tinction de ces deux mots. Voici le fait : on droit contesté, en 
vertu de la convention de 1836, aux pêcheurs français, leur 
a etc reconnu et définitivement concédé par le règlement de 
I8i3, interprétation ou modification, peu m’importe. 

Je ferai seulement remarquer à l’honorable M. Gaulthicr 
de Rumilly, que, lorsqu’il a cité les paroles désir Robert Pcei, 
apparemment il ne les avait pas tues tout entières. Les voici 
textuellement; je [es ai prises, comme l'a dit tout à l’heure 
mon honorable ami, M, Desmousscaux de Givré, dans le texte 
meme, et non dans une version; il vaut mieux en général s’en 
rapporter au texte. Les voici : 

<• Lord Pal mers tou désire savoir s’il y a eu des modifica¬ 
tions, soit à la convention, soit au règlement annexé. Sir Ro- 
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berl Red répond que, depuis Pacte législatif de 1813, polir 
meure à exécution le règlement, il n’y a eu aucune modifi¬ 
cation apportée dans la convention elle-même, ni dans le rè¬ 
glement. n 

Sir Robert Peçl n’a pas dit que le règlement de 1843 n’a¬ 
vait apporté aucune modification à la convention de 1839 ; 
ear il aurait dit une chose fausse, fl a dit que, depuis 1843, 
depuis le règlement, il n’y avait eu aucune modification ap¬ 
portée soit dans la convention, soiL dans le règlement : voila 
Je LcxLe, très-vrai, de sa réponse. Je répète que c'est le lexlc 
exact, littéral ; rhonurable M. Gaullhier de Rnmilly n’en trou¬ 
vera pas d’autre. 

Voilà donc quel a été le résultat du règlement de 1843* U 
a modifié ou interprété d’une manière favorable aux intérêts 
français la convention de 1839* Je ne dis pas qu’il ait donné 
aux intérêts français tout ce qu’ils auraient voulu avoir; je 
ne dis pas qu’il leur ait donné le droit de pêche dans les li¬ 
mites de la mer réservée aux Anglais; je dis qu’il y avait eu 
en 1839 nécessité de restreindre, de ce côté, le droïL des pé¬ 
cheurs français, et qu’en 1843 U y a eu interprétation ou 
modification de ceLle restriction au profil des intérêts français. 

tfe viens à la seconde question qu’a élevée l’honorable 
>1. Gaullhier de Rumilly. 11 a parlé d’un nouveau, d’un petit 
droit de visite rétabli par le règlement de 1843- 

Messieurs, voici te texte ; l’article 13 de ce règlement porte : 

« Les pécheurs de l’un et de l’autre pays seront tenus, 
toutes Les Ibis qu’ils en seront requis, d’exhiber leurs congés 
ou leurs rôles d’équipage aux commandants des bâtiments 
gardc-pcche, ainsi qu’à tous auLrcs préposés à la police des 
pèches appartenant aux deux pays* » 

Je ne remettrai pas sous les yeux de la chambre toutes les 
pièces que lui a lues, à celle orcasion, l’honorable -VL Gatd- 
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( hier «le Rumilly lui-même. Je ferai seulement remarquer 
qu’aux termes mêmes de la lettre que M. le président de votre 
commission m’avait fait l’honneur de m’adresser, il est bien 
établi que ce n’est là en aucune façon un droit de visite; que, 
pour ce qut regarde la visite intérieure des bâtiments, la vi¬ 
site proprement dite au dedans des bâtiments, c’est aux seuls 
croiseurs français qu’elle est réservée, que les croiseurs étran¬ 
gers n’y ont aucun droit. Les art. 63 et 64 du règlement, qui 
distinguent entre les contraventions relatives à l'action de pê¬ 
cher et celles qui concernent le maLériel de la pêche, ont at¬ 
tribué le droit de constater les premières aux croiseurs des 
deux nations en commun, car il s’agit de faits extérieurs qui 
peuvent être vérifiés saus que le bâtiment ni l’équipage soient 
visités, et ont réservé les secondes aux croiseurs de la nation 
à laquelle appartient le bâtiment, parce qu’elles en nécessitent 
la visite. 

C’est ainsi que la commission elîe-mêtnc a expliqué le sens 
de ces articles, et cela est parfaitement fondé. 

U ne s’agit donc en aucune façon d’un droit de visite, H 
s’agit simplement du droit d’arrêter un bâLiment pécheur et de 
lut demander son congé ou le rôle de son équipage. 

Ici votre commission a élevé, avec raison à mon avis, la 
question de savoir si ce droit était applicable à tous les bâti¬ 
ments, à tout propos, sur la seule fantaisie des croiseurs, ou 
bien s’il fallait des contra vendons au règlement de la pêche 
pour motiver; de la part des croiseurs étrangers, l'exercice 
de ce droit. Dans la lettre qu’elle m’a fait l’honneur de m’a¬ 
dresser, votre commission s’est servie de deux mots diffé¬ 
rents : « contravention constatée, » et » contravention impu¬ 
tée. » Je me permettrai de faire remarquer à votre honorable 
commision que te mol tr contravention constatée » n’est pas 
applicable, cl voici pourquoi i 

Aux termes de l’art, 6f> du règlement, les contravention! 
ne sont point ot ne peuvent poitil être rnnslaîëcs en mer; elles 
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ne sont constatées qu'à Lerre, lorsque te bâtiment a élê amené 
cl^ris un port. 

Voici Tari. B5 ; 

« Les commandants des bâtiments croiseurs des deux pays 
apprécieront les causes de toutes contraventions commises par 
les bateaux de pèche français et britanniques dans les mers où 
ces bateaux, onL le droit de pécher en commun; et lorsque 
ksdîLs commandants seront convaincus du fa il de ces contra¬ 
ventions, ils arrêteront les bateaux qui auront ainsi enfreint 
les règles é La h lies, et pourront les conduire dans le port le 
plus rapproché du lieu de l'événement, pour que la contra¬ 
vention y soit constatée, tant par les déclarations contradic¬ 
toires des parties intéressées que par le témoignage des per¬ 
sonnes qui auront vu les faits. » 

Ainsi, tes contraventions ne sont point constatées par le 
croiseur qui arrête le bâtiment; le croiseur n\a pas le droit 
de les constater; elles ne sont constatées qu'à terre, après un 
examen contradictoire. Le reglement n’a point accordé aux 
croiseurs le droiL de constater les contraventions; on ne peut 
donc pas se servir ici des mots contravention constaté Dans 
une autre phrase de sa lettre, F honorable président de votre 
commission s est servi avec raison des mots cotUviivention im¬ 
putée. Lorsqu'un croiseur imputera une contravention à un 
batiment, il aura le droit de l'arrêter et de l'amener dans le 
port ou la contravention sera constatée. 

Maintenant, voici ïa question : le gouvernement anglais, 
dans sa réponse interprétative, s'est servi du mot suspicion ; 
tl a dit : contravention soupçonnée^ au lieu de contravention 
imputée. Est-ce là une différence fondamentale ? 

Je vais donner à la chambre, tout de suite, une preuve du 
contraire ! (Non ! non ! C'est inutile !) 

Pardon ! je désire, non-seulement pour l’édification île la 
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chambre, mais pour ^édification du pays, ei pour celle des 
départements spécialement intéressés dans celte question, 
qu'elle soit pleinement éclaircie, de manière à ne laisser au¬ 
cun doute dans aucun esprit. 

Voici ce qui s’est passé au parlement au sujet de cet ar ¬ 
ticle. 

L’honorable capitaine Pecbell, qu’on a cité plusieurs lois, 
a adressé une question au gouvernement anglais. 

Tout récemment, le 4 février 1840, il a dit ^ 

« .îe demande que î f on produise la copie des communica¬ 
tions qui ont été laites par le conseil du commerce aux com¬ 
missaires des douanes, au sujet de l’interprétation de l’art. 13 
de la convention conclue avec la France relativement à l’exa¬ 
men des bâtiments pécheurs français. D’après ce qui m’a été 
rapporté et d’après ce que j’ai lu dans les journaux étrangers, 
il parait quelles représentations ont été adressées par îe Gou¬ 
vernement français à celui de notre pays, au sujet du droiL 
de recherche exercé par nos croiseurs à l’égard des bateaux 
pécheurs français, et que, sur ce point, notre gouvernement 
a fait une concession à la France* 

a L’art* !3 de la convention conclue avec ce pays statue 
que « les pêcheurs de Tune eL de l’autre nation devront, 
« quand ils en seront requis, représenter leur pa tentes on 
a leurs rôles d’équipage aux commandants des pècheurs-croi- 
« seurs, ou à toute autre personne nommée par l’un des deux 
« pays pour surveiller les pêcheries* » 

tf J’ai lu dans le journal le Times que le conseil du 
commerce a adressé aux commissaires des douanes des in¬ 
structions contenant une interprétation de Fart, 13, étayant 
pour objet de prohiber la visite fies bateaux pécheurs non 

suspects. 
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« Je ne comprends pas comment les croiseurs pourront se 
conformer aux règlements qui leur sont prescrits, si Coule 
recherche leur est interdite, excepté dans les cas ou les ba¬ 
teaux sont suspects. Je vois la un abandon de la question qui 
m’afflige profondément, surtout après les efforts faits par le 
noble lord qui a dirigé les affaires étrangères sous la précé¬ 
dente administration. Ce que je désire connaître, c’est la na¬ 
ture précise des instructions que Ion dîL avoir été données 
par le comiLé du conseil privé du commerce au sujet de l’ar¬ 
ticle 13. » 

Voici la réponse faite au capitaine Pechclï par sir John 
Clerk, membre du parlement, et faisant parlïe du conseil 
du commerce : 

« Je n’ai aucune difficulté à produire les instructions 
demandées par l’honorable ca pi la inc. Ce qu’il a dit est vrai. 
On s’est plaint d’inconvénient s graves éprouvés, en vertu 
de fa convention conclue avec 1a France, par les bateaux pé¬ 
cheurs, non-seulement par ceux qui appartiennent à la France, 
mais encore par les nôLres qui pourraient être exposés de nou¬ 
veau à des désagréments. Une négociation ayant donc clé sui¬ 
vie à ce sujet entre les deux Gouvernements, i) a été jugé pré¬ 
férable de limiter l’action de l’article 13 aux cas seuls où se 
présentent des motifs évidents de soupçonner que les pécheurs 
de l’un et de l’autre pays se sont rendus coupables de contra¬ 
vention aux règlements établis. » 

Il est impossible de s’exprimer d’une manière plus claire 
el plus catégorique ; c’est uniquement pour contravention 
imputée aux pécheurs de l’une ou l’autre nation que les 
croiseurs auront droit d’arrêter. 

La question que la commission avait posée est donc bien 
éclaircie, el le sens de Tari, 13 ne peut plus être révoqué en 
doute par personne. 
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Je crois que, sur les deux poims qui, dans celte affaire, 
pouvaient offrir quelque gravité et éveiller justement Patteti- 
lion chambre, comme ils avaient excité la sollicitude du 
Goaverncifceïtl, le but qu'on pouvait atteindre à présent a été 
atteint. 

Messieurs, bien souvent on s'applique à faire de grosses af¬ 
faires avec les petites ; le devoir du Gouvernement est de 
faire le contraire, de ne pas grossir les affaires, de ne pas 
leur donner une importance exagérée; c'est ce que nous 
nous sommes appliqués à faire dans cette occasion; nous 
avons mesuré l'importance de ta question, et essayé de la ré¬ 
soudre comme elle pouvait être résolue à présent. D'autres 
questions peuvent se présenter encore: il en est une qui a été 
non pas traitée, mais indiquée par quelques-uns des honora¬ 
bles préopinants, la question de l'ouverture des baies et de la 
place que nos pécheurs pourront y prendre. 

!W, FRI^MIN DüUiiiiBT. C'est la plus importante 
dans ce moment-ci. 

»- le mmâTuii. J'allais au devant de ce que dit 
l'honorable IVÎ. DdcsscrL II y a à faire une revue hydrogra¬ 
phique des baies, pour constater quelles sont celles qui ont 
réellement plus eu moins de dix milles d'ouverture, et de quel 
cap à quel cap il faut les mesurer pour constater leur ouver¬ 
ture. C est un travail auquel le Gouvernement se livrera, et 
qui pourra amener quelque arrangement supplémentaire, et 
remédier à quelques-uns des inconvénients qui ont été si¬ 
gnalés. 

La chambre voit clans quelle situation le Gouvernement 
s'est trouvé eu 1839 : pressé de faire droit <\ certaines réclama¬ 
tions, au moment même où il demandait qu’on fît droit aux 
siennes, pressé de ne pas laisser résoudre la question par un 
acte du gouvernement anglais seul, et de la résoudre Juï- 
méme par un acte international. Si l'expérience démontre 




qu’il j a dans cet acte des lacunes, on y pourvoira; il s’agi l 
de deux gouvernements raisonnables, accoutumés a traiter 
loyalement ensemble des intérêts de leurs pays ; les questions 
nouvelles seront résolues dans le même esprit de justice et de 
bonne cutenLe, dans lequel les qucslions précédentes ont été 
traitées. C’est, je crois, tout ce qu’on peut raisonnablement 
demander. (Très-bien ! très-bien ! — Aux voix ! aux voix !) 


EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERSEL 
thi L 27 mars !S4ü. 


Imprimerie Pa^ckoückb, nie ilei Poitevins, 6. 
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Séance du 31 mars 1846 , 


Messieurs , 

n y a dans les observations de l'honorable préopinant (I) 
liens questions distinctes : celle qni concerne le projet de loi 
sur la propriété littéraire dont la chambre a été une fois sai¬ 
sie, et celle qui concerne la contrefaçon et les négociations 
dont elle peut être l'objet. 

Quant au projet de loi sur ta propriété littéraire, la 
chambre se rappelle toutes les questions qui se sont élevées à 
ce sujet et quelles difficultés ces questions ont présentées. 
Ce n'est pas une raison pour ne pas tenter de nouveau de 
les résoudre, et certainement le projet sera remis sous les 
ytux de la chambre. 

Four les négociations relatives à la contrefaçon, au sujet 


(t) M. Vayin, 
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desquelles l'honorable >1. Vivien m’avait fait l’honneur de 
m'interpeller l'année dernière, je réponds à la chambre et à 
F honorable préopinant qu'il y a deux manières différentes 
cfaltaquer la contrefaçon. On peut P attaquer directement dans 
les lieux où elle se pratique et en travaillant à l’y faire suppri¬ 
mer* On peut F attaquer indirectement sur les marchés dans 
lesquels elle se débite, en travaillant à les lui fermer* 

Nous avons, suivant les circonstances, employé F un et Fau- 
tre dé ces deux moyens. Dans les dernières négociations qui 
ont été ouvertes avec la Belgique, je prie Phooomble préopi¬ 
nant de croire que la question de la con ire façon n’a pas été 
oubliée. Nous avons maintenu, à ce sujet, nos demandes, j’ai 
le droit de dire nos justes prétentions; mais comme nous 
étions limités quant au moment où le nouveau traité devait 
être conclu, nous nous sommes promptement aperçus qu’il 
n’y avait pas moyen de résoudre directement avec la Belgi¬ 
que, pour le moment du moins, cette question difficile, car 
des circonstances particulières, que je ne crois pas devoir ex¬ 
pliquer ici, en rendaient la solution plus embarrassante pour 
la Belgique, aujourd’hui, qu’elle ne le serait à une autre 
époque* 

Nous n'avons donc pas renoncé à nos demandes; mais 
nous les avons momentanément ajournées. Nous l’avons fait 
avec d’autant plus de facilité, que nous suivons en ce moment 
deux négociations qui, si comme je l’espère, elles aboutissent 
efficacement, auront pour résultat d’enlever à la contrefaçon 
belge ses deux principaux marchés, F Allemagne d’une part, 
l’Angleterre de l’autre* 

Nous avons déjà réussi, la chambre le sait, à lui enlever, du 
moins en grande partie, le marché de Filaiie* Une négociation 
est non-seulement entamée, mais activement suivie, d’une 
part, avec la confédération germanique, représentée à Franc* 
fort par la diète, de l’autre avec le gouvernement anglais- 
Les deux négociations reposent Tune et Foutre sur le prin- 
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cipe que nous avons fait prévaloir dans le traité avec fa 
Sardaigne, c’est-à-dire, non-seulement l'interdiction de la 
enntrefaçon dans les pays avec lesquels nous négocions, 
mais Pin ter diction de ces pays comme marchés à la contre¬ 
façon venue n’ËmporLe d’où, Nous avons lieu d'espérer que 
nous atteindrons la ni en Allemagne qu'en Angleterre le luit 
que nous poursuivons. Quand la contrefaçon belge se verra 
ainsi enlever trois grands marchés, l'Italie, T Allemagne, 
rAngleterre, il nous sera bien plus facile de la serrer de 
près, pour ainsi dire, dans sa personne et de l'atteindre sur 
le théâtre même où elle s’eKcrce* C'est la marche que le Gou¬ 
vernement du Roi suit en ce moment, et dont il a lieu d'es¬ 
pérer de bons résultats. (Marques d'adhésion,) 


vi, iæ nKiigriu: ni-:s irruitES ETBiwuànE§. 

J/honorable M. Vivien a raison : il semble que ce soit une 
conséquence naturelle el parfaitement légitime de l'aboli¬ 
tion de la contrefaçon, que de ne pas recevoir chez soi les li¬ 
vres contrefaits dans d autres pays, Cesl le principe que 
nous soutenons comme il vient de le soutenir. Mais ce prin¬ 
cipe-là n est pas admis par tout le monde, et nous rencon¬ 
trons des difficultés quand nous le réclamons* Ainsi, la loi 
anglaise, qui a promis ta réciprocité en matière de propriété 
littéraire, n’admet pas l'interdiction de la vente des conLre- 
façons fabriquées dans d'auLres pays. C'est donc quelque 
chose de nouveau qu'il faut faire admettre dans cette loi. 

La Hollande que vient de rappeler l'honorable préoplnant, 
a admis, par le traité de 1840, le principe de la propriété lit¬ 
téraire; c’esi-à dire qu’elle s'est engagée à ne pas permettre 
la contrefaçon chez elle* Mais quand nous avons voulu lui 
demander de pousser fa conséquence plus loin* conséquence 
que je regarde comme très-légitime, ainsi que M* Vivien, 
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e’esL-à-dire d'interdire l'entrée de son territoire à Ja contre - 
façon étrangère, la Hollande s'y est refusée; elle a soutenu 
que ceta n'était pas compris dans l'adoption du principe de 
ta propriété littéraire; et alors, nous ayons mieux aimé 
ajourner encore que de conclure une convention incomplète 
qui se serait bornée à interdire la fabrication même de ta 
contrefaçon sur le territoire hollandais* 

La chambre voit donc que, malgré la simplicité et la lé¬ 
gitimité des principes, il y a là encore, même dans les pays 
bien disposés, des difficultés qu'on ne peut pas sur monter 
aussi immédiatement que semblait l’indiquer l'honorable 
M. Vivien; surtout lorsque nous n'avons pas, comme il vient de 
le rappeler tout à l'heure, proclamé nous-mêmes le principe 
de l'abolition de la contrefaçon, lors que nous ne l'interdi¬ 
sons pas par notre législation, lorsque nous fabriquons nous- 
mêmes, par exemple, beaucoup de livres anglais* L'honorable 
préopinant sait très-bien que la contrefaçon des livres anglais 
est active en France, et que la vente de ces livres contrefaits 
a lieu dans toute l'Europe, parce qu’ils sont à infiniment 
meilleur marché que les livres fabriques en Angleterre. 

Ce sont toutes ces difficultés, difficultés nées de notre pro¬ 
pre législation comme des législations étrangères, qui retar¬ 
dent encore la marche de nos négociations* J'espère qu'elles 
seront surmontées; j’espère que, plus le marché de la con¬ 
trefaçon se verra resserré, plus le principe sera affaibli, et 
que nous pourrons enfin l'atteindre lui-même et le détruire 
chez les autres en le détruisant en même temps chez nous, 
car il n'y a guère moyen d'atteindre le but sans cette réso¬ 
lution préliminaire. 
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*1. m HIIttTBG tldUIEN ÉTimiEiÈBEH. L’ho¬ 
norable M. Chaix <l'Est-Ange a raison. La difliculté qu’il 
vient d’elever quant à la France, nous l’avons rencontrée quant 
a la Belgique dans les négociations que nous avons eu à 
suivre avec elle, pour l’abolition de la contrefaçon. On a dit 
ce que dit «honorable M. Chaix d’Esl-Auge, et on a demandé 
des délais, des précautions pour ne pas faire un tort im¬ 
mense à une industrie qui, jusque-là, avait été, je neveux pas 
dire légitime, mais permise. 

Lb bien, cette difliculté, que nous avons rencontrée en 
Belgique, existera aussi en France; nous croyons, d’après 
l’étude que nous en avons déjà faite, qu’il y a moyen delà le¬ 
ver, et de donner une certaine mesure de satisfaction aux iu- 
térèls qui se sont engagés à l’abri des lois existantes (Appro¬ 
bation.) 


VI. LB nmgîBB DES X F PA IR eu KTBIScÈm». 

L’honorable M. Dufaure a eu raison d’appeler l’attention delà 
chambre sur le point de vue qu’il vient de lui signaler. 

La quesLion s'étail présentée avec celle étendue, et à celte 
hauteur, dans l’examen de la loi sur la propriété littéraire. 

On s était demandé dès lors si les idées, si les vcrilësscicn- 
tiÜques pouvaient être matière de propriété individuelle, et si, 
une fois qu'un homme avait lancé son idée dans le monde, 
elle ne cessait pas de lui appartenir pour ne plus appartenir 
qu'au genre humain tout entier, et à la civilisation en ge¬ 
neral. 

La question a été posée ainsi dans les commissions qui ont 
examiné le projet sur la propriété littéraire. De très-grands 
el de très-bons csprils, parmi lesquels je citerai M. Boyer- 
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Collard, ont soutenu te principe qu'il n'y avaiL point lieu 
ici à propriété individuelle, que l'idée une lois publiée appar¬ 
tenait au public et non plus à un individu* 

S'il ne s’agissait en pareille matière que de f intérêt pure* 
ment matériel des libraires et des vendeurs de livres, j’ad¬ 
mettrais qu T on pût ainsi résoudre la question ; mais il s’agit 
de l'intérêt des inventeurs, de l'intérêt des hommes qui em¬ 
ploient leur vie et leur génie à la recherche des idées, à la 
découverte de la vérité. Faut-îi qu’ils soient, passez-moi l’ex¬ 
pression, les martyrs de leur propre gloire ? Faut-il qu’il leur 
soit absolument, interdit de trouver dans ces nobles travaux 
quelques-uns des avantages qui se rencontrent dans des tra¬ 
vaux moins élevés ? 

C'est cette question qu’il est indispensable de résoudre ; et 
je la tiens pour Lrèa-diftlcïle. 

Il y a là, en effet, un certain droit du public, une certaine 
nature de propriété publique qu’il faut concilier avec un cer¬ 
tain droiL de propriété individuelle en faveur des hommes qui 
Font acquis par de nobles travaux. 

Je suis si convaincu qu il faut, pour résoudre la question 
d’une manière iègiLime, la traiter sous ce double aspect, 
que dans la négociation entamée avec le gouvernement an¬ 
glais, négociation dans laquelle j’ai trouvé, je me plais à le 
dire, les sympathies les plus élevées, nous avons cherché les 
moyens de concilier les deux intérêts, les deux droits qui se 
trouvent ici en présence. 

Ainsi, le gouvernement anglais nous a Tait entendre qu'on 
pourrait abolir sur les livres Unit droit de douane, cl rendre 
ainsi l'importation des livres facile et à bon marché, de telle 
sorte que le prix des livres en fût notablement diminué. 

Je cite ce pointa h chambre; il y en a beaucoup d'autres 
que je pourrais, si la question était traitée devant elle avec 
détail, signaler à son attention et à celle de >1. Du laure en 
particulier. 
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Nnh qu”il st>il bien convaincu que le point de vue très-vrai 
eL Irès clevé qifiï a indiqué n’est pas plus oublié dans nos né¬ 
gocia lions qu’il ne Ta été dans la discussion à laquelle la pro¬ 
priété littéraire a donné lieu dans cetLe enceinte. (Marques 
n o m b reu scs d ’a p proba t ion•:} 

vnâminmnT* Je consulte la chambre sur la clô¬ 
ture de la discussion générale. 

(La chambre décide qu’elle passe à la discussion des arti¬ 
cles.) 

La séance est levée à cinq heures et demie. 


EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERSEL 
du i** ayril tS 46 . 






























CHAH II III’ il EN llEfi'UTÉS 

Session ht- l8în-18i(K 


DISCOURS 

PROWOSCF 

PAR M. GUIZOT 

MIME DES AFFAIRES ÉTRASliÈlKS, 

DANS LA DISCUSSION 

ni? PROJET DE LUI RELATIF AU TRAITÉ ÜËLGË, 


Séance du l ,rp avril 1846 . 


Messieurs, 

ïeue voudrais pas rouvrir la discussion générale que la cham¬ 
bre a ferméej cependant, comme c’est dans les motifs mêmes 
qui uni déterminé le traité que je puiserai mes arguments 
pour repousser l'amendement de l'honorable M. Lestibou- 
dois (I), il faut bien que je revienne sur l'ensemble et le fond 
de la question. 

Lorsque il y a un an, précisément à la meme époque, la 

(4) IL Lestibûudois avait proposé d'amender les dispositions de 
i art, 1 er en ces termes : 

A Ad» I’ r * Paragraphe i**, 

1" Au lieu de cos mois : « Jiîsijuau 10 y oui ta^, » 

Mettra : « Jusqu'au !0 août 1810, v 





















- 2 — 

chambre a adopté le projet de toi qui sanction naît la conven¬ 
tion de 1842, des objections analogues à celles qu'on fait au¬ 
jourd'hui s'élevaient contre cette convention; on l'accusait de 
faire à la Belgique des concessions industrielles trop étendues 
el de recevoir trop peu en retour. On sc plaignait des mau¬ 
vais procédés récents du gouvernement belge qui avait mal 
récompensé les concessions que nous lui avions faites. 

Cependant, malgré ces arguments, malgré l'humeur que 
pouvaient inspirer certains procédés de ta Belgique, la cfaam- 
bre, avec une haute intelligence politique, a adopté le pro¬ 
jet de loi el sanctionné ta convention de 1842* Pourquoi? 
Par des raisons politiques* 

La chambre comprit parfaitement à cette époque que la 
Belgique, État indépendant et neutre, nous importait beau¬ 
coup; que c’était un gage de sécurité pour la France, un gage 
de paix pour l'Europe; qu'on avait résolu là, heureusement 
et moralement, une question qui depuis des siècles tourmen¬ 
tait l'Europe, et qu il était pour nous du plus grand intérêt 
d’affermir, de consolider le nouvel État ainsi fonde sur noire 
frontière. Je n'hèsite pas à dire que c'esi le sentiment de ces 
vérités politiques qui a déterminé surLoul, il y a un an, le 
vole de la chambre* 

En même temps la chambre a indiqué des précautions, des 
réserves qu'elle croyait utiles pour l'avenir; elle a indiqué 
qu’il était désirable que les concessions commerciales faites 
à la Belgique fussent moins grandes, et qu'on en obtint de 
plus considérables en retour; qu'il fallait que la question 
restât sous les yeux de la chambre et rentrât au bout de 
quatre ans dans le cercle de scs délibérations. 

Ces précautions, ces réserves, que fit la chambre Pan der¬ 
nier, nous les avons acceptées à cette époque, et je n'hésile 
pas à dire que nous y avons satisfait; ce que la chambre avait 
demandé l'an dernier, nous l'avons tait. 

[Nous avons, d'une part, lait à la Belgique des concessions 
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moindres cl obtenu en retour des concessions plus considé¬ 
rables. 

Je prends l’industrie ïinière; un honorable membre me 
rappelaiL hier que j’ai des raisons personnelles de lui porter 
intérêt; je ne m’en défends pas; je porte, en effet, à ce Lie 
industrie un intérêt réel et légitime. Ce sera au moins une 
preuve que les intérêts locaux, quoi qu’on en dise, ne me 
dominent pas complètement, et que, lors même qu’ils me 
touchent de très-près, je sais accepter, au besoin, ïn prédo¬ 
minance des intérêts généraux du pays* 

Je prends donc l'industrie Ïinière. Personne ne penteon- 
lester qu elle était en assez mauvais état lorsque la convention 
de 1842 fut conclue; on ne peut contester non plus que, 
pendant la durée de cette convention, elle a prospéré. C'est 
sous ]■ empire de la convention de 1842 que l’industrie ïi¬ 
nière s’est relevée de son déclin* Dans ces derniers temps, à 
ïa fin de l’année dernière, elle a éprouvé une certaine crise, 
comme toutes les industries analogues; en ce moment elle re¬ 
prend le cours de sa prospérité. 

De quoi donc l'industrie Ïinière sc plaignait-elle, avec rai¬ 
son, depuis 1842 ? Des chances illimitées de l'avenir* Elle 
disait : C’est vrai, nous nous relevons, nous sommes en état 
de prospérité. Mais qui nous garantît la durée de cet état? 
Qui nous garantit que la Belgique ne prendra pas un jour sur 
nos marches ïa place de l'Angleterre? que nous ne serons pas 
envahis par les üls et tissus de lin belges, comme nous l’avons 
été par les fils et Lissus anglais P Voilà l'objection* 

C’est à cette objection que le nouveau traité répond. II 
arrête â une certaine limite l’industrie ïinière belge; il ga¬ 
rantit à l industrie Ïinière française qu’elle ne sera pas en¬ 
vahie par Fînduslrie Ïinière belge* au delà de cette limite; 
qu’a mesure qu’elle en approchera, de nouveaux droits s’élè¬ 
veront pour garantir l'industrie Ïinière française contre une 
concurrence dangereuse* 













Ainsi, sur cc point principal, les dangers que l'industrie lt- 
nière pouvait craindre sont écartés ou fort réduits par la nfiu- 
velte convention. 

Voilà pmjr les concessions fai les à la Belgique; il est évi¬ 
dent qu'elles sont moindres que celles de la convention pré¬ 
cédente. 

Je viens aux concessions que nous avons obtenues de la 
Belgique. L’arrêté belge de !848> qui imposait à nos tissus de 
laine une augmentation de droits» a été rapporté en tout ce 
qui touche les tissus de laine qui intéressent particulièrement 
la France» pour lesquels nous faisons avec la Belgique un 
commerce de quelque étendue. 

Pour les fils et tes tissus de coton, lions avons obLenu la 
cerl i l ud e qu e l es nn u v ea ut 4ro i Is î mposés à ux iï s s us iTa u l res 
nations lie seront point imposés aux noires. 

Nous avons obtenu une diminution pour nos sels. 

Tout ce qui concerne nos vins et nos soieries a été maintenu. 
Nous sommes donc aujourd’hui» vis-à-vis rie la Belgique, 
dans un véritable système de droits différentiels réciproques. 
Nous avons accordé à la Belgique, sur nos principales indus¬ 
tries, des droits différentiels ; elle nous en a accordé aussi. IJ y 
a vraiment réciprocité dans les droits différentiels introduits 
entre les deux nations» 

D’autre part, il n’y a aucun procédé nouveau de la Belgi¬ 
que, dont nous puissions nous plaindre» 

Nous avons enfin recouvré, comme je le disais tout à F heure 
ii M. Leslibimdois, nuire pleine liberté, aliénée en partie par 
a convention de 18S2. 

fin ne peut donc contester que le résultat de la nou¬ 
velle convention ne soit de nous faire atteindre le but politi¬ 
que que nous poursuivons quant à ta Belgique, et de nous le 
faire atteindre par des concessions commerciales el indus¬ 
trielles moins considérable^ que celles qui résultaient de la 
convention de 1812* 
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Ainsi, les deux choses que la chainbro nous avaiL deman¬ 
dées : donnez moins, obtenez davantage, résultent l’une et 
l’autre de ta convention qui vient d'étre signée. Et cepen¬ 
dant nos bons rapports politiques avec la Belgique sont main¬ 
tenus et affermis. (Mouvement. — C T cs! évident 1) 

Oui, dit-on, mais vous avez accordé cette convention pour 
six ans, tandis que la convention précédente ne valait que 
pour quatre ans. 

Messieurs, il serait très-désirable de ne mettre dans les 
conventions que ce qu’on veut soi-mème, ei de ne faire ja¬ 
mais à ses adversaires la concession de ce qu’ils demandent; 
j’aimerais infiniment mieux négocier sur ces bascs-lâ. 

Mars remarquez la situation où se trouvaient les négociateurs 
belges j ils étaient obligés d’accorder plus que l’état de choses 
qui existait, et ils obtenaient moins ; ÎLs nous disaient i w Don¬ 
nez-nous au moins uu peu plus de fixité; c’est le seul avan¬ 
tage que vous puissiez nous accorder ; donnez-nous quelque 
chose dunt nous puissions nous prévaloir pour faire accepter 
notre conduite et notre convention devant nos chambres ; » 
car ils ont des chambres aussi, dans lesquelles ils rencontrent 
des dillicultes analogues aux nôtres. 

Jetez les yeux sur les journaux belges, sur les pétition! 
adressées aux chambres belges par les chambres de com¬ 
merce de Vervicrs et d’autres villes qui se plaignent amère¬ 
ment de la convention de 1845, L’industrie linière, disait 
hier l'honorable Si. Mercier, fait tons les frais de celle con¬ 
vention. On dit» en Belgique ; rindustric lainière fait tous tes 
frais de cette convention, c’est elle qui est Sacrifiée. Eh bien, 
ni l’une ni l’autre de ces assertions, dans tou Le son étendue, 
n’est fondée. 

L’industrie linière en France faiL des concessions, Tindus- 
trie lainière belge en fini aussi. Tous les traités du mdnrfe 
aboutissent a des résultats semblables. 

Pourquoi avons nous consenti, sur les instances îles nego- 
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dateurs belges, u leur donner l'avantage d'un peu plus de 
fixité? Par une raison politique d'abord. La voici. 

U ne faut pas croire que* pendant que nous traitons avec ta 
Belgiquej les autres puissances qui ont intérêt à traiter avec 
elle ne s’en préoccupent pas aussi ; que l'Allemagne ne tra¬ 
vaille pas à entraîner la Belgique dans le cercle de ses inté¬ 
rêts. Leurs efforts prennent un caractère sur lequel t’allcntion 
de la chambre n été appelée avant-hier par l'honorable 
M. WosEcmberg. Ce n’est pas seulement pour entraîner la 
Belgique dans un système d’échanges plus larges que ta Prusse 
cl le zoïlverein cherchent à traiter avec elle; c'est surtout 
pour se faire de la Belgique, et du port d’Anvers en particu¬ 
lier, un pays de transit qui ouvre à l'Allemagne des relations 
commerciales avec les grands marchés lointains. 

L'Allemagne et la Belgique ont cet avantage qu’elles 
n’ont pas de colonies, et que, par conséquent, dans leurs 
rapports avec les grands marchés lointains, elles ne sont 
pas embarrassées, comme le sont la France, ï'Anglelerre et 
autres pays, par leurs colonies et les privilèges qu’ils sont 
obligés de leur accorder. L'Allemagne tient donc extrême¬ 
ment à s’ouvrir avec les grands marchés lointains des rap¬ 
ports, et à trouver là, pour son industrie naissante qu’elle 
protège soigneusement, de nouveaux débouchés. 

Eli bien ! c’est la Belgique qui offre à i 1 Allemagne les 
moyens de transit pour arriver à ces marchés lointains ; c’est 
Anvers qui doit devenir, dans la pensée des hommes d’Elat 
dont je parle, le grand port de commerce de l'association al¬ 
lemande. 11 y a un travail très-assidu, très-actif, dirigé vers ce 
but. 

La chambre comprend sans peine que ce but est beaucoup 
plus important pour rÀllemagne que l’échange des produc¬ 
tions indigènes entre la Belgique et l’Allemagne; il s'agit de 
marchés bien plus étendus, bien plus considérables que la 
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Belgique, dont le port d’Anvers doit, pour l’Allemagne, Être 
le chemin» 

Les hommes (l’Etal qui dirigent les affaires d’Allemagne et 
de Prusse font tendre tous leurs efforts vers ce but; ils sont 
prêts à faire des concessions considérables à la Belgique, non 
pas pour échanger avec elle plus ou moins de fers ou de tis¬ 
sus, mais pour envoyer leurs produits dans les grands mar¬ 
chés lointains de P Amérique et de l’Asie* Ne vous y trompez 
pas, la Belgique a par là une importance bien plus grande que 
celle qu'elle peut tirer de son propre marché. C’est dans ce 
sens que les efforts de l'Allemagne se dirigent. Nous avons 
un grand interet à décourager ces efforts. Si vous n’avez avec 
la Belgique que des rapports commerciaux réglés à des termes 
très-courts, si la convention conclue avec elle, si les avantages 
concédés sont pour un temps très-court, ce découragement 
n’arrivera pas. Il faut que l’Allemagne croie que notre situa¬ 
tion envers la Belgique, que vos rapports avec elle sont éta¬ 
blis pour un certain temps, qu’il y a là quelque fixité, que 
cc n’est pas demain qu’on peut espérer de les changer. Si on 
n’a pas cette idée, si on peut espérer qne bientôt nos relations 
commerciales avec la Belgique ne seront plus les mêmes, te¬ 
nez pour certain que ce travail, ces efforts des hommes d’Etat 
prussiens redoubleront d’activité comme d’espérance. Il y a 
donc la à la fois un motif politique et nn motif commercial qui 
vous conseillent fortement de donner à vos rapports avec la 
Belgique une certaine consistance, une certaine durée. C’est 
à ce prix que votre influence politique ci commerciale en 
Belgique déjouera les tentatives qui se dirigent contre vous, 

\ oila la grande raison politique pour Jes six ans assignés à 
la durée du traité. J’ajoute qu’on exagère beaucoup l'impor¬ 
tance, la gravité du danger qu’on voit dans cette durée. Quel 
était le danger dont on se plaignait sons la convention de 
1842 ? Je le disais touL à l’heure, c’était la chance de l’avenir, 
l’invasion illimitée de notre marché par les produits tantôt 
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anglais, ta niât belges. T/honorablc Mu Lestiboudois nous di¬ 
sait : Vous voyez bien, P Angle terre a mis six années pour en¬ 
vahir notre marché, et vous donnes six ans à la Belgique I 
it est clair que la Belgique envahira noire marché comme 
l'Angleterre Ta envahi. 

L'honorable M. Lestiboudois oublie toujours la condition 
de la limitation apportée au nombre de kilogrammes de fils 
et de tissus belges introduits en France. 

M. u:§TKiiornoi^. J'ai pris la moyenne.,. * 

m. mæ Permette*; j'ai écoute votre raison¬ 

nement, et je ne Bai pas trouvé convaincant, La limitation 
atténue évidemment beaucoup tes inconvénients de la durée 
du traite. Quand T introduction aura atteint 2 millions, les 
droits s'élèveront ; quand elle aura atteint 3 millions, les 
droits s’élèveront encore davantage. D’ailleurs la situation 
relative de la Belgique eL de la France ne ressemble pas du 
tout aujourd’hui à ce qu'était en 1812 la situation relative de 
la France et do l'Angleterre, En 1842, et dans les années 
précède nie s, l’Angleterre était en pleine possession de toute 
sa force pour l’industrie linière ; elle l’avait déjà développée 
depuis longtemps ; elle avait amorti ta plus grande partie du 
capital primitif qu’elle y avait engagé ; elle avait sur nous 
dans la concurrence des avantages énormes, La Belgique n'a 
pas aujourd'hui ces avantages ; dans la concurrence engagée 
entre la France et la Belgique, c’est la France qui a les avanta¬ 
ges ; la France est aujourd'hui plus avancée que la Belgique 
en fait d'industrie Unicre, Pourquoi ne ferions-nous pas aussi 
des progrès pendant celle durée de six années? Malgré la 
concurrence, noire industrie pourra faire, fera dos pas aussi 
rapides que ceux que pourra faire la Belgique, Nous ne 
sommes pas, je le répète, vis-à-vis de la Belgique dans la 
situation oû nous étions vis-à-vis de F Angleterre en 1642. 
L’avantage est maintenant de notre cété : à Laide des droits 














qui s'élèveront progressivement, nous soutiendrons la concur¬ 
rence à laquelle nous serons soumis* 

Ainsi, soit qu'on considère les motifs politiques, soit qu'on 
examine la question sous le point de vue commercial, je re¬ 
garde comme démontré par le simple bon sens que la ron- 
venLitm actuelle a pour nous des avantages que nVvail pas 
la convention precedente, qu'elle n'oftre pas les mêmes dan¬ 
gers, et qu'elle nous assure les mêmes résultats politiques à 
de meilleures conditions commerciales; j'en conclus qu'il ny 
a point à hésiter à l'adopter. 

Je prie la chambre de remarquer qu'on ne pont pas, 
comme vient de le dire t'houorahîc preapinant, réduire la 
durée du traité à trois ou quatre ans, sans compromet Ere 
le fond de la question* C'est le traité même qui est attaqué, 
c'est son existence qui est atteinte* Quand, en effet, la durée 
du traité, qui est une de ses conditions fondamentales, csL ré¬ 
duite, le traité n'existe plus; c’csl une négociation toute nou¬ 
velle à ouvrir* 

Je comprends donc bien que ceux qui no veulent pas du 
traité ï attaquent par cetLe voie indirecte. 

m. me uu.LUviovr (inc i,* somme), Nous ^attaquons 
bien de front. 

n. i.k Les uns l'attaquent de front, les au¬ 

tres t'attaquent indirectement* Je réponds aux uns et aux au¬ 
tres. 

La condition dp la durée fait une partie essentielle, mlrin- 
sèque, du traité; on ne peut toucher h eepe condition sans 
remettre le traité tout entier en quesdon, et sans imposer ijc 
nouvelles négorialkms ; cela est élémentaire, 

À gauche. Ou négociera, s'il y a lieu* 

m* tt.iiïLTsiiEït ait: ils wsiii/ir. L'année dernière, [a 
chambre a réduit la durée du traité sarde, et ce pendant le 
traité a été maintenu. 

n, le uiyisrfE. Je répondrai a l'honorable membre 
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ce que je disais tout a l’heure î c’est qu’it arrive, eu effet, cer¬ 
taines occasions dans lesquelles on peut reprendre des négo¬ 
ciations nouvelles, et obtenir une modification à îa durée d’un 
traité. Mais cela n’arrivo pas toujours, il s’en faut de beau¬ 
coup, (1 y a, au contraire, des occasions dans lesquelles la vertu 
d’un traité, le motif principal pour lequel il a été conclu, c’est 
pécisèment sa durée. Et quand vous vous attaquez à la durée, 
c’est le traité tout entier que vous détruisez, et vous rendez 
probablement les négociations impossibles. (C’est vrai J) 

■Fai répondu aux objections élevées ci contre le fond du 
traité et contre sa durée. Cependant je ne voudrais pas des¬ 
cendre de celle tribune sans dire quelques mots d’une ques¬ 
tion plus grande que celle-ci, quoique celle-ci soit grande ; 
d’une question élevée par quelques-uns des honorables pré¬ 
opinants qui, à l'occasion du traité, se sont occupés de la po¬ 
litique commerciale générale de la France, 

Les uns, en citant l’exemple de ce qui se passe en ce mo¬ 
ment dans un pays voisin, se sont réjouis de cct exemple, 
et nous ont poussés sur la même pente ; les autres s’en sont 
inquiétés et se sont appliqués à nous retenir sur cette pente, 
au lieu de nous y pousser. Mon honorable ami M, le minis¬ 
tre du commerce s’est expliqué hier à cet égard. Je veux 
aussi, dans l’intérêt non-seulement de la question particulière, 
mais dans l’intérêt de ce débat, sur lequel, eroyez-te bien, 
V attention non-seulement de nos voisins, mais de toute l’Eu¬ 
rope, est fixée, je veux aussi dire ce que je pense de la poli¬ 
tique commerciale qui convient à la France, qu’elle doit pra¬ 
tiquer, et que nous pratiquons. 

Messieurs, il y a dans les mesures qui occupent en ce mo¬ 
ment l’Angleterre, et que sir Robert Peel a proposées, deux 
choses bien distinctes, O y a ce qu’on peut appeler une ré¬ 
forme sociale qui s’adresse à l’ordre social intérieur (le l’An¬ 
gleterre; (C’est cela!) et une réforme purement commerciale. 
Vous savez quel est l’état de la population ouvrière employée 











— li¬ 
en Angleterre dans les travaux manu facturiers. Le nombre de 
cette population, eu égard à la population agricole, est très- 
considérable. La population ouvrière des manufactures sur¬ 
passe de beaucoup, en Angleterre, le nombre des ouvriers 
employés aux travaux de l'agriculture* On varie sur les chif¬ 
fres. Je n’ai aucune confiance complète dans ces chiffres ; 
mais il est certain qu’il y a beaucoup plus d’ouvriers em¬ 
ployés dans les manufactures qu'aux travaux agricoles. 

Vous savez de plus que ce nombre va toujours croissant. Vous 
savez aussi que la condition des ouvriers employés dans les ma¬ 
nufactures anglaises esl, eu égard à leurs habitudes, à leurs be¬ 
soins, souvent très-dure, que souvent ils ont grand'peine 
à suffire à leurs besoins et à ceux de leurs familles* Vous sa¬ 
vez enfin que cette position est extrêmement mobile, précaire, 
oscillatoire, car il y a dans le prix des denrées vitales, de 
tout ce qui est nécessaire à la subsistance et aux premières né¬ 
cessités de ïa vie en Angleterre, des oscillations énormes* 

OcLle dure condition de la population ouvrière des manu¬ 
factures et les périls qu’elïc peut entraîner pour le pays, 
ont frappé de tout temps l'attention des véritables hommes 
d'Etat de l’Angleterre, et par lieu Hère ment de sir Robert Perl. 

Depuis longtemps il s'est montré ardemment préoccupé 
du désir de modifier la condition de la population manu¬ 
facturière de l'Angleterre. Il croit qu’on peut la rendre 
meilleure pour les ouvriers eux-mêmes, et en même temps 
plus sûre pour le pays tout en Lier, en atteignant les trois 
résultats que voici : en maintenant, en augmentant tou¬ 
jours en Angleterre la somme du travail manufacturier; en 
abaissant le prix de ce que j'appelais tout à l'heure les den¬ 
rées vitales, les nécessités de la vie pour la population ou¬ 
vrière ; enfin en diminuant les terribles oscillations auxquelles 
ces prix sont exposés. 

Voila le triple but que s’est proposé depuis longtemps sir 
Robert Pccl, et qui a déterminé les principales mesures qui se 
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discutent dans 1c parlement, en particulier, celte qui louche 
aux lois sur tes céréales. 

Je crois que tous les amis de rhumunilé, tous les amis de 
l'ordre serial, doivent désirer ardemmeuL 1c succès des mesures 
que propose sir Robert Itecl. 
n. iie C i^ciiiKv Très-bien I (Exclamations à gauche.) 
w. «ai se tournant vers la gauche* Vous 

prétendu au beau titre de parti populaire (lirait), et vous ré¬ 
clamez quand un applaudiL aux grandes mesures de sic Ro¬ 
bert LtecJ en faveur du peuple J Oui, je crie : Très-bien î cl si 
vous aimez le peuple, vous crierez très-bien comme moi. 
(Approbation.) 

m. i.ü ïiïxisTRE. Je suis convaincu que Thoporable 
membre qui m’a interrompu, quoiqu’il ait été interrompu à 
son tour, iTa fait qu’exprimer te sentiment de la chambre touL 
entière. (Oui ! oui!) 

Je suis convaincu que la chambre tout entière désire te 
succès îles mesures qui ont pour objcL d’affermir Tordre so¬ 
cial en améliorant et consolidant la condition d’une grande 
partie de la population. (Oui ! oui ! très-bien |) 

si. tf-ü&Axeitf. Très-bien! si ce n’est pas a nos dépens. 
(Exclamations diverses.) 

nv, i.s: Tiiw^Tuc. Je ne me proposais pas, et je ne me 
propose pas encore tTaborder le coté de la question auquel 
semble loucher Tralcrpellatîûp de l'honorable M. Crandiu; 
je crois qu’il est évident pour tout le monde que, dans tes 
mesures qui se discutent aujourd’hui au parteraeul, il n’y a 
rien qui se fasse à nos dépens. (Assentiment,) 
n* ftfK 4 Slui*. Et les conséquences futures ! (Bruit.) 

Je demande la parole. 

n. i t aflxsiimiE. Je suis donc de ceux qui désirent 
sincèrement et profondément te succès de ces mesures. Je 
crois eu même temps que ec succès peuL être obtenu sans por¬ 
ter atteinte aux bases sur tesqurites repose In cpnsTpinïou pn- 
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IjlïquG do la grande nation au milieu de laquelle res me¬ 
sures sont proposées. 

Personne, messieurs, D'est plus ami que moi de Pin Ou en ce 
de îa propriété foncière, je dirai de la prépondérance de l’in- 
lérèl agricole dans un grand pays; je suis convaincu que c’est 
sur cet intérêt-là que reposent le plus solidement la prospérité 
comme la sécurité de Pétai social. (Très-bien ! ) 
de suis doue, pour mon propre compte, ami très-sincère, 
très-décidé, de Pinfluence des intérêts agricoles dans un grand 
pays. 

Personne ne peut méconnaître qu’en Angleterre, en par¬ 
ticulier, c’est h Pin fluence de la propriété foncière, de Pin- 
térèt agricole, à P influence de ce qu’on a conlnme d’appeler 
l'aristocratie territoriale, que P Angle terre a dù, en grande 
partie, sa force, scs libertés cl sa prospérité s clic a trouvé 
là ce que toutes les grandes nations y trouveront quand 
elles l’y chercheront, Pesprit de conservation et Pespril d’in¬ 
dépendance en même lemps, ç’esl-à-dire les douât grands 
gages de ta liberté et de la puissance politique. (Très-bien {) 
Je cruis donc très désirable que l’équilibre des influences 
en Angleterre et la part très-grande que ta propriété fon¬ 
cière possède historiquement 'dans la répartition du pou¬ 
voir politique, ne subissent aucun échec. Sans doute on 
demande eu ce moment à cet intérêt un sacriflcc; il en a 
déjà fait beaucoup, eL il n’y a point succombé. Il saura, s’il 
le faut, faire encore celui-là, et il n’y perdra point son in¬ 
fluence. 

Je suis convaincu qu’il n’est jamais entré dans la pepsée 
de sir Hubert Peel de déplacer les influences politiques dans 
son pays, d’ûler à la propriété foncière l’ascendant qu'elle a 
si heureusement possédé en Angleterre; ü a cru pouvoir amé¬ 
liorer la coud il ion des classes manufacturières sans altérer les 
institutions de son pays. J’espère qujl réussira dans ce dou¬ 
ble but. 









— 14 — 

Voilà, messieurs, la première par Lie des réformes que pro¬ 
pose sir Robert. 

Voici la seconde; ici il ne s'agit plus d'ordre social inté¬ 
rieur, il s'agit uniquement des rapports commerciaux de T An¬ 
gleterre avec les pays étrangers. 

Sir Robert Peel pense évidemment que les industries na¬ 
tionales, lorsqu'elles peuvent sans danger, sans y succomber, 
supporter îa concurrence extérieure, doivent ôLrc appelées à 
la subir. U pense que cette épreuve de la concurrence 
extérieure est commandée, aux industries nationales qui peu¬ 
vent la supporter sans y succomber, par l'intérêt de l'exten¬ 
sion des relations extérieures du pays et de son influence, 
commandée par l'intérêt de raffermissement de la paix entre 
les nations, commandée enfin par l'intérêt du public con¬ 
sommateur à qui cette concurrence profite. 

Sir Robert Peel propose donc d'imposer ceLlc épreuve de 
la concurrence extérieure aux industries nationales qui peu¬ 
vent l'accepter sans y périr ; mais ne croyez pas que , pour 
cela, sir Robert Peel ait cessé d'êlre en économie politique 
un conservateur ; ne croyez pas qu'il ait aboli ni qu'il veuille 
abolir tous les droits proLecteurs : vous pouvez passer en re¬ 
vue les droits établis dans le nouveau tarif, comme le disait 
hier mon honorable ami M. le ministre du commerce ; 
bien des droits protecteurs y subsistent, et très-efEeaces. 
Sir Robert Peel n'entend point livrer aveuglément le marché 
anglais à l'industrie étrangère ; il n'est point un apûlrc de 
la liberté de commerce illimitée ; il est un partisan de la 
concurrence étrangère limitée dans certaines condilions. 

Messieurs, voilà le vrai caractère des mesures qui se dis¬ 
cutent en ce moment de l'autre cdlè du détroit. 

Qu'y a-t-il là à prendre pour nous ? 

Quant à la première de ces mesures, la réforme sociale qui 
intéresse la population manufacturière, je n'hésite pas à le dire, 
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elle n'csL pas applicable chez nous. Non que la condition de 
la population manufacturière ne soit susceptible chez nous 
de beaucoup d'améliorations; elle en reçoit tous les jours; 
mais il n'y a au fond point de rapports entre la situation de 
la France, à cet egard, et la situation de l'Angleterre. Chez 
nous c'est la population agricole qui domine; la population 
manufacturière lui est très-inférieure en nombre; de plus, la 
condition de cette dernière population est, à tout prendre, 
eu egard à la diversité des besoins el des habitudes, meil¬ 
leure que la condition de la population correspondante en 
Angleterre ; cnBn, elle n'esL point sujette à ces violentes et 
larges oscillations dont h population manufacturière de l'An¬ 
gleterre a tant à souffrir. Les raisons qui ont fiil entre¬ 
prendre h sir Robert Peel en Angleterre la première partie 
de sa grande œuvre, u'existent donc pas eu France. 

Mettons donc de coté cette première parue des mesures de 
sir Robert Peel. C’est un grand et beau spectacle qui nous 
est donné ; mais il n'y a rien Là que nous soyons pressés de 
prendre et d'appliquer chez nous. 

Voyous ta seconde. 

Messieurs, celle seconde partie, l’extension de h concur¬ 
rence appliquée aux industries nationales, mon honorable 
ami M. le ministre du commerce vous le disaîL lui-même hier, 
c’est la vole dans laquelle l'administration française marche 
depuis longtemps, Nous sommes en matière d 1 industrie des 
conservateurs, des protecteurs; cela es! vrai; nous entendons 
maintenir le système conservateur, le système protecteur; 
mais nous entendons aussi le modifier, F élargir, l'assouplir à 
mesure que des besoins nouveaux et des possibilités nouvelles 
se manifestent, (Très-bien !) IVoœseulcmenl nous entendons le 
faire, mais nous Pavons toujours fait. 

Combien de prohibitions ont élé supprimées depuis 1830! 
(Ecoutez \ écoutez !) Combien de tarifs ont été abaissés ! Si ou 










en niellait mm vos yeux le tableau, vous verriez quels pro¬ 
grès nous avons déjà faits dans cette voie véritable nient ré¬ 
forma Irice et libérale en meme temps qu’ciie est modérée et 
prudente* 

Nous sommes, je le reconnais, obligés, dans celte voie, à 
plus de modération, à plus de réserve que les ministres 
anglais n'y sont obligés pour leur compte, ü est très- 
vrai, comme vous le disait hier l'honorable M, Cuniu-Gri- 
daine, que notre industrie opère avec un capital bien 
mtdns considérable, par conséquent elle est plus faible. Il est 
très-vrai aussi que, pour le travail, elle est moins perfection¬ 
née, moins avancée à beaucoup d'égards, et qu’il y a là aussi 
pour elle une cause de faiblesse* Enfin, il est encore très-vrai 
que le marché intérieur a pour nous une immense supériorité 
sur le marché extérieur: cela ne saurait être mis en doute. 
En même temps donc que nous avons intérêt à réformer pro¬ 
gressivement nos tarifs, à étendre nos retenons au dehors, à 
nous donner ainsi à nous-mêmes de nouveaux gages de bons 
rapports et de paix, à améliorer enfin la condition du pu¬ 
blic consommateur, en même temps, nous devons procéder 
avec beaucoup plus de réserve, de patience et de prudence 
qu’on ne le fait ailleurs, parce que notre industrie ne serait 
pas en état de subir les épreuves auxquelles l'industrie anglaise 
résiste énergiquement. 

Vous le voyez, messieurs, lorsqu’on y regarde de près, 
lorsqu’on se rend compte véritablement et des réformes pro¬ 
posées par sir Hubert Pool, et de leurs motifs, et de leurs el¬ 
fe ts, on reconnaît que, pour Vu ne de ces grandes ré formes, 
elle ne nous est point applicable; cl que pour Vaulrc nous 
sommes dans la même voie que l'Angleterre, nous y sommes 
plus lentement, et, par de bonnes raisons, mais nous y 
sommes. 

il lauL y persévérer, il faut y avancer toutes les fois que 
cela sc peut sans danger pour nos grandes industries, avec 
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profit pour notre influence politique dafts le monde, avec 
profil pour le publie consommateur. 

Nous l’avons fait, nous continuerons à le faire; nous con¬ 
tinuerons h résoudre les questions commerciales dans cet es¬ 
prit véritablement réformateur et libéral en même temps que 
conservateur. 

Nous rencontrerons des difficultés. Les intérêts ont parfai¬ 
tement droit d e se défendre; le gouvernement représentatif 
est institué pour cela ; ÏL est institué pour que chacun vienne 
ici, soit par lui-même, soit par ses représentants, dire ce 
flu’il pense, ce qu’Ü est, et quels sont ses droits et scs pré¬ 
tentions. Les chambres, la couronne, toutes nus institutions 
sont ta [jour prononcer ensuite selon rinlérêt général. 

■Lai eu rhotmeur, depuis que je siège dans le cabinet, de 
signer huit traités de commerce. Ces Luit traités ont tous été 
conçus et conclus dans cet esprit; et je n'hésite pas à dire 
qu’ü n’y en a aucun qui n’ait fait faire quelques progrès à la 
situation politique et commerciale dé la France dans le monde. 

Je termine par une dernière considération qui répondrai 
une objection que m’a faite l’honorable M. Lcsltboudoîs, et à 
laquelle je m’attendais. 

Pourquoi des traités de commerce ? n’avez-vous pas dit 
vous-même qu’il valait mieux ne pas en conclure et se borner 
b tfës modifications réciproques de tarifs; 1 

J’ai dît ctda et je suis loin du le reLircr. 

Toutes ïcs fois que vous pourrez régler vus relations avec 
les nations étrangères sans traités de commerce, par des mo¬ 
difications réciproques de tarifs et en conservant votre entière 
liberté, eda vaudra mieux, beaucoup mieux. Faitesde, faîies- 
le surtout, fai les-le toujours dans vos rapports avec les gran¬ 
des nations. 

Les grandes nations peuvent adopter sans inconvénient 
celte méthode-la ; elles peuvent s’y prêter les unes comme les 
autres, parce que, sûres de leurs forces, elles peuvent se faire 
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les unes aux aulres le même mal, le même bien. Quand vous 
aurez modifié vos la ri fs dans vos rapports avec l'Angleterre ou 
avec les Etats-Unis, rAngleterre cl les Etats-Unis savenL fort 
bien (ju ils ont dans leurs forces respectives, dans l’élcn- 
duc et Importance de leurs rapports commerciaux avec vous* 
de quoi prendre leur revanche, si vous changez tout à coup 
vos tarifs à leur égard. 

Mais quand vous traitez avec do petits R lots, avec des puis * 
sauces secondaires, avec lesquelles vous avez cependant un 
grand intérêt à assurer vos relations commerciales, la si¬ 
tuation est bien différente* Eu effet, ce s puissances n’ont 
pas la garantie de la force ; elles ne peuvent se dire 
à elles-mêmes que le jour où elles voudront clics vous 
rendront ce que vous leur ferez- Alors, pour traiter avec 
vous, elles vous demandent des traités de commerce; elles 
ne se ikni pas aux modifications de tarifs, elles sentent le 
besoin d’obtenir de vous, par un traité, une garantie qu’elles 
ne trouvent pas en ellcs-inémes. C’est là le motif qui, dans 
un certain nombre de cas, nous détermine et doit nous 
déterminer à faire des traites de commerce. J’ai me beaucoup 
mieux Vindépendance des modifications de tarifs, je îa crois 
préférable ; je suis convaincu que dans toutes les occasions 
où nous pouvons nouer et assurer nos relations commerciales 
par ce moyen, il vaut infiniment mieux remployer; mais 
quand vous ne le pouvez pas, quand il faut ou sacrifier le 
règlement de ces relations commerciales ou faire un traité, 
je dis qu’il n’y a pas à hésiter, et que, la durée de six années 
n’est pas une raison suffisante pour écarLer un traité qui as¬ 
sure de tels résultats. (Nombreuses marques d’approbation. ) 

[ MM. Grand in cl Mercier (de TOrnc) sont successivement en¬ 
tendus.] 


3 w. le i»i£É£ki»e»t. M- Lcsliboudui& propose de rempla- 
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cer, dans le projet du Gouvernement et de la commission, ces 
mois « jusqu’au 10 août 1852, » par ceux-ci ; <■ jusqu’au 
10 août 1849. n 

Cet amendement a été repoussé par fa commission et par 
le Gouvernement* Je le mets aux voix. 

{L’amendement n'est pas adopté*) 


EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERSEL 
du SauiHStô. 
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Messieurs, 

L’honorable prcopinant(!) disait en commençant qu’entre le 
ministère et l’opposiLion la question grecque était une question 
neutre; il n’y a pas paru dans son discours (On rit.), car il a 
également attaqué et la politique du gouvernement anglais 
qu il trouve mauvaise, et la politique du Gouvernement fran¬ 
çais, très-différente de celle du gouvernement anglais, mais 
qu s il trouve mauvaise aussi, parce que, dît-il, elle ne réussît 
pas à faire changer la politique anglaise. 

Messieurs, je ne suis pas chargé, et je ne me charge pas de 
défendre iei la politique du gouvernement anglais, quant à la 


(t) SU Duvergicr de Haurjuine. 





























Grèce, Ma réponse est faite à cet égard* car je pratique une 
autre politique; je la pratique ouvertement 
L’honorable préopinant me reproche d’avoir, Ü y a quel¬ 
ques années, soutenu des ministères grecs qui passaient pour 
favorables à la Russie, à T Angleterre, plutôt qu’à la France; 
tandis qu’aujaurd’hur, dit-il, ^Angleterre ne soutient pas du 
tout un cabinet qui passe pour favorable à la France. 

Cela est vrai ; c’est un des côtés par lesquels je trouve que 
la politique anglaise a tort. 

Fions avons élé, dès le premier moment, convaincus qu’une 
des choses qui faisaient le plus de mal à la Grèce, c’était ht 
rivalité des influences étrangères, l’àprelé avec laquelle 
chacune de ces influences essayait de s’emparer exclusivement 
de ce théâtre politique et d’y dominer, 

[Vous avons, dès le premier moment, déclaré que nous 
trouvions cela mauvais; nous ne l’avons jamais pratiqué. 

H est vrai que, lorsqu’un ministère s’est formé à ALbènes 
après la révolution de septembre 1843, nous ne nous sommes 
pas enquis s’il était russe, français ou anglais; noos avons 
appuyé le gouvernement constitutionnel grec, et quand ce 
cabinet a changé, quand un autre cabinet lui a succédé, 
nous avons encore appuyé celui-là* 

11 est vrai que depuis que JVL Colettis est premier ministre 
en Grèce, l’Angleterre n’a pas fait pour lui ce que nous 
avions faiL pour MAL Mfetaxàs et Maurneordalo ; nous trou¬ 
vons qu’elle a tort. Que l’honorable préopinant en soit sûr; 
je n’ai pas attendu jusqu’à ce jour pour lui en dire mon opi¬ 
nion. .Fai, à différentes reprises, représenté au gouvernement 
anglais, les inconvénients graves pour la Grèce, graves même 
pmir scs propres intentions à l’égard de la Grèce, d’une telle , 
politique* Il est vrai que je n’ai pas réussi à la faire changer. 

Qu’ai-je fait alors, et qu’avais-je à faire? Pratiquer pure¬ 
ment et simplement notre politique à nous, la pratiquer ou¬ 
vertement et la faire prévaloir à Athènes. G’esi ce qui est 








arrivé. Après la révolution de la France et l'Angleterre 
s'étaient entendues en Grèce ; cela a beaucoup servi à la 
Grèce et a la consolidation de sa révolution constitutionnelle» 
11 us Lard, lorsque rassemblée constituante de la Grèce s'est 
réunie, la France et T Angleterre se sont encore entendues sur 
les conseils à donner à la Grèce dans l'œuvre de sa conslî- 
iuiion. Celte bonne intelligence a beaucoup contribué à faire 
que la Grèce se soit donne à elle-même une constitution 
sensée. 

Aujourd'hui la France et l'Angleterre sont divisées; elles 
ne pensent pas les mêmes choses, elles ne suivenL pas la même 
politique en Grèce, Qu'en est-il résulté? La politique anglaise 
a-l-dle prévalu à ÀLhènes? Non ; de l'aveu de Lout le monde, 
c'est la politique française qui a prévalu. 

Je dis la politique française, je devrais dire La politique 
grecque, car nous n'avons pas une autre politique que celle- 
là à Athènes. Je reconnais que les hommes qui gouvernent à 
Athènes sont nos amis (Oui 1 oui !), et j'ai peine à comprendre 
qu'on puisse tirer delà l'occasion d'un reproche contre nous. Si 
nous avions délaisse ces amis, si nous ne les avions pas haute¬ 
ment soutenus, je comprendrais qu'on nous adressât des repro¬ 
ches; maïs l'honorable preopinant ne peut pas ignorer que le 
ministre de France à Athènes, M. PiscaLory, n'a rien fait et ne 
tait rien que par les ordres et conformément aux instructions 
de son Gouvernement, et que, dans lout ce qu'il a fait de lui- 
même, lorsqu'il a été appelé à prendre l'initiative, il a été 
approuvé et soutenu énergiquement. 

L'honorable préopmant ne peut pas ignorer non plus que 
nous ne nous sommes pas bornes à des paroles, comme il le 
prétendait tout à l'heure. Ainsi lorsque naguère, à propos du 
payement du dernier semeslre do l'emprunt grec, ù eut puis¬ 
sances, usant d'un droit strict el rigoureux, ont demandé 
que l'excédant présumé des recettes sur les dépenses leur Ml 
attribue , nous nous sommes ouvertement séparés de celle 
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démarche, nous avons dit que, ce que l'Angleterre et h 
Russie demandaient nous ne le demandions pas, que le 
liers qui nous revenait sur cet excédant, la Grèce pourrait en 
disposer, 

Bn toute occasion, nous avons été prêts à donner au cabinet 
grec actuel, à M, Golettis, l'appui moral et matériel qu'il 
pouvait désirer Cela ne nous a pas été difficile, car la politi¬ 
que de la France* quant à h Grèce, ne demande que ce que 
veut la Grèce elle-même, et M. Coleltis pour elle; que l'Etat 
grec dure, s'affermisse, se développe : territoire, monarchie, 
constitution, tout ce qui existe aujourd'hui en Grèce, nous 
convient, le cabinet, les hommes comme les institutions; 
nous les avons appuyés, nous continuerons à les appuyer. 

L’honorable preopinant ouvrait tout à l'heure une idée que 
je suis bien aise de voir porter a cette tribune, l'idée d'em¬ 
ployer ce qui reste disponible sur notre part dans la troisième 
série de 1 emprunt, non pas pour le remettre sur-le-champ et 
en entier à la disposition du gouvernement grec, mais pour 
aider le gouvernement grec, à certaines conditions, sous cer¬ 
taines garanties, dans des entreprises, dans des travaux publics 
véritablement utiles pour la Grèce* 

Nous avons déjà fait cela une lois; nous avons déjà disposé 
de 1 million sur ce fonds, pour aider en Grèce à la fondation 
de la banque, et cette fondation a rendu et rend tous les 
jours à la Grèce des services importants. 

La chambré le voit donc clairement; ce n'est pas par des 
paroles, c est par des actes, c'est par un appui réel, efficace, 
toutes les fuis que l occasion sVn est présentée, que nous avons 
soutenu le gouvernement et le cabinet grecs. Nous sommes prêts 
et décidés a continuer cette politique. Je ne me crois pas obligé 
de discuter ici les paroles qui, à une autre tribune, ont pu, 
dans lelle nu telle occasion, être prononcées par des hommes 
étrangers au gouvernement britannique; je les ai trouvées 
aussi inconvenantes que peut le faire l'honorable préopinanI. 
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Ce n’èst pas une raison pour en apporter ici de semblable#, 
ni meme pour Leur faire Thon neur de les discuter. Je nu- 
borne d répéter que la politique du Gouvernement français, 
quant à la Grèce, a été parfaitement claire, conséquente, in¬ 
dépendante, active, efficace, qu’elle s’est manifestée par des 
actes aussi bien que par des paroles. Le Gouvernement con¬ 
tinuera à suivre la même direction, et j’ai la confiance qu’ri 
continuera à réussir, comme il a réussi jusqu’à présent, c’est- 
à-dire qu’il réussira à maintenir et à fortifier le gouvernement 
grec et les hommes chargés de ce gouvernement par la con¬ 
fiance du roi Olhou cL des chambres grecques. 

Le ministre de France à Athènes persistera dans l’atliLutlc 
qu’il a prise, dans les conseils qu’il a donnés, dans L'appui 
qu’ii a prèle, et il sera dirigé et soutenu par son gouverne¬ 
ment, co m m e ill ’a co n s ta mm en t é té, (Ma rq ues d ’a p proba tion. ) 
:rr vtviirivRGKEn dk HAUBMAc. M. le ministre a 
paru croire que j’avais reproché à son administration d’avoir 
appuyé M. Metaxas d’abord, puis M. Maarocordato ; c’est. une 
erreur, je ne lui ai pas fait ce reproche. Dans le discours 
que j’ai prononcé l’an dernier, j’avais dit au contraire que 
c’étaît une bonne politique; ce que j’ai ajouté, et c’est là le 
poinl grave du débat à mon sens, c’est qu’il était bien étrange 
que, partout où nous trouvons l’intérêt anglais prédominant, 
nous le servons, nous l’aidons, nous Le respectons ; et qu’au 
contraire, partout où L’Angleterre trouve l’intérêt français avec 
quelque avantage, elle lui fait une guerre acharnée. 

J’ai dit qu’iln’y avait pas Là réciprocité; que, lorsque nous 
faisons des concessions, on devrait nous en faire, et qu’on ne 
nous en fait jamais. C’est sur ce point que je désirais appeler 
l’attention de la chambre, et je m’en rapporte à son jugement, 
iw. mæ PRKMiDm. Je cousu Lie la chambre pour savoir 
si elle entend passer à la discussion des articles. 

( La chambre décide qu’elle passe à la discussion des arli ■ 
des. ) 























« Arl. 1", Il est ouvert au ministre des finances un crédit 
de *527,241 fr., à Feflét de pourvoir, à défaut du gouverne¬ 
ment de ta Grèce, au payement du semestre échu le ] rr mars 
1816, des intérêts et de l'amortissement de l'emprunt négo¬ 
cié le 12 janvier 1833 par ce gouvernement, jusqu’à concur¬ 
rence de la portion garantie par le trésor de France, en exé¬ 
cution delà loi dn 11 juin 1833 et de l'ordonnance du 8 
juillet suivant, » (AdopLé.) 

« Art, 2. Les payements qui seront faits en ver Lu de Fau- 
torisaLion donnée par l'article précédent auront lieu à titre 
d'avances à recouvrer sur le gouvernement de la Grèce. Il sera 
rendu annuellement aux chambres un compte spécial de ccs 
avances et des recouvrements opérés en atténuation, » 
(Adopté.) 

« Art; 3, lï sera pourvu à la dépense autorisée par J a pré¬ 
sente foi au moyen des ressources accordées par k loi de fi¬ 
nances du 19 juillet 1845, pour les besoins de l'exercice 
1846, ■■■» (Adopté,) 

Il va être procédé au scrutin de division. 

Je rappelle à la chambre qukprès ce scrutin il y en aura 
un autre pour le projet de loi relatif à l'appel des 80,000 
hommes. J'invite donc MM* les députés à ne pas se retirer. 


Voici le résultat du scrutin : 

Nombre des votants. . 235 

Majorité absolue. .. 118 

Dans l’urne blanche.*, 235 

Dans Furne noire. ü 


(La chambre a adopté.) 


EXTRAIT m MONITEUR UNIVERSEL 
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Messieurs, 

Fout a Fheure, il n*y avait pas de question, et je crois 
qu au fond, il n’y en a pas davantage en ce moment- H est 
décidé que le chemin de Caen et Cherbourg doit être fait et 
sera fait; vous avez voté cela dans l’art. 1» Il est reconnu 
que le chemin ne peut pas être fait par l’industrie privée, et 
qu’il a besoin du concours de l’Etat, 
w. niLLUfLT. Je demande la parole, 
w. airixoT. Il est également reconnu que, ce concours 
étant nécessaire, Inapplication de la loi de 1842 est le mode 
te plus simple et le plus efficace. 
m, niUDE. Je conteste cela formellement, 
kiiR.^Ai i/r. C’est te plus cher, 
m. ui kxot L’honorable M, Baude pourra contester tout 
h l’heure. 

Quant à la question financière, M* le ministre des fi- 
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nances lui-même vient rie dire qu’il ne faisait point d’objer 
tion à l’amendemenL proposé. 

2 w. Afi, xjes, Personne ne Ta entendn. 

m, ru iziiT Attendez; vous le contesterez. 

Il s’agit donc uniqucmenL de savoir si, sur un chemin qui 
esL décidé, sur un chemin pour lequel le concours de PEtal 
est nécessaire, vous déciderez actuellement que U loi de (842 
sera appliquée, et qu’une somme de 500,000 fr. sera 
immédiatement allouée. Voilà Loute la question. 

Quel sera le résultat de ee vote? Uniquement de montrer 
rimporLance que la chambre attache à ce chemin, et Ta réso¬ 
lution qu’elle a prise de Paccoiâplir, 

Messieurs, pensez à tout ee que vous faites, depuis soixante* 
dix ans, pour créer le port de Cherbourg; pensez aux 2 ou 
300 initiions que vous y avez dépensés, ou que vous y dépen¬ 
serez ; pensez à la nécessité de rattacher ce port, par la voie 
la plus prompte, à notre système général de commun ica* 
lions, et comparez avec ces grandes nécessités, avec ces 
résultats si importants, la somme de 500,000 fr. qu’on vous 
demande. (Réclamations.) ce n’est pas autre chose. 

Une voix à gauche. Et Brest i 

m. enzoT, Je viendrai à Brest tout à l’heure. 

J’ai peine à comprendre les objections qu’on élève au nom 
du port de Brest ou des autres grands ports, ü est évident que 
tôt ou tard tout le monde reconnaîtra qu’il importe de ralta* 
cher nos grands ports de mer, par des voies de fer, à Pen- 
semble de nos communications; il faudra bien y pourvoir 
un jour. 

Eh bien, pour le port de Cherbourg, vous élcs plus avancés 
que pour tous les autres; le principe est volé, le chemin est 
étudié ; qu’il y ait quelque chose encore à ajouter aux études, 
je l’accorde ; mais ce chemin est étudié d’une manière géné¬ 
rale, ce qui n’est vrai ni pour Brest, ni pour Toulon, ni pour 
Roche fort 
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Quel inconvénient donc les partisans de Brest, de Toulon et 
de Rochelort peuvent-ils trouver.*., 
n. cfifitv de mjmv, Et de Lorient! 
w eriKDr. Soit, Lorient. Quel inconvénient peuvent ils 
trouver à ce que la chambre se prononce aujourd'hui pour 
Cherbourg? Comment ne comprennent ils pas que c'est, au 
contraire, un engagement moral que prend la chambre 
d’accomplir t'œuvre tout entière* l'œuvre que personne ne 
viendra contester en principe? Personne ne viendra dire que 
Brest* Toulon, RocheforÇ Lorient et Cherbourg ne doivent 
pas être rattachés parties chemins de 1er à l'ensemble de nus 
communications. 

Eh bien, du moment où il est reconnu en principe qu'un 
jour ou l’autre ces chemins de fer doivent être exécutés, quel 
inconvénient les partisans de ces ports peuvent-ils trouver à 
ce qu'on commence par Cherbourg, qui est plus avancé que 
les autres? Evidemment, il n'y a là, pour le résultat général 
qu'on souhaite, aucun incoovénientî ü n'y a que de l'avantage 
Je liens donc que les partisans de Brest, de Rochefort* de 
Lorient, de Toulon, sont moralement tenus, dans leur but, de 
voler pour Cherbourg comme les partisans de Cherbourg 
même. (Exclamations J 

La question est donc uniquement desavoir si on veut com¬ 
mencer celte œuvre-là, cl si on veut la commencer sur te seul 
point où l'on soit prêt à la commencer. 

Pour mon compte, j'appuie l’amendement dans les limites 
dans lesquelles il est renfermé; je l'appuie, parce qu'il con¬ 
sacre, parce qu'il complète le vote de la chambre. La cham 
bre a voté le chemin de Caen à Cherbourg ; il est reconnu qtie 
le consours de l'Etat y est nécessaire; l'application de la loi 
de 1842 esL un bon mode de concours de l'Etat, et la somme 
de .01)0,000 fr. n'est pas une somme trop forte pour le lré^or t 
et c'est un engagement sérieux pour la chambre. 

Far ces mollis* j’appuie l'amendement. 


















HI. A*E UI^I^TRi: K» ES 4|'FAI|ll!N ÉTft.% *f*E EtE* ( | ). 

Je n’ai jamais dit que le classement entraînât nécessairement 
l’application de la loi de 1842, Il est clair que, lorsque la 
chambre a classé un chemin, il lui reste à examiner suivant 
quel mode ce chemin peut être fait. Si je croyais qu’on pût, 
pour ie chemin de Cherbourg, trouver une compagnie qui 
s’en chargeât à ses risques et périls, avec un bail d’un grand 
nombre d’années,.,. 

Un membre , On n’en sait rien, 

n, lu Je n’hésiterais pas à adopler ce mode. 

Mais je ne le crois pas. Je crois qu’il est reconnu que le che¬ 
min de Caen à Cherbourg ne peut être fait qu’avec le concours, 
le concours large et efficace de l’Etat. 

La question est donc uniquement de savoir si ce chemin 
est assez important, si la chambre y attache assez de prix 
pour prendre une résolution prompte à ce sujet, et si l’état 
des finances permet qu’on y consacre dès à présent une pe¬ 
tite somme (Chuchottemcnts), en prenant, il est vrai, renga¬ 
gement d’achever le chemin. 

Voilà la seule question. 

Au moment où vous venez, l’an dernier, de voter, 
pour l’achèvement des travaux du port de Cherbourg, notre 
seul grand porL dans la Manche, une somme si considé¬ 
rable, je dis qu’îl est de l’intérêt public (et c’est au nom de 
l’intérêt public que je le demande) de voler le chemin, de le 
voter efficacement, c’est-à-dire de lut appliquer la loi de 1842, 
eL de lui assigner, dès à présent, la somme très-faible qui 
vous est demandée. 

(1) Eu réponse à U. Laayer, 
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MESSIEURS, 

S’il ne s’agissait, dans ce débat, que du projet de loi qui en 
est 1 objet et du traité qui en est l'origine, je n’aurais, ce nie 
semble, à peu près rien à dire; car on n’a attaqué et on n’at¬ 
taque ni le projet de loi, ni le traité. Quelques-uns trouvent 
que c’est bien peu, d’autres que c’est bien assez ; mais, après 
tout, ou l’on approuve, ou l’on accepte ; il n’y a point de vraie 
discussion sur le projet ni sur le traité. 

Mais on a attaqué, j’ai tort de dire attaqué, on a criti¬ 
que l’ensemble de notre conduite, de notre politique 
dans nos relations commerciales avec la Belgique, et non- 
seulement notre polilique dans nos relations commercia- 
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les avec la Belgique, mais l'ensemble de notre politique 
commerciale* Sur l'un et l'autre point je désire offrir quel¬ 
ques explications à la chambre* 

Tout le monde reconnaît, et l’honorable comte Beugnot, en¬ 
tre autres* reconnaissait avant hier l'importance dn grand 
fait qui s'est établi en 1830 sur notre frontière, la constitution 
de la Belgique comme Etat indépendant et neutre* Tout le 
monde reconnaît que ce fait-là bon en lui-même, excellent 
pour nous, doit présider à toute notre conduite dans nos 
relations avec la Belgique, que les considérations politiques 
doivent dominer ces relations* *4 mon avis, quelque justice 
qu’on rende à ce fait, quelque haute idée qu'on se forme de 
son importance en lui-même et pour nous, on est encore au- 
dessous de la réalité* 

Je prie la chambre de se rappeler ce qui est arrivé au 
16 e siècle, quand les Provinces-Unies protestantes ont essayé 
de se constituer en Etat indépendant, tout ce qu'il a fallu 
d'efforts, de souffrances, de temps, de sang répandu pour at¬ 
teindre ce but. Eh bien, de nos jours, au 19® siècle, les Pro¬ 
vinces Unies catholiques, qui avaient lutté pendant si long¬ 
temps et si vainement pour se constituer en Etal indépendant, 
pour conquérir leur nationalité, ont atteint le même but eu 
quelques années, sans effort, sans souffrance, par le simple 
fait de l'équité, de la sagesse de notre temps, de l'intérêt bien 
entendu de l'Europe* C’est en si peu de Lemps et â si peu de 
frais que la Belgique s'est vu assurer cette nationalité, cette 
indépendance, que les Provinces-Unies protestantes avaient 
payées si cher deux siècles plus lût* 

Il faut être juste envers son lemps, il faut être juste pour 
être reconnaissant* France, Belgique, Europe, nous devons 
tous à cet événement une véritable reconnaissance; ainsi a été 
résolu un des problèmes qui tourmentaient l'Europe depuis 
deux cents ans; ainsi, en même temps que nous avons con- 
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qiiis sur cette frontière un gage de sécurité, en même temps 
l'Europe a conquis un gage de paix générale- 

Je prie donc la chambre et les honorables membres qui 
se sont occupés de cette discussion, de reconnaître, au faiL que 
je retrace ainsi, toute son importance, toute sa beauté, toute 
sa grandeur. 

Qu'en résulte- t-il pour nous, messieurs? Que c’est un de¬ 
voir de consacrer tous nos soins au maintien, à l'affermisse¬ 
ment de ce fait; que la consolidation, la sécurité, la pros¬ 
périté intérieure et pacifique de la Belgique est aujourd'hui 
un des points fondamentaux de la politique de TEurope, et, 
pardessus tout, de la politique de la France- 

Messieurs, c'est cette idée qui, depuis 1830, a constamment 
présidé à nos rapports avec la Belgique et à II politique que 
nous avons suivie à son égard. Quand la tranquillité, la du¬ 
rée, raffermissement de cet état nouveau ont paru direc¬ 
tement menacés, nous l'avons soutenu, défendu directement 
par les moyens politiques. Quand des dangers indirects 
ont paru près de lui porLer atteinte, ont troublé sa sécu¬ 
rité, nous l'avons soutenu par des moyens indirects, par les 
procédés commerciaux; nous avons admis en sa faveur ce 
système des tarifs différentiels qui était étranger jusque-là 
à noirs législation douanière; nous lui avons accordé dans 
notre marché intérieur une pari plus grande que celie qui 
lui revenait naturellement. Nous avons bien lait; ce sont les 
considérations politiques qui nous ont déterminés, et le but 
politique a été atteint. L'industrie nationale ne doit point 
être sacrifice à la politique, personne n'en est plus convaincu 
que moi, mais elle peut et doit lui venir en aide ; c'est ce 
qu'elle a fait dans celte occasion,cL elle en a recueilli elle-même 
les fruits; car, sans aucun doute, raffermissement de la paix 
générale, en Europe, a tourné au profit de notre indu¬ 
strie nationale, au profit de la sécurité, de la prospérité in¬ 
térieure de la France comme de la paix de l'Europe. 
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Maïs on nous reproche deux: choses : d'abord d'avoir fait 
trop peu dans celle voie, et ou prononce les mois ; a union 
douanière;» ensuite d'avoir laissé trop faire aux autres; et 
on parle du traité du ZoUvcrein avec la Belgique, du I« sep¬ 
tembre I844i 

Je ne dirai qu’un mot sur Burnou douanière. Les hono¬ 
rables membres qui en ont parlé se sont certainement rendu 
compte de toutes les difficultés que rencontrerait une paroi lie 
mesure, des difficultés françaises, des difficultés eBffopéeû- 
ncsj des difficultés belges. 

Eh bien, je n 1 hésite pas à dire que, de toutes ces difficultés* 
les dernières sont les plus grandes, et celles qui nous ont le 
plus frappés ; je ne voudrais pas que mes paroles allassent au 
delà de mon intention, ni qu'elles compromissent ce qui 
peuL être possible un jour; les difficultés françaises, qui 
tiennent à 1a concurrence des industries nationales avec les 
industries belges, sont grandes; les difficultés européennes, 
les inquiétudes auxquelles ces difficultés se rattachent, sont 
réelles ; mais les difficultés belges sont les premières de tou¬ 
tes, La Belgique est nouvelle dans la carrière de la nationa¬ 
lité, de T indépendance, de la neutralité. Tenez pour certain 
que la perspective de T union douanière Ta inquiétée, effrayée 
sur ses premiers intérêts politiques. L’imion douanière, sans 
le concours complet, sincère, efficace, de Bune des deux par¬ 
ties, est chimérique cl impossible. L'union douanière ne se¬ 
rait possible qu'autant que la Belgique y verrait son grand 
bien, son salut. H n'en est rien quant à présent, .Les considé¬ 
rations que je rappelais tout à l’heure à la chambre, l’amour 
de la nationalité, le désir de l’indépendance, h crainte 
de voir sa neutralité compromise, sont les scnlïmenls domi¬ 
nants en Belgique sur celle grande question. Il n'y a donc 
pas moyen de penser sérieusement à l'union douanière t on 
peut en parler, maïs y travailler sérieusement, cela ne se peut 
pas, tant que te sentiment du dauger qu'aurait la mesure 
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pour sa nationalité et son indépendance surpassera, dans l’es¬ 
prit de la Belgique, les avantages qui pourraient en résulter 
pour elle. 

Nous avons donc été naturelle ment conduits, par la vérité 
des choses et par Les mol ifs que je ne fais qu’indiquer à la 
chambre, nous avons été conduits, dis-je, à laisser le système 
de l’union douanière de cété, et à réserver ses chances, s’il 
en a, pour un autre temps. Nous avons alors persévéré dans 
le système des tarifs différentiels, destiné à faciliter, à agran¬ 
dir les relations commerciales de la Begique et de la France, 
et à taire, comme je le disais tout à l'heure, à la Belgique 
une part plus grande dans nos marchés. 

Ce système avait de tels avantages, dans Tétât actuel des 
choses, qu’il nous a conduits, comme l’indiquait avant-hier, si 
je ne me trompe, l'honorable comte Beugnot, à faire un pas# 
et un pas considérable dans la route même de Fanion doua¬ 
nière; il a conduit la Belgique à accepter, pour une de ses 
principales industries, pour les Dis et tissus de lin, notre ta¬ 
rif, et à rétablir sur toute sa frontière. C’est un pas im¬ 
mense, et un pas qui répond d’avance au second reproche que 
nous adressent les honorables préopinants, au reproche d’a¬ 
voir laissé trop faire aux: autres puissances avec la Belgique, 
d’avoir laissé le Zullverein, La Prusse, gagner trop de terrain 
sur nous en Belgique. Que dirait-on, messieurs, si la Belgi¬ 
que eùL accordé à la Prusse ce qu’elle nous a accordé, si 
pour Tune des industries prussiennes la Belgique eût 
adopté le tarif du Zullverein et l’eût établi sur toutes ses 
frontières? comme on célébrerait cette conquête! comme on 
la regarderait comme infiniment plus importante que celles 
qui ont pu être faites ailleursi Cela serait vrai. Ce qui est 
vrai, aujourd'hui, c’est que la Belgique a fait vers nous plus 
de pas que vers le Zullverein ; elle a contracté avec nous des 
liens commerciaux bien plus io Limes, bien plus puissants 
que ceux qu’elle a contractés avec la Prusse. 



















On parle du Irailê du 1 er septembre 1844 ; messieurs, je 
ne dirai rien des abaissements de tarif qui sont dans ce 
traité; tout le monde reconnaît qu’ils n’onl pas une grande 
importance; c’est le traité de navigation, c’est le transit 
accordé à l’Allemagne qui a le plus frappe les esprits. 
En vérité* messieurs, ce transit était naturellement indi¬ 
qué par la géographie. C’est la voie naturelle, pour l’Al¬ 
lemagne du nord, de passer par la Belgique pour arri¬ 
ver dans la mer du Nord, Devions-nous aller contester à 
la Belgique l’usage qu’elie faisait ainsi de son indépendance, 
aller contester à l’Allemagne le chemin naturel qui de¬ 
vait la conduire dans d’aulres mers? non, non* Pour le 
but politique que nous poursuivons à son égard, pour son 
affermissement, pour la consolidation de sa nationalité, de 
son indépendance, de sa neutralité, la Belgique a besoin 
d’ètre bien avec ses grands voisins, avec l’Allemagne, avec 
l’Angleterre, comme avec nous; nous ne lui avons point con¬ 
testé les avantages quelle pouvait trouver à traiter avec eus ; 
nous n’avons point travaillé à Fern pécher d’entrenïr avec 
l'Allemagne de bonnes relations. Au lieu de nous y opposer, 
au lieu de chercher à combaltre le traite du t tT septembre 
1844 , nous avons supprimé complètement tout droit de 
transit par la France, et nous avons travaille activement 
à construire le chemin de fer de Strasbourg au Havre; le 
IransiL par la Belgique coûte encore, si ne me trompe, un 
droit de 12 centimes par 300 kilogr.; il n’y a plus de droit 
en France depuis 1815 pour le transit ; et quand le chemin de 
fer de Strasbourg au Havre sera complètement construit, nous 
aurons une part bien plus considérable dans le transit entre 
l'Allemagne et le grand Océan, 

Nous n’aviuns aucun motif sérieux, légitime, de contester 
à la Belgique la transaction qu’elle faisait à ce sujet avec 1‘Al¬ 
lemagne; mais nous avions intérêt a assurer nos propres 
moyens du transit parla France, pour lutter, par la voie d’une 
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concurrence légitime, pacifique, avec le transit par la Belgique, 
Nous Pavons fait; je crois que nous avons fait, dans cette oc¬ 
casion, tout ce que nous conseillait cette politique générale et 
supérieure qui nous commande de favoriser raffermissement, 
le développement de la Belgique, et en même temps tout ce que 
nous prescrivaient les intérêts spéciaux du commerce français. 
S’il arrivait qu'à la suite du traité prussien , il se fit 
des efforts persévérants, assidus, avec une perspective de 
succès, pour attirer plus intimement, plus complètement, 
la Belgique dans l'orbite de l’Allemagne, pour la rendre ger¬ 
manique au lieu de la laisser indépendante et neutre , si 
cela arrivait, nous savons ce qu'il y aurait à faire, nous 
n'y manquerions pas, et nous ne Pavons jamais laissé igno¬ 
rer à la Belgique, La Belgique sait très-bien que la condition 
de ses bons et intimes rapports avec la France, c'est le 
maintien, le maintien réel, sérieux, de son indépendance 
et de sa neutralité; que si celte indépendance, si celle 
neutralité, devaient cesser du coté du Rhin, nous ne Je 
souffririons pas. Et tenez pour certain que le même sen¬ 
timent dont je parlais tout à l'heure, le même désir, le 
môme amour vif de cette nationalité naissante, de cette indé¬ 
pendance naissante, de cette neutralité si difficile à maintenir, 
ce même sentiment qui domine en Belgique, quant à la ques¬ 
tion de l’union douanière , la défendrait également contre 
les envahissements el les empiétements de l'Allemagne. 
)t y aurait pour elle, elle le sait, beaucoup de dangers politi¬ 
ques dans cette voie, et en môme temps elle n'y trouverait 
pas les avantages commerciaux donL on vous a entretenus* 
La France est, quoi qu'il arrive,un marché beaucoup meil¬ 
leur pour la Belgique que l'Allemagne, La France, en ouvrant 
ce marché par les voies que nous avons suivies, à la Belgi¬ 
que, s'assure Pin limité des bons rapports avec la Belgique* 
El en môme temps vous savez bien que nos industries 
sont beaucoup plus en état de soutenir la concurrence avec 
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k Belgique que les industries allemandes, que par conséquent 
il y a des a van laps que nous pourrions faire à ]n Belgique, 
si cela devenait nécessaire, et qu’on ne pourrait pas lui faire 
ailleurs. 

Je crois donc qu'il n’y a aucun danger réel de ce cêlé, à 
la condition que nous y regardions toujours attentivement, et 
que si une pente trop germanique, des tendances trop ger¬ 
maniques se manifestaient de manière à nous inquiéter sur 
la réalité de l'indépendance et de la neutralité belges, nous 
sachions y opposer des obstacles efficaces. 

Vous voyez donc qu’en ce qui touche nos rapports com¬ 
merciaux avec la Belgique, notre polbique a été parfaitement 
simple, conséquente, raisonnable, dictée par les faits mêmes; 
elle s'est constamment appliquée, d'une part, à consolider la 
Belgique, à affermir cet ëtaL nouveau/ d'une autre part k 
nous assurer avec lui de bons et intimes rapports. 

Kh bien 1 nous avons obtenu l’un et l’autre résultat; cl par 
le traité sur lequel vous délibérez eu ce moment, nous avons 
obtenu ces résultats à de meilleures conditions que celles 
auxquelles nous les avions obtenus par le traité précédent. 
Le traité se réduit a ces laits irès-simplcs. 

iVe croyez pas, messieurs, que ç’ail été sans didicullés que 
nous avons obtenu, dans le nouveau traité, ces conditions nou¬ 
velles eL meilleures par lesquelles nous avons retiré à la Bel¬ 
gique une pari des avantages que nous lui concédions, en lui 
demandant et en obtenant (V elle, pour nous, des avantages plus 
grands que ceux qu'elle nous avait concédés! Non, cela a été 
difficile; les deux négociateurs belges qui étaient chargés tiek 
question, le prince de Ligne et M, Vau PratH uni défendu 
leur terrain avec beaucoup d’insistance et dJrihilclé; nous 
les avons trouvés très au courant des faits et des intérêts de 
leur pays, de toutes les objections qui pouvaient nous cire 
opposées, dç toutes les diUicüllés qui pouvaient nous être sus¬ 
citées ; ils se sont très-bien défendus, et ce n'est que quand 
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ils ont acquis la conviction que te maintien des avantages es¬ 
sentiels que la Belgique nous demandait, c’est-à-dire les tarifs 
différentiels accordés à ses principales industries, à son in¬ 
dustrie linière, et aussi à ses houilles et à ses fontes, que le 
maintien de ces avantages, dis-je, dépendait des conditions 
que nous y attachions, ce n’est qu’alors qu’ils ont renoncé à 
cette persistance et qu’ils ont accepté le traité tel qu’il vous 
est soumis en ce moment. 

Je croîsdonc pouvoir dire que notre but politique est atteint 
et qu’il est atteint au* meilleures conditions possibles dans 
Tétât actuel des faits et des relations des deux pays. 

Le premier reproche qui ait été adressé à notre politique 
est, si je ne me trompe, efficacement repoussé. J’arrive au 
second. 

On a reproché h notre politique commerciale telle qu’elle 
s’est révélée dans ce traité, et aussi dans d’autres actes, d’è- 
tre illibérale, d'être étrangère à l’état actuel de la science el 
des idées chez les peuples éclairés; il y a d’honorables mem¬ 
bres qui nous accusent de cela, et qui accusent encore plus 
que nous les chambres et le pays même. 

Messieurs, le Gouvernement prend la responsabilité de 
tous ses acLes, quelle que soit leur origine. Quand il accepte 
l’opinion des chambres pour la règle de sa conduite, c’est 
qu’il la croit bonne. Le Gouvernement prend donc la res¬ 
ponsabilité des torts qu’on impute ici aux chambres ou à 
certains intérêts du pays. 

Quand je dis cela, ce n’est pas que je sois le moins du 
monde ennemi de la science et de l'économie politique, ni 
que je croie les principes qu'elle professe aujourd’hui faux 
en eux-mêmes, bien loin de là! Je crois que l’économie po¬ 
li l[que el les principes qu’elle professe ont rendu aux sociétés 
modernes, à la nuire en particulier, de très-grands services et 
sont destinés à lui en rendre encore déplus grands. Maïs per- 
meUez-moi d'examiner d'un peu près ce que sont vraiment 
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les principes que professent aujourd’hui, en matière de li¬ 
berté commerciale, les économistes. 

Quand la science rencontre, dans la société quelle étudie, 
certains intérêts, certains droits qui lui paraissent méconnus, 
auxquels on ne fait pas, dans la réalité des choses, la part qui 
IcurrcvicüL légitimement, elle s’en irrite, elle s’empare de 
ces droits, de ces intérêts, de ces faits; elle les met en lu¬ 
mière, elle les épouse, et elle en fait des lois exclusives, des 
principes absolus pour la société. 

Vous avez va arriver ces résultats. Je quitte un moment le 
terrain de l’économie politique, je prends celui de la politique 
même. En 1789, qu’est-ce qui manquait essentiellement à la 
société P Certainement, la pari de l'inégalité était beaucoup 
trop grande; la part du pouvoir était excessive; la liberté, 
I égalité, je veux dire la justice distributive, n’avaient pas 
dans I organisation de notre société, dans ic gouvernement, 
la part qui devait leur revenir. 

La science s’est aperçue deces faiLsdà ; elle a proclamé alors 
des principes absolus pour restaurer ces droits , ces intérêts; 
pour leur rendre dans la société, dans la réalité des choses, 
la part qui devait leur appartenir ; elle les a élevés au-des¬ 
sus de tout; elle a oublié les autres faits, les autres inté¬ 
rêts, les autres droits; elle a oublié les besoins du pouvoir, 
les besoins de la hiérarchie, les besoins de rinégaJilé natu¬ 
relle des êtres et des conditions ; elle a érigé la liberté et 
l’égalité en droits absolus et exclusifs. 

Ce qui est arrivé, en matière de politique pure, de constitu¬ 
tion sociale, nu commencement de noire révolution, est arrivé 
en matière d’économie politique et pour la distribution de la 
richesse, La sciences-est aperçue que certains intérêts, certains 
droits, les intérêts de ceux qui consomment, par exemple, 
n’étaient pas suffisamment ménagés, suffisamment consultes, 
que la part accordée à ceux qui produisent était trop grande, 
trop privilégiée; alors elle n\i plus parlé que des intérêts des 
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consommateurs et die a demande la liberté illimitée du com¬ 
merce. 

Les gouvernements ne peuvent suivre la science dans 
cdte voie ; les gouvernements ne sont pas des écoles philoso¬ 
phiques ; ils ne sont pas chargés de poursuivre le triomphe 
d'une certaine idée, d'un certain intérêt, d'un certain droit 
particulier; ils ont tous les intérêts, tous les droits, tous les 
faits entre les mains ; ils sont obligés de les consulter tous, de 
tenir compte de tous, de les ménager tous; c'est leur condi¬ 
tion, condition lrès~ditïicilc, Gel le de la science est infini¬ 
ment plus commode, (Marques d'approbation.) Quand elle a 
découvert une grande erreur, une grande lacune dans la so¬ 
ciété, quand elle s'est aperçue qu'un intérêt, qu'un droit n'a 
pas tout ce qui lui revient, elle peut se donner exclusi¬ 
vement, complètement, à cette idée, à ce fait, à ce droit, elle 
peut se charger de le pousser, de lui faire faire son chemin, 
de le faire triompher, de ne plus penser qu'à lui. Les gouver¬ 
nements ne peuvent pas, ne doivent pas faire cela; ils met¬ 
traient le trouble dans la société. (C'est vrai ! Lrès-hîen 1) Les 
gouvernements sont obligés de penser à tout, de tenir compte 
de tout; sans doute ils se sont aperçus, et ils s'aperçoivent 
tous les jours que la liberté commerciale a de Irès-saluLaires 
résultats; elle est très-favorable à l'extension des relations 
des peuples, à raffermissement, à la longue durée de la paix 
générale ; elle est favorable aussi aux besoins, aux interets 
de ce grand public, de cette masse qu'on appelle les consom¬ 
mateurs. 

Je ferai cependant ici en passant une observa lion, et je l'a¬ 
dresserai à l'honorable duc d’Harcourt* Il semble, quand on op¬ 
pose tes consommateurs aux producteurs, que du cûté des con¬ 
sommateurs soit la vertu, le désintéressement, que leur cause 
soit la cause morale, tandis que les producteurs seraient tous 
des égoïstes, uniquement préoccupés de leurs intérêts person¬ 
nels, et qui ne chercheraient qu'à gagner de l'argent. 












Je demande à la chambre k permission det ramener cette 
ques lion à des termes plus vrais. 

Entre celui qui veut acheter un habit au meilleur marché 
possible et celui qui veut vendre sou drap le plus cher pos¬ 
sible, U n’y a pas une question de verlu r de moralité ; il n’y 
a que des intérêts en présence* ils sont sur Je même pkn ; 
l’un n’a pas te droit de parler plus haut que l'autre, si ce 
n’est au boni du nombre que je respecte, mais qui n’est pas 
une force morale. Ce sont des intérêts privés en présence d'in¬ 
térêts de même nature, ayant le même caractère ; te Gou¬ 
vernement leur doit protection à tous, mais il ne doit pas 
plus de respect moral aux uns qu’aux autres. 

w i/ü mte n KAB€iiiîBi!. Je demande au moins ré¬ 

gal] té. 

jt. vm Mt^iSTTHiî. Je ne puis pas admettre, là pas plus 
qu'a lïleurs, l'égalité absolue, si AL le duc dllarcourl veut 
bien me le permettre. 

Je dis maintenant qu'à côté de ces intérêts auxquels là li¬ 
berté commerciale convient, qui sont légitimes, que je suis 
loin de repousser, il y en a d’autres dont le Gouvernement 
est obligé de tenir compte. Il y a toujours, à un moment 
donné, un certain étal des capitaux employés à la production ; 
il y a un certain élal du travail national employé à la produc¬ 
tion, C’est un fait très-grave que déporter le trouble dans les 
Capitaux ainsi employés à k production, dans leur distribu¬ 
tion, dans leur emploi; c'est un tait très-grave que de porter 
le trouble dans le travail employé à la production, de le 
changer, de le déplacer. II en résulte de k souffrance pour 
un grand nombre d’intérêts, pour des intérêts qui ont droit 
à èïre protégés comme tes autres; il en résulte quelque chose 
de plus considérable encore, un vrai désordre dans les in¬ 
fluences et les situations politiques. 

11 y a ici une question d’intérêt public, une de ces questions 
d’Etat doiiL ics gouvernements doivent tenir grand compte. Je 
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ne dis pas ceci pour repousser d’une manière absolue lûutehan- 
gemcrit dans le régime économique, pour dire qu’il ne faut pas 
faire à la liberté commerciale une plus large parL que celle qu’elle 
a obtenue jusqu’à présentée suis loin de penser ainsi. Le but, 
c’est Tcxtension des relations des peuples, c’est le maintien do-la 
paix féconde et raffermissement des conditions delà paix; mais 
la première condition de ce grand travail, c’est de ne pas porter 
une perturbation brusque, soudaine, générale, dans l’ordre 
établi, dans Tordre des faits relatifs à la création et à la 
distribution des richesses; c’est là un devoir impérieux du 
Gouvernement, cela fait partie de tonte politique économique 
légitime et bien entendue, El dans le grand exempte dont on 
entretient si souvent les chambres, et qui se passe à nos por¬ 
tes, tenez pour certain que ce principe est [dus respecté qu’il 
n’en a Pair, lorsqu’on ne regarde qu’à k surface des 
questions. 

Messieurs, notre politique commerciale nk failli à aucun des 
grands devoirs qui lui étaient imposés ; elle a été libérale, car 
clic a constamment tendu à diminuer les barrières qui sépa¬ 
rent les peuples, à faciliter, à étendre leurs relations commer¬ 
ciales, à consolider par là la paix générale, qui leur csL si pré¬ 
cieuse à tous; tel a été le buL constant de notre politique com¬ 
merciale, Mais en même temps elle a eu te soin, comme 
elle en avait le devoir, d’être conservatrice, d'éviter les 
perturbations dans Tëtat de choses actuellement établi, 
dans la distribution et l’emploi des capitaux et du tra¬ 
vail, qui produisent la richesse. C’était un devoir pour nous, 
nous croyons l’avoir accompli. Nous sommes convaincus que 
tout gouvernement sensé, cl qui vivra quelque temps, sentira, 
comme nous l'avons senti, la nécessité impérieuse de Taccom- 
plîr. C’est celte double idée qui a présidé à tout ce que nous 
avons fait en matière de politique commerciale, au traité que 
vous discutez, comme aux autres traités que nous avons 
conclus avec la Sardaigne et avec le royaume de Naples, 
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comme à d’autres négociations commerciales ouvertes en ce 
moment* Nousn'entendons point que la politique proprement 
dite soit étrangère à des négociations pareilles; nous croyons 
que l'industrie nationale doit son Lribut à la politique natio¬ 
nale; mais nous croyons aussi qu'il est du devoir du Gouver¬ 
nement de resserrer ce tribut dans les plus strictes limites; 
(l'épargner à l'industrie, comme aux: autres grands intérêts 
tout désordre, leuL déplacement soudain, inattendu, et trop 
douloureux* G'est d'après ces principes que le traité a etc 
conclu, et que, je l'espère, la chambre voudra bien déli¬ 
bérer sur le projet de loi qui lui est soumis* (Marques nom¬ 
breuses et très-vives d'approbation.) 
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AFFAIRES IHJ MAROC, 

Messieurs, 

Les explications que fai à donner à h chambre seront courtes 
et simples, et j'ose croire que l'honorable préopinant (1) lui 
même, dont je connais la home foi, les trouvera sa lis fai sa nies. 
Il n'a pas été exactement informé de tous les faits ; je regrette 
que la demande qui avait été faîte, dans la session dernière, 
si je ne inc trompe, d'une communication de pièces, n\ail 
pas été renouvelée récemment : j'aurais communiqué plusieurs 
pièces ; et si, indépendamment des pièces que j'aurais cru 
pouvoir communiquer, l'honorable préopinanL avait désiré 


(1) M, Gustave dé ïleynmunu 


























des renseignements plus détaillés, des communications plus 
complètes pour lai-même, je les lui aurais fournies sans 
difficulté. 

Je ne croîs pas qu’il y ail dans celle matière rien de com¬ 
promettant, d’embarrassant, ni pour le Gouvernement, ni pour 
le pays. Je ne crains donc pas la plus complète publicité. 

Quand il s 1 est agi do l'exécution du traite de Tanger, 
Tune des principales stipulations de ce traité était la délimi¬ 
tation des FronLières entre le Maroc et TAIgcrie; il fallait une 
négociation particulière pour régler ce point. 

M. le général de la Eue fui chargé, au mois de janvier 1855, 
d’aller suivre celte négociation à Ouchda arec les commis¬ 
saires que T empereur de Maroc avait désignés et qui y étaient 
déjà arrivés. 

Les instructions données à l'honorable général de la Rue, 
soit par le département de h guerre, soit par le département 
des affaires étrangères, sc rapportaient.exclusivement à ta dé¬ 
limitation des fronLières el au traité qui devait la régler, 

11 est vrai que, clans le cours de ta négociation, Thono- 
rahïe général de Lamoridèrc et Ihonorable général de la Eue 
ont pu, d’après des lettres qui leur ont été adressées du minis¬ 
tère de la guerre, se croire en droit d’annexer au traité de 
délimitation une convention commerciale. 

ftl* le général de Lamorîcière pensait qu’une convention 
était nécessaire pour régler les rapports commerciaux de l’Al¬ 
gérie et du Maroc sur la frontière de terre. L’honorable gé¬ 
néral de la Eue partagea celle opinion, et ils joignirent, en ef¬ 
fet, au traité de délimitation quelques articles qui formaient 
une convention commerciale. 

Quand le traité, composé ainsi du traité de délimita¬ 
tion pour lequel les premières instructions avaient été don¬ 
nées, et de la convention commerciale à laquelle les plénipoten¬ 
tiaires pouvaient se croire autorisés, quand ce double traité 
dis-je, arriva à Paris, et qu’il eut été examiné, il donna 
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lieiï] soit pour le traité de délimitation, soit pour la conven¬ 
tion commerciale, à des observations et à des objections. 
L'honorable préopinant a paru croire que le traité, sous son 
double aspect, avait été renvoyé à M. le général de laitue, pu¬ 
rement et simplement ratifié par le Gouvernement du Roi* 
Il est dans l’erreur ; la ratification n'élail point pure et sim¬ 
ple, elle était conditionnelle. Des réserves importantes y 
étaient attachées. 

Ainsi, dès le premier moment, dans l'examen tfue fil le 
Gouvernement et du traité de délimitation et de la con¬ 
vention commerciale, il n’y eut point d'approbation pure et 
simple, point de ratification complète; et les objections, les 
dillkulLés, quelques-unes du moins, qui pouvaient s’élever à 
l'occasion de ces deux traités, lurent dès lors senties.et de¬ 
vinrent PobjcL de réserves expresses. 

Quand la ratification ainsi limitée, conditionnelle, ar¬ 
riva à M. ïc général de ta Une, elle rencouLra des objections 
qui s'étaient élevées aussi de la part de l'empereur de 
Maroc. 

L'honorable préopinant a paru croire que ces objections 
avaient été suscitées par une influence étrangère, qult y avait 
dans la convention commerciale quelque chose qui blessait 
les intérêts anglais, et qui avait donné lieu à des réclama¬ 
tions de leur part. Ici encore, Phofiorablé préopinant ne me 
parait pas bien informe. 

Je ne sais si les Anglais, sur les lieux, ont pu faire au 
gouvernement marocain Lellé ou telle objection; ce qui est 
certain, c’csL que l'objection venue de l'empereur de Maroc 
a été élevée dans son propre intérêt à lui, empereur de Maroc, 
et non dans Pintérêt de P Angleterre. Quel était le principal 
article de la convention: 1 11 établissait la liberté commerciale, 
sans aucuns droits de douane, entre P Algérie elle Maroc. Or, 
en vertu de traités existants, l'Angleterre est fondée à récla- 
















mer du Màroe le traitement de la nation h plus favorisée. 
L’empereur de Maroc s’est cru menacé par là de perdre à Finslant 
son principal, presque sou seul revenu, ses droits de douanes» 
Le commerce par terre entre l'Algérie cl le Maroc est très- 
borné ; il s'agit presque uniquement de quelques échanges de 
demies nécessaires à JaVje ou de chevaux, tandis que le fcom- 
mercé des denrées étrangères^ des tissus de coton, des soie¬ 
ries etauLres marébpntlises, se fait par Jcs frontières de mer. 
L'emperêdr a cru que ^Angleterre allait ïuf demander pour 
elle-même de'bénéfice du traité qui" venait d’être accordé à 
la France, et que ses droits de douait es,' et par conséquent 
son principal revenu, ^paraîtraient entièrement, 

L'objeofion. était donc ma t ocaïne ci non Anglaise. C'était 
l’empereur : de Maroc qui craignait de perdre son'revenu,- et 
quelles que soient les personnes qui lüi aiénLfait faire celle 
observation,, fc'est dans son’ seul intérêt qu'il a élevé Fobjec- 
lion. / 

Au moment donc où, comme j'avais l'honneur de le-dire à 
la chambre, mitre ratification conditionnelle et avec réserve 
arrivait an général de la tlup, à ce même, moine iiL arrivaient les 
objections de Tempereue de .Maroc, dans l'mlérèÉ que je viens 
d'exposer à la chambre. 

A ce même moméiiL encore, s'élevaient en France» de la 
part <1 u commerce français, dés objections analogues. 

Le eebmieCce français dirait iVohs jtvons, en vertu de 
l'ordonnance de 1813, qui a élevé les fruits d'entrée dans FAI- 
geric sur les marchandises étrangère^, nous ayons à peu près 
le privilège du coin in créé de l'Algérie, et ce commérce, qui 
primitivement n était que jie 4 millions, - s'élève à présent à 
2i millions i c'éstle chiffre dé Farinée dernière. 

Le commerce dë l'Algérie est donc aujourd'hui pour nous 
un commerce considérable \ or, si ce commerce devenait 
complètement libre entre ta France d le Maroc par la frontière 
de terre, cl’si ’FAngkterrcrcclaiuaîVlc tràilemênt dé la nation 
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la plu s favorisée,- si elle pouvait par conséquent faire entrer 
sans droit ses marchandises chus P Algérie par la frontière 
du Maroc, il s’élahïimt, aux dépens du commerce français 
dans toute l’ÀJgétiei une concurrence déplorable, et-l'avan¬ 
tage que nons avions cru nous assurer en Algérie, par l’éléva¬ 
tion des droits de Itertlunnancç dé 1843, serait perdu, entiè¬ 
rement perdu. 

Vous voyez quelle était la nature des objections qui s'é¬ 
levaient contre la convention commerciale : ce ifélaient pas 
des objections anglaises, dictées par des intérêts anglais; 
c’étaient des objections, marocaines d’une part, françaises de 
l’autre. Et comme la ratification n'avait été donnée que sous 
réserve, il était naturel que Je Gouvernement du Ilot et le 
gouvernement marocain, mieux éclairés l f un ;et Vautre sur 
une convention qui n'avait été faite, je le répète, qû’occasion- 
nettement, ajournassent d’on commun accord cette conven¬ 
tion, reconnussent les dangers qu’elle avait pour tes finances 
de l’un cL le commerce de l’autre, et renvoyassent a un nouvel 
examen les bases du traité non veau, qui devait réviser et ré¬ 
gler Tes traités anciens relatifs aux relations commerciales 
des deux Etats. Voilà exactement'ce qui est arrivé, sans res¬ 
triction, sans amplification. 

Je n’entends, messieurs, me décharger efi aucune faç.On de 
la responsabilité relative à celle 1 convention commerciale et la 
reporter sur tes négociateurs. L'honorable général Lamoneièrc 
et Hionorabïç général de là Rue ont eu dé bonnes raisons de 
croire qu’il y avait des intérêts sérieux qui uxjgeaienL un 
pfompt règlement des relations . commerciales ; le Gouverne¬ 
ment, de son céLé, quand cette convention est arrivée x éclairé 
par les réclamations qui s’élevaient dans nos principales villes 
de commerce, Rouen, Mulhouse, et rencontrant dans Tempe- 
rcur de Maroc une disposition analogue, a très-bien fait d’a¬ 
journer ce règlement* Je répète que la convention commer¬ 
ciale n’avait ici qu'on. intérêt secondaire, que le véritable 
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intérêt politique, la question importante pour nous, c’était la 
délimitation des Frontières entre la France et le Maroz. Et 
il n’est pas exact de dire que l’empereur de Maroc n’ait lait 
d’objections que sur la convention commerciale : il en a fait 
également et de très-vives sur le traité de délimitation ; il a 
soutenu que ce traité lui enlevait des territoires qui lui ap¬ 
partenaient. 11 a mis en prison son négocia leur, non pas seu¬ 
lement pour la convention commerciale, mais pour le traité 
de délimitation qu’il trouvait contraire à ses droits, et il a de¬ 
mandé que ce traité fût réformé aussi bien que la convention 
commerciale. Mais le Gouvernement du Roi, qui a trouvé 
de bonnes raisons pour ajourner la convention commer¬ 
ciale, n’en a trouvé aucune pour rien changer au traité de 
délimitation, et il Fa maintenu. 

L’honorable préopinant a paru croire qu’il y avait eu, pour 
le traité de délimitation, une nouvelle négociation. Il est dans 
l’erreur. Il n’a pas été changé un mot, une virgule à ce Lraiié; 
ü a été pris et ratifié par l’empereur de Maroc exactement, 
comme il avait été signé à Lalïa-Maghnïa, comme il avait 
été ratifié par le Gouvernement du Roi. 

Il est réstdlédc cela quelques embarras de forme, quelques 
difficultés de chancellerie qui ne touchaient en rien au fond 
de raffaire : tant que l’échange des ratifications n’a pas eu 
lieu, tant que Fins trament ratifié reste entre les mains du 
Gouvernement qui Fa signé, il n’y a rien que de par¬ 
faitement régulier , entre lui et le gouvernement avec lequel 
i! traite, à taire certains changements, si ces changements se 
font d’un commun accord. C’est ce qui esL arrivé j les chan¬ 
gements relatifs à la convention commerciale ont été faits 
d’un commun accord, les deux gouvernement s’étant aperçus 
qu’elle n’était bonne pour les intérêts ui de l’un ni de 
l’autre. Quant au traité de délimitation, il n’y a été fait aucun 
changement, il esl resté tel qu’il avait été négocié à Lalla- 
Maghnia. Par conséquent, les intérêts sérieux de la politique 
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du Gouvernement du Roi, de la France, dans cette occasion, 
n’ont eu nullement à souffrir. 

J'ai mis sur ce point les faits sous les yeux de la chambre 
sans en rien atténuer, sans y rien ajouter* Je crois que ces 
explications prouvent à la chambre qui! n’y a rien eu là de 
contraire à la dignité du Gouvernement du Roi, ni à son cré¬ 
dit dans F empiré de Maroc, ni aux intérêts français. Les inté¬ 
rêts politiques ont été complètement satisfaits par la délimi¬ 
tation. Les intérêts commerciaux ont été ajournés : ils seront 
réglés plus tard, et, je Tes père, plus à propos qu’ils ne Tétaient 
par îa convention commerciale. Ce qu’il y avait de bien dans 
cette convention sera maintenu, ce qu’il y avait de fautif sera 
rectifié. 

La chambre voit, par ces explications, combien les consé¬ 
quences que l’honorable préopitmnt a voulu rattacher aux in¬ 
cidents (3e la négociation sont exagérées, je ne veux pas dire 
fausses. Il est évident que le petit incident que je viens de racon¬ 
ter et d’expliquer à la chambre est parfaitement étranger à ce qui 
s’est passé depuis dans le Maroc et dans P Algérie. Si le traité 
de délimitation n’avait pas été accepté et ratifié, sî le Gouver¬ 
nement et la France avaient eu un échec sur ce point essen¬ 
tiel, le seul évidemment essentiel de la négociation, je com¬ 
prendrais ce qu’a dit le préopinant. Mais je puis l’assurer que 
PinridcnL dont il a parlé n’est entré pour rien dans les évé¬ 
nements postérieurs, et que P influence de la France au Maroc 
n’a nullement souffert de ce qui s’est passé par rapport à la 
convention commerciale* 

Je puis donc dire que le plénipotentiaire de la France au 
Maroc est complètement disculpé des reproches qui lui avaient 
été adressés à ce sujet. L’honorable préopinant les a rappelés 
en traitant cette question, je le reconnais, avec une conve¬ 
nance dont je le remerde, car die n’est pas toujours apportée 
à ceLte tribune. [On rit.) 

En la traitant ainsi, il a cependant laissé percer un reste 
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d’humeur contre la politique générale du Gouvernement du 
floi envers le Marne et contre le traité de Tanger, Je lui ré¬ 
pondrai par une seule et dernière observation. 

Au moment où le traité de Tanger a été signé, où j’ai élè 
appelé à donner inon approbation à cet acte important, j’ai 
été pendam quelques jours, quelques heures du moins, dans 
une assez grande anxiété. Les. deux politiques qu’on pouvait 
suivre se présentaient naturellement : l’une facile, je dirai 
même agréable à pratiquer pour le moment; c’était la politique 
exigeante, sévère, la politi<|ue qui aurait voulu tirer un parti 
éclatants, immédiat, de la victoire que nous venions de rempor¬ 
ter. 11 était facile d'exiger de l’empereur du Maroc une in- 
demnilé de guerre; il était Tacile de lui dire : « Nous ne fe¬ 
rons pas la paix avec vous jusqu’à ce que vous nous ayez 
livré Abd-el-Kader. » Tout cela était facile à dire, et, pour le 
premier moment, pour le premier effet, pour ce que l’hono¬ 
rable préopinant appelle l’effet théâtral, celte politique était 
commode et agréable, étais elle était pleine de difficultés et 
d’inconvénients et de dangers pour l’avenir; elle prolongeait 
indéfiniment ta situation dans laquelle nous étions alors; elle 
transporiail dans le Maroc même la lutte que nous avions à 
soutenir dans l'Algérie. 

Si nous avions prétendu imposer à l’empereurdc Maroc l'o¬ 
bligation de prendre et de nous livrer Abd-el-Kader, si nous 
lui avions dit : n Nous ne ferons pas la paix que vous n’ayez 
accompli votre promesse, que vous ne l’ayez ou interné on 
expulsé effectivement; .> si nous avions ajouté : « Dans le cas 
où vous ne pourrez, pas le faire, nous le ferons nous-mêmes, 
nous le ferons chez vous, » la chambre voit à l’instant que 
nous transportions par ià dans le Maroc la difficulté dont nous 
portons le poids depuis ta uL d’années dans l’Algérie. (Mouve- 
muni à gauche*) 

™* K Il vaut mieux la guerre nu dehors 

qu'm rïedam. 









* 1 . WÆ Àbd-el-Kader n*esl pas plus facile à 

poursuivre cl à prendre pour nous dans le Maroc que dans 
l'Algérie* et pour l'empereur de Maroc lui-même les dilïicuîlés 
étaient Irùs-grandes, car il avait aussi contre lui la volonté de 
la plupart de scs sujets* Nous ne faisions donc que perpétuer, 
transporter dans l'empire du Maroc les difficultés, les em¬ 
barras, contre lesquels nous lut Lu ns dans l'Algérie. 

Nous n’avons pas voulu de cette situation {Au centre. 
Vous avez bien fait!); nous avons cru qu'il était plus prudent 
aussi bien que plus généreux de vider d’abord la question par 
un traité, de nous créer ainsi un droit proclamé par le gouver¬ 
nement marocain lui-même, et dont nous pourrions nous servir 
dans l'occasion, si l’occasion s'en présentait. C'est là ce qui est 
arrivé; c'est Là ce que nous avons fait; nous nous sommes 
créé ce droit, 

II est reconnu maintenant par l’empereur de Maroc luî- 
mérne que, s'il est hors d’état de tenir la promesse qu'il nous 
a faite par le ï rai lé de Tanger, nous pouvons nous en 
charger nous-mêmes; que nous pouvons, dans les limites 
que la prudence nous assignera, aller poursuivre notre en¬ 
nemi sur son ter ri Loire, châtier les tribus qui lui donnent 
asile; nous avons ce droit, nous l'avons aujourd'hui, léga¬ 
lement, officiellement reconnu par la puissance même avec 
laquelle nous traitons. 

Cet le situa Lion vaut mieux que l'élat de guerre dans lequel 
nous étions en 1844 ; elle vaut mieux que la prolongation in- 
définie d'une situation violente qui nous eût entraînés, au 
Maroc, dans les mêmes nécessités, les mêmes embarras où 
nous étions déjà eu Algérie, Voilà quels ont été les motifs de 
notre conduite à cette époque, conduite que nous continuons 
aujourd'hui; et l'avenir prouvera que nous avons sagement 
fait de ne pas nous imposer à ta fois dans le Maroc et dans 
rAlgérie la meme lâche et le même fardeau, (Vif mouve¬ 
ment d'approballon au centre.) 
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if, u; hiik^rg iiks àmiRi;§ ktr *:ic:i:atfcs. 

J’ai peu de mats à dire à la chambre. Je veux rectifier d’a¬ 
bord deux au trais erreurs de DtH que l’honorable preopi- 
nant (1) a commises involontairement, 

11 a étevé des doutes sur la daLe de h résolution qu’avait 
prise l’empereur de Maroc de se plaindre du traité de com¬ 
merce; il a donné à entendre, par rinlervalle qui à-était 
écouté entre la signature du traité et la protestation de l'em¬ 
pereur de Maroc, que cette protestation était le fruit d’une in- 
iluenee étrangère; il a dit que l'empereur avait dû connaître 
le traite dans les premiers jours d’avril, et qu’il travail proteste 
que dans les premiers jours de mai. 

L’honorable préopinant est dans l’erreur: une lettre du 
chargé d’affaires du Roi a Tanger, en date du 23 avril, me 
disait : « On vient de me dire que le caïd plénipotentiaire de 
l’empereur pour la délimitation des Conifères a été empri¬ 
sonné à Feîs pour avoir signé, avec le général de la Rue, un 
traité de commerce dont j’ai eu l’honneur d’cnlrelenir Votre 
Excellence, a 

Ainsi on savait, le 23 avril, à Tanger, que l’empereur de 
Maroc avait fait emprisonner son plénipotentiaire pour la si¬ 
gnature de ce LraiLé; il n’avait donc pas attendu des suggestions 
étrangères pour le trouver mauvais et pour protester. 

Le second point de fait que je désire redresser aussi est 
relatif â la ratification du traité* J’ai eu Thonneur de dire à 
la chambre que, dès le premier moment, les inconvénients ou 
au moins une partie des inconvénients de la convention de 
commerce, et meme quelques inconvénients du traité de dé- 


([) m. JUllautL 
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/i mita Lion 3 avaient frappé le Gouvernement du Roi, et que la 
ratification n’avait été donnée que sous réserve et moyennant 
plusieurs clauses restrictives* C’est un fait que j’a (firme de 
nouveau. 

La troisième erreur se rapporte h h signaturc, à la ratifica¬ 
tion du traité réduit à un traité de délimitation. L’honorable 
préopina qL a persisté à vouloir le faire considérer comme un 
traité nouveau pour lequel il avait fallu une nouvelle négocia¬ 
tion. U y a deux preuves évidentes du contraire ; pas un mot 
n’a été changé au traité, élit est placé sous la même date sons 
laquelle il avait été signé. 

si, iiü meau? loaii-. M, le ministre veut-il 

me permettre une observation? 

Si le traité n’a pas été modifié, s’il n’y a pas eu du moins 
une nouvelle rédaction, et si, par conséquent, il u’a pas été 
nécessaire d’une nouvelle signature du Roi des Français, 
M. le ministre pourrait-il avoir la bonté de nous dire pour¬ 
quoi M. Roche est venu chercher une nouvelle signature du 
Roi des Français, afin de remplacer celle qui avait cLé dé¬ 
truite, parce qu’elle ne valait plus rien, et pourquoi toute la 
presse, les journaux ministériels même, ont annoncé à celle 
époque que M. Roche était parti emportant la nouvelle signa¬ 
ture du Roi ? 

Vf. EU BVES IfflIHK» feTU LKftElli;*. 

]/honorable préopinant se trompe. Je n’ai jamais dit qu’il 
u’ait pas fallu une nouvelle signature du Roi; du moment où 
P on supprimait du traité une portion, la convention commer¬ 
ciale, par une nécessité de forme, de chancellerie, il fallait 
évidemment une nouvelle signature à Factc réduit. 

m. iiK BiiJiUttOXV. Alors la première signature ne si¬ 
gnifiait rien. 

m. MÆ UIVISTUK. La nouvelle signature a eu lieu* Ce 
que j’ai eu L'honneur de dire, c T cst que ceci a été simple¬ 
ment une affaire déformé, de chancellerie, que rien u'avaü clé 
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changé au fond, que le traité de délimitation était resté tel 
qu’il avait été négocié et signé le 18 mars* Voilà les faits 
rétablis dans leur exactitude* 

Quant à renvoi à Paris de P ambassadeur du Maroc, que 
Tlionorable préopinant me permette de lui faire remarquer 
qu'il n’a pas saisi toute l 1 étendue du sens que j 1 attachais à P ex¬ 
pression effet d'opinion. Ce n'est pas seulement l'effet d'opi¬ 
nion en France que j'en tendais; c'est surtout l'effet d'opinion 
en Afrique, sur les Arabes, sur les Marocains* Croyez-vous 
que c'ait été une chose indifférente pour toute l’Afrique que 
de voir un ambassadeur marocain Tenir porter à Paris les té¬ 
moignages de la déférence de Pempcrcur de Maroc pour le 
Roi? (Mouvement à gauche.) 

Si les honorables membres lisaient tout ce qui est arrivé 
d’Afrique à celte époque, s'ils lisaient la correspondance du 
vainqueur d'Isly lui-même, ils verraient combien U a été 
frappé de ce fait, combien il en a senti la gravite* (Nouveau 
mouvement). 

Comment ! messieurs, vous croyez que c’est quelque chose 
d’indifférent pour l'influence et l'autorité de ta France en 
Afrique, que de voir à la lois, à si peu d'intervalle l’un de 
l'autre, à Paris, un ambassadeur du Maroc, un envoyé de 
Tunis, le fils du vice-roi d'Egypte! vous croyez que cette 
coïncidence-là est indifférente pour prouver à l’Europe et à 
l'Alrique la situation de la France en Afrique! Permettez- 
moi de vous le dire, messieurs; ce serait là méconnaître com¬ 
plètement ce qui agit sur l'imagination des hommes, ce 
serait méconnaître complètement ces effets moraux qui, quoi 
qu’on en dise, ont des résultats très-positifs. Le positif dans 
ce monde ne se réduit pas à des faits matériels; quand ou 
veut éLendre son influence, asseoir son aulorîlé dans un pays, 
ce n'est pas par de l'argent et de la force seulement qu'on 
atteint ce résultat. Toute grande marque de respect, tout acte 
de déférence morale agiL sur l'esprit des peuples ; cela agit sur- 
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tout sur les peuples encore peu avancés dans la carrière de la 
civilisation. Tenez pour certain que le spectacle auquel nous 
assistons depuis trois mois esL une des preuves les plus évi¬ 
dentes, les plus efficaces de Tautorité que la France a acquise 
en Afrique et sur les Arabes. (Très'bien [ très-bien !) 

Voici la lettre que ^ambassadeur du Maroc a été charge de 
remettre au Roi de la pari de son maître, et qu’il lui a re¬ 
mise. 

Je supprime le préambule ; voici l’important ; 

« Au nom de Dieu clément et miséricordieux; et pas de 
puissance et pas de force, si ce n’est eu Dieu ! 

« Le serviteur de Dieu, celui qui crainL Dieu, etc., etc. 

a À Ta mi qui est sincère, affectionné eL fidèle, le sultan 
Louis-Philippe, Roi de! 1 empire français, et dont la puissance 
s’étend sur tous ses pays : que Dieu l’assiste et le dirige! 

« Nous avons impérieusement ordonné à deux de nos ser¬ 
viteurs, hommes incorruptibles, le cheik Bouziah-ben-eeb- 
Chawi-el-Querounu et le laleb Hamida-ben-A li-ech-Chedjiî, 
de marcher d’un pas déterminé pour aller débarrasser nos 
contrées de Taffaire d’Àbd-el-Kader. Nous avons, à cet cfTet, 
désigné un corps de nos années victorieuses par le secours de 
Dieu. Leur chef est le fils de noLre onde, homme sage et ha¬ 
bile, Molai-lbrah im-ben-Abd' el-Maïig. Il se portera avec son 
armée dans la partie de l’est pour renforcer le bras des deux 
intendants de province, les serviteurs susdits. 

« L’armée partira de Fez dans les premiers jours du mois 
de zil-hidje (1), le mois qui vient après celui-ci. — Fin. » 

Et en effet ce mouvement a eu lieu ; un corps de troupes 


(t) Zil-hidje a commencé celle année le 50 novembre. 










marocaines s'est porte du côté de Thèza pour concourir mo¬ 
ralement. *. (Rires ironiques à gauche. — Interruption.) 

Ainsi, les honorables membres de ce côté de la chambre, 
qui interrompent, no croient pas aux influences morales... 
(Réclamations à gauche.) 

Un membre, à gauche. De celles dont vous parka ! 

tu» oaftri.o*' n anit ut. En général, oh ne fait pas marcher 
les armées avec le moral. 

m. le miïTiism®. Les honorables membres suppriment 
complètement les influences morales, les effets moraux dans la 
conduite des affaires humaines. (Nouvelles et plus bruyantes 
réclarflaüons à gauche.) 

Voulez-vous que je vous montre une preuve matérielle, 
puisqu’il vous faut des preuves matérielles? (Ecoulez ï écoutez I) 

Lorsqu'en 1844, la guerre a commencé entre la France et 
le Maroc, voici quelle était nuire situation : 

L'empire du Maroc réclamait contre la frontière que nous 
soutenions être b nôtre; il disait que la sienne devait aller 
jusqu'à la Tafna, que ce territoire lui appartenait. Quand nous 
avons voulu soutenir nos dru ils, quand nous avons voulu re¬ 
dresser les griefs dont nous avions à nous plaindre sur eette 
frontière, qu'a-t-il fallu que nous fissions? il a fallu que nous 
fissions la guerre à l’empereur de Maroc ; que nous armassions 
des flottes, que nous fissions avancer des armées, que nous al¬ 
lassions à Ondula, à Tanger, à Mogador. Voilà les faits maté¬ 
riels auxquels nous avons éLé contraints pour faire reconnaî¬ 
tre à l'empereur de Maroc notre force eL notre droit. 

Et aujourd'hui, après le traité de Tanger, après ic traité de 
Lalla-Magbnîa, contre lequel vous vous élevez , est-ce que la 
situation est la même? Est-ce que, quand cous entrerons, 
s'il le faut, sur le territoire du Maroc peur poursuivre Abd¬ 
el -Kader, pour châtier les tribus qui lui ont donné asile, est- 
ce que nous ferons la guerre à t'empereur de Marné ? Serons 
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nous obligés de pousser dans l'intérieur de ses Etats des ar¬ 
mées, d'envoyer sur ses ports des flottes? Nom nous n'y 
serons plus obligés. {Bruit à gauche.) 

Nous pouvons aujourd’hui, après les succès que nous avons 
obtenus, après les effets moraux: qui ont élè produits en Afri¬ 
que, et sur les Marocains et sur les Arabes, nous pouvons en¬ 
trer dans ïe territoire du Maroc en vertu d'un droit reconnu: 
nous pouvons y poursuivre Abd-cl-Kader, nous pouvons châ¬ 
tier les tribus qui te soutiennent, nous ïe pouvons sans entrer 
en guerre avec l'empereur de Maroc, sans que la politique 
générale de h France avec le Maroc en soit compromise, sans 
que les dangers que je vous signalais tout à l'heure soient à 
redoulcr pour nous* 

Oui, nous le pouvons ; nous le pouvons du grc de l'empe¬ 
reur de Maroc lui-méme; nous pouvons le faire en lui de¬ 
mandant et en obtenant de lut les troupes dont je parlais tout 
à l'heure, placées sur certains points, non pour nous prêter 
un concours matériel qui aurait des inconvénients dont nous 
ne voulons pas nous-mêmes, mais, pour nous donner une 
marque d'adhesion morale aux yeux des peuples, pour êta* 
blir que l'empereur de Maroc est avec nous, qu'il avoue notre 
droit, qu'il y prèle ce concours tnoraï, car je tiens â répéter 
ici le mol (Approbation au centre), qui est une grande force 
pour un gouvernement* 

Messieurs, permet tes-moi de vous dire que si les affaires 
étaient conduites avec les sentiments et les idées qui se mani¬ 
festent en ce moment de ce côté de la chambre (M, le minis¬ 
tre montre la gauche), elles descend roi eut à un abaissement 
qui ne permettrait guère à des hommes d’un peu dclierlé et 
d'élévation d'y prendre part. (Murmures à gauche, — Appro¬ 
bation au centre.) 

Oui, nous connaissons la valeur des forces morales dans le 
monde. (Interruptions diverses à gauche.) 

m. navuTiv. Personne ne nie cela ! 
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(jn membre à g au die. Parlez! parles! ! 

ai. i<e mvinjîRi;. Quand I 1 honorable membre qui me 
diL : Parlez î aura cessé de m’interrompre, je reprendrai la 
parole. 

Je dis ici, en ce moment, des choses tellement simples, 
tellement élémentaires que, en vérité, je suis embarrassé (l’a¬ 
voir a les dire, (Très-bien î 1res-bien 1 ) 

xk. Cela n*cst pas la question ! 

xk . niiiiTiu;, Quand M. Mauguîn prendra la pa¬ 
role, il rétablira la question; mais je l’établis, moi, dans ce 
moment, comme je l’entends: {Très-bien ! — Parlez!) 

xk, nrfcVMTM, Je dirai seulement que personne ici ne 
conteste les influences morales! Je demanderai la parole. 

xë , i ji i ü ai h ii tt e , On n’aime pas vos influences morales ! 

xk. jLirsKAU. On n’y croit pas, voilà tout! 

xk. IR Je dis que nous sommes aujourd’hui, 

au Maroc, en possession d’un droit reconnu par le souverain 
mémo de ce pays. Je dis qne c’est là une grande force dont fl 
faut savoir se servir , et qui peut nous dispenser , qui nous a 
déjà dispensés de recourir à d’aulres forces. Je dis qu’à L’aide 
de cette situation qui est tout autre que celle de 2844, nous 
pouvons poursuivre sur La frontière du Maroc le redressement 
de nos griel's ; nous pouvons châtier les tribus, cause de ces 
griels ; nous pouvons le foire sans retomber dans la situation 
où nous avons été obligés d’entrer en 1844, sans recommen¬ 
cer la guerre avec l’empire du Maroc lui-mèmc. 

Je dis que c’est la un résultat considérable, que ce résultat 
est dû à ïa conduite que le Gouvernement du Hoi a tenue dans 
celle a flaire, à la force qu’il a déployée à propos et relenue â 
propos. U a su se servir de la force matérielle, il a su l’arrêter 
au moment où elle n’était plus nécessaire; il a su et fl saura 
se servir des forces morales en même temps avec celle énergie 











qm nous fera entrer sur le territoire du Maroc, si cela est 
nécessaire, et avec cet Le prudence qui fera que nous nous y 
arrêterons dans les limites de noLre droit et de la nécessité. 

Avec cet emploi mesuré et combiné des forces maté¬ 
rielles eL des forces morales, nous finirons par atteindre noire 
but sans nous jeter dans les dangers ou une conduite contraire 
nous aurait précipités depuis longtemps, (Vive approbation au 
centre.) 


AFFAIRES DE LA FL AT A. 

*■- It: MOÏ8ÏBE »KS .WF4IEII KTR R TIGE RF». 

Quand nous nous sommes décidés, il y a un an, 4 intervenir 
dans les affaires de la Plata , nous Pavons fait par les motifs 
que vient d 7 indiquer l'honorable préopinant(I) ; pour rétablir 
la paix sur ces rivages, pour y protéger et notre commerce et 
nos nationaux qui y sont établis, enfin pour assurer l'in¬ 
dépendance de la république de J 1 Uruguay* Mais, en pre¬ 
nant cette résolution, nous nous sommes en même temps 
imposé une loi, c'est de ne pas prendre parti dans les 
guerres intérieures de cette république ; de ne pas épouser 
leï nom propre contre tel autre ; de ne pas nous charger de 
donner à TUruguay tel ou tel gouvernement, tel ou tel prési¬ 
dent. 

Nous nous sommes aussi imposé la loi de ne pas en¬ 
gager les forces de la France dans cette question au delà 
de ses intérêts. Nous croyons qu'il y a une mesure en 
toute chose, qu'on ne doit pas prodiguer les forces du pays 
au delà de ce que vaut la question. Nous croyons qu’au- 
jourd’hui, avec les moyens qui ont été employés, avec le con¬ 
cours des deux grandes puissances qui interviennent eu corn- 


(i) JH. Thfer*. 
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mim, le but sera atteint ; que nous parviendrons à rétablir 
la pais entre les deux républiques, à faire eu sorte que 
le commerce soit libre, que nos nationaux soient proté¬ 
gés, et que l'Etat de l'Uraguay demeure parfaitement indé¬ 
pendant. 

L'honorable préopinanL ne peut vouloir que la France 
emploie là des forces au delà do ce qui est jugé nécessaire 
par l’Angleterre et la France réunies* Je répète qnc nous 
n’avons d'autre règle de conduite que celle-ci : rétablir 
la paix, protéger nos nationaux, protéger noire commerce, 
mais ne pas nous engager pour un parti contre un autre, ne 
pas recommencer la situation antérieure au traité de 18 il). 
Nous étions, avant cette époque, engagés pour une faction 
contre une autre, pour un prétendant contre un autre; nous 
envoyions là, non-seulement nos flottes, mais nos forces de 
terre et des secours considérables en argent. Ne voulant pas 
recommencer cette situation , ne voulant pas nous charger de 
faire prévaloir tel ou tel parti ou tel ou Lel nom propre, vou¬ 
lant simplement rétablir fa paix et laisser ensuite la querelle 
intérieure se vider sur les lieux par les inlluences locales, 
par les élections, comme ü conviendrai! aux lieux et à la si¬ 
tuation du pays, nous croyons, dis-je, que les moyens que 
nous avons employés el que nous employ ons sont su disants. 
Le gouvernement anglais est engagé comme nous dans la 
question, il pense comme nous; si d’autres moyens devenaient 
nécessaires, nous nous concerterions avec lui, comme nous l'a¬ 
vons fait jusqu'ici, 

Quant à présent, nous n'y voyons aucune nécessité* 

Au centre. Très-bien ] très-bien ! 
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ti. ie niMHTïti: m:** .tmniKfl Lîn.i\^i:itEiüi. 

Les 'Sentiments que vifenL d'exprimer L'honorable M. îhîers 
sont certainement les nôtres, et nous Savons prouve. Mais, 
lorsqu’il s 4 agit d’envoyer des Français au secours des Fran¬ 
çais, il mm penser a ceux qu’on envoie aussi bien qu’a ceux 
vers qui on les envoie; il faut penser à l’intérêt du pays tout 
entier, qu’on engage ainsi dans de pesantes affaires* 

Ïj honorable M, Thicrs oublie- t-it qu’ii côté des Français 
en fer mes dans Montevideo, il y a dans les campagnes de Ptj- 
rugiiàÿ d’autres Français, et en aussi grand nombre, en 
plus grand nombre, je n’hésite pas à Faîfirmer, qui récla¬ 
ment contre noire intervention, qui disent qu’elle leur est fa¬ 
tale, qu’elle compromet leurs intérêts, leur sûreté (Réclama¬ 
tions à gauche, — Ecoutez ! écoutez 1), qui écrivent cela en 
France, qui adressent des pétitions à la chambre cl au Gou¬ 
vernement, pour dire que, si on n’était pas intervenu, l’af¬ 
faire se serait vidée elle-même* 

Ce sont des Français qui le disent, ce sont des Français qui 
récrivent, et vous avez leurs pétitions sous les yeux, dans des 
papiers qui vous ont été distribués* 

ai* GMii-mzon , On tes menaçait de les égorger, 
îw * iiis îtii^isTaiî. Messieurs, SI faut écouter la voix de 
tout le monde, il faut écouter la voix de tous les Français* il 
faut tenir compte de tous les intérêts* 

Quand nous avons tenté ce qu’on appelle l’intervention, èt 
ce que j’appelle la médiation armée, nous avons voulu le faire 
de concert avec l’Angleterre, précisément pour n’ÈLfe pas 
obligés d’ettgagêr les forces de noire pays au delà de Son juste 
intérêt* précisément pour Unir la question, non pas par des 
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moyens complètement, pacifiques, je sais qu’ils ne suffisent 
pas, mais par des moyens prudemment concertés, (Interrup¬ 
tion à gauche.) 

Est-ce que ^honorable interrupteur compte pour rien les 
forces de la France qui sonL présentes sur ces rivages ? est-ce 
qu’il compte pour rien les MLiments qui ont livré cetLe héroï¬ 
que bataille de l’Oblîgado ? est-ce que ce n’est pas du sang fran¬ 
çais que nous avons envoyé pour protéger et défendre les 
Français de Montevideo ? Nous ne voulons pas envoyer et ré¬ 
pandre plus de sang français qu’il n’en faut pour atteindre le 
but. (Mouvement à gauche.) 

Je vais vous dire où est la difficulté* Ah ï si nous voulions 
nous imposer la loi de faire prévaloir absolument le gouver* 
nement actuel de Montevideo, le nom propre qui gouverne 
dans la ville, il faudrait envoyer beaucoup de Français pour 
cela; ce serait en effet prendra parti dans les dissentions ci¬ 
viles de ces républiques. 

L’honorable préopinant ne se rend pas bien compte de 
toute la quesLion, 

w. Tiiiitts, Je me rends compte de tout. 

n * le uivi^Tiii;. Je trouve que vous ne vous en rendez 
pas compte* 

n. TiircRN. Vous vous trompez, 

ui, le viixiktue. Vous êtes d’un avis différent du mien, 
voilà tout. 

Âu centre . C’est cela 1 

m. le vi eistbe. Là est, sachez-le bien, la vraie dif¬ 
ficulté de la question. Dans Finlérieur de la république de 
l 1 Uruguay il y a une guerre civile qui dure depuis longtemps. 
Il y a deux partis, dont l’un prévaut et gouverne dans la 
ville de Montevideo, dont l’autre prévaut et gouverne dans 
les campagnes de l 1 Uruguay* 

Le président intérieur de Montevideo prétend que son ad¬ 
versaire le général Oribe n’a pas un titre légal ï le général 
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Orihe, de son côté, élève la même prétenLion contre le prési¬ 
dent înteneur de Montevideo, 

Nous n 1 entendons pas intervenir dans celle querelle; nous 
□'entendons pas nous faire les instruments, les patrons du parti 
qui est dans Montevideo contre le parti qui est dans la cam¬ 
pagne; nous n'en tendon s pas le faire, à cause de l’intérêt fran¬ 
çais aussi bien que par respect pour les principes du droit des 
0 ens. Nous voulons amener La cessation de la guerre; nous 
voulons amener les troupes argentines à se retirer du terri- 
lûire monlevidéen, nous voulons qu’en même temps la lé¬ 
gion étrangère cesse de prendre part à la lutte. 

Quand la république de l'Uruguay sera en présence uni¬ 
quement d’elle* me me, quand les partis seront réduits à leurs 
propres forces, quand l'un n’aura pas le secours de ltosas 
dans La campagne, l'autre le secours de la légion élrangère 
dans la ville, alors ils seront obligés de vider leur question 
régulièrement, (Interruption.) Gela est tellement vrai que 
c’est du petit nombre d'hommes impartiaux qui existent en¬ 
core au milieu de ces discordes civiles que nous sont venus ces 
conseils. Moi aussi j'ai vu des M o nte vi demi s venus poursc faire 
entendre de la France; j'ai vu ceux qui réclamaient des ar¬ 
mées françaises pour aller les faire triompher de leurs adver¬ 
saires ; j'en ai vu d'auLrcs, des négociants français, établis là 
depuis longtemps, considérables, riches, qui m'onL dit : Gar¬ 
der-vous bien de recommencer la situation de 1841): gardez- 
vous bien d'envoyer des troupes et des fonds au service de 
l’un des deux partis; vous prolongeriez indéfiniment notre 
situation. Faîtes cesser de part et d'autre l'intervention étran¬ 
gère, faîtes que les patrons étrangers d'un parti se retirent, 
que les patrons étrangers de l'autre désarment, et obligez 
ainsi la république de l'Uruguay a vider elle-même et par ses 
trop res forces ses guerres civiles, ses discordes civiles. 

Voilà le conseil qui nous est venu des hommes impartiaux 
et éclairés de Montevideo. 
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Mous avons marché dans celle voie; nous y avons marché 
dans rinlérèl de la république de l'Uruguay, dans Tïntérét 
des Français qui y résident, à la ville ou à la campagne, dans 
i-intérêt de La France elle-même, qui, je l’espère, atteindra 
ainsi son but, sans être obligée de déployer les forces et de 
courir les chances où on voulait la jeter tout à Fheure. (Très- 
bien I) 


\M. Ta mirai de Mackau, ministre de la marine, se lève et 
se dirige vers la tribune pour répondre à JH. Tbiers.) 

y i. IjE mi*iSTviE b mm 

Non 1 non ! permettez l (Léger mouvement,) 

Messieurs, nous sommes ici pour discuter les intérêts du 
pays el les opinions et les impressions de tout Le monde. Au- 
cun de nous, moi pas plus qu’un autre, n’est étranger au* 
sentiments d’humanité et de compassion que vient d'invoquer 
l’honorable préopjnanb 

Mais cela ne suffit pas pour régler les résolutions de la 
chambre et la conduite du Gouvernement, 

Ce n’csl pas avec des impressions, quelque vives, quelque 
généreuses qu’elles soient, qu’on fait bien les affaires de son 
pays. 

Je n’accepte pas davantage ce reproche d’ingralitude envers 
nos alliés, nos amis de Montevideo, que m'adresse l'honora¬ 
ble prcopinanL 

Je ne consens pas è passer pour abandonner les hommes 
qui nous ont, diUon, soutenus, et qui ont été les amis de la 
France dans des moments difficiles. 

Voici le langage que tenait à leur sujet l’honorable 
M. Thiers, lui-même, en 1840; voici les instructions qu’il don- 








nail en 1840 à M. Tauurat de Mackau, partant pour Buenos- 
A y res : 

« Ce sujet m’amène à vous parler de nos rapports présents 
et futurs avec les auxiliaires que nous avons trouvés sur tes 
bords de la Plata. 

« Ces rapports seront d'upc nature délicate et mériteront 
de voire part b plus grande attention. Il ne faudrait pas, si 
nous traitf3us avec leur ennemi Posas, qu’ils pussent nous ac¬ 
cuser de déloyauté... S'ils n’ont pas réussi ou s’ils ne sont pas 
très-près de réussir (auquel cas il vous est enjoint de traiter 
avec Rqsas), vous serez en présence d’auxiliaires qui nbu- 
ront pas voulu ou n’auronl pas pu tenir leurs promesses. 
Pour le premier cas, vous ne leur devez rien ; pour le second, 
vous leur devez de l’intérét, de bons otïices, pour les arra¬ 
cher aux périls qui pourraient les menacer. Mais ils ne peu¬ 
vent exiger de vous que volts poursuiviez indéfiniment à 
cause d'eux, une lutte où nous ne les avons pas engagés 
(Mouvement), clans laquelle il se sont spontanément et vo¬ 
lontairement engagés eux-mêmes, eL pour le succès de. la¬ 
quelle ils oîiL demandé et obtenu nos secours, sans nous 
rendre, â beaucoup près, autant de services qu’ils en ont reçu 
de nous,,, 

« SL vous parvenez à négocier avec ie président Basas, 
vous aurez à vous mettre en communication avec eux, a tes 
avertir de vos démarches, à leur offrir votre intervention 
amicale, à les sauver, en un mot, autant que possible, des 
conséquences de la guerre civile par eux provoquée, p 

w. TsixEiis. Tout cela repose sur une équivoque J 

*i, i.e miüihtriï. Ce sont les termes mêmes tic vos 

instructions. 

Vf. TkiiKits. Si vous vouiez que je vous donne une seule 
explication, elle fera tomber... 

vi, li; xkihi'i0th.w . L’honorable M, Tbiersm’a donné cette 
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explication Le jour où nous avons discuté ensemble celle grande 
question. 

n. visa k si», Non, monsieur, vous ne connaissez pas le 
fait que je veux citer, el qui vous expliquerait à Tinslant 
même., * 

jw. t.K tcisintka:. Voulez-vous le dire? 
y%. tii uiiis, Si vous le permettez* 
tc. ëæ tcmxîistimë. Oui, monsieur, parlez î 
n. miEm. Messieurs, il ne s T agîssait pas là, et vous 
allez voir que cela repose sur une confusion de fait, il ne 
s’agissait pas Là de Montevideo ; mais nous avions trouvé, en 
guerre avec Rosas, des altiès de la république même de Bue¬ 
nos-Ay res, qui s’étalent offerts de porter les armes contre 
H osa s, d’accord avec nous, de concert avec nous. Lorsque 
nous avons envoyé des forces dans la Plata, ce parti buetios- 
ayrien opposé à Rosas, chef de Buenos-Àyres, nous avait fait 
beaucoup de propositions; il avait reçu de la France beaucoup 
d’argent, beaucoup de secours, et en définitive il n’avait 
rien fait de bien efficace. 

Lorsque j’ai donné à I’ honorable amiral de Mackau les 
instructions que vous citez, je lui ai dit que, places entre Rosas 
eicesalliésbîieuos ayriens qui faisaient la guerre contre Rosas, 
nous ne pouvions pas, à cause d’eux, soutenir une guerre in- 
défiâte contre Rosas, mais qu’eu traitant avec Rosas, il nous 
faudrait obtenir pour ces alliés, ces buenos-ayriens, des trai¬ 
tements convenables, des traitements d’humandé; mais ii ne 
s’agissait pas de Montevideo. A l’égard de Montevideo, nous 
avons toujours été dans une situation différente. Montevideo, 
aujourd’hui, n’est assiégé par Oribe que parce que dans toute 
la guerre il s’est prononcé pour nous. (Approbation à gauche.) 
(M. l’amiral de Mackau se lève pour répondre.) 
tc. u; tci*knt lia: mu* AfFAiurs eth.i^ülke^. 
Je vous demande pardon! Je n’ai pas fini. {lîruiL) 

.n. le rui^iui^T. M. Je ministre des affaires ëlran- 
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gères n'avait pas achevé; Ü avait permis à M. Thiers de l'in¬ 
terrompre. 

ut, lk TiiüiiTBt] i> e» 

Je disais à Piiphorabie M. Thiers qu'il m'avait déjà fait celte 
réponse en 1844, et que je lui avais répondu* Je vais le lui 
prouver. Je continue à tire. 

Après le paragraphe que je viens de citer, M. Thiers m’a in¬ 
terrompu, et m'a dit : « Ccta s’adressait au général Laval le, » 
Le général La val le était l'auxiliaire buenos-ayrien dont parlait 
tout à l'heure M, Thiers, J'ai répondu ; « Le paragraphe pré¬ 
cédent de vos instructions montre que cela s’adressait et à La- 
valle et à Ribera (qui était le Monlévidéen), car ils y sont nom¬ 
més tous les deux en même temps (Mouvement), et il serait 
bien étrange que cela ne se fût pas appliqué à Ribera comme 
à Lavalïe, car alors il n’y aurait pas eu un mot dans toutes 
vos instructions sur Ribera et sur nos auxiliaires de Monte¬ 
video. .,, 

at* TixiEns, Ribera faisait la guerre avec Lavalîe; maïs 
quanta Montevideo... (Interruption au centre.) 

Messieurs, M. le minisire ne peut savoir mieux que mot 
les intentions que j’avais, (Exclamations au centre*) 

Au centre. C’est écrit ! 

À gauche* Laissez parler ! 

m, tiiie ns. En vérité, messieurs, la question est assez 
grave, et je la traite avec une bonne foi assez évidente pour 
que l’on m’épargne ces singulières interruptions. (Murmures 
an centre,) 

Messieurs, est-ce qu’ern a jamais pu confondre la viïle de 
Montevideo dans laquelle nous étions descendus, que nous 
avions compromise parce que nous y étions descendus, avec 
des hommes qui couraient les pampas et faisaient une guerre 
de partisans?. * * (Bruit.) Si la situation était la même, pour¬ 
quoi avons-nous fait autant pour Montevideo? Pourquoi 
avons-nous exigé, par un traité qne Pon n'exécute pas, que 
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Montevideo serait indépendant, h jamais indépendant du joug 
de Rosas? Si nous ne nous croyions pas des obligations toutes 
spéciales envers celte république, nous n’aurions pas écrit 
ccl article, pour lequel vous êtes intervenus plus lard. Ce ne 
sont pas ici des faux-fuyants que je cherche, c’est la vérité. 

ïii é i/mvitAi »iî MACHAIT, ministre de la marine, 
Messieurs, je croirais manquer au plus essentiel de mes de¬ 
voirs si je ne venais dire à la chambre touL ce que je pense 
dans la question si difficile qui se traite en ce moment devant 
elle. 

11 y a un an, quand le Gouvernement a pris la résolution 
d'envoyer de nouvelles forces navales dans la PI a la, j’ai dit 
fermement, nettement, mon opinion dans le cabinet du Roi, 
et je n’aurais pu continuer à m’associer à ses actes si l’on 
avait embarqué un corps de troupes considérable pour aller 
faire la guerre dans l 1 intérieur du pays. 

m. TiiiKtts. Vous aviez accepté 6,000 hommes. (Appro¬ 
bation à gauche.) 

il. le uivi§tug dis Lt Tl ah in e. Mon opinion, for¬ 
mée sur la connaissance des lieux et sur la connaissance des 
hommes, est celle-ci ; c’est que, pour ramener la paix sur les 
bords de La Plata, pour faire cesser cette longue guerre civile 
entre les républiques qui sont sur l'une et l’autre rive, U n’y 
a guère à choisir qu’entre deux partis ; celui que le Gouver¬ 
nement a adopté et qui s’exécute en ce moment, ou celui 
qu'indiquait l'honorable M- Thiers, celui auquel je ne sau¬ 
rais jamais m’associer, qui consistait à envoyer sur les lieux 
une force de terre, une armée complète, considérable. 

Une telle entreprise ne serait pas l’œuvre d’un jour, de 
plusieurs mois; ce serait une œuvre très-longue, et dont il 
n’est permis à personne de prévoir le terme î non que j’ad- 
meLLe le moins du monde qu’il y aiL dans ces pay s, sous l’un 
ou l’autre pavillon, des Iroupes capables de résister aux trou¬ 
pes françaises; mais certainement la guerre que vous seriez 
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obligés de foire* le jour où vous voudriez pénétrer dans Hn- 
lericur du pays, serait portée à de telles distances, elle néces¬ 
siterait de telles opérations, qu'il est impossible à personne 
de prévoir quelle en serait la durée et quelle en serait l'issue* 

Si j’aî donné mon concours à une opération qui a cousis Lé à 
envoyer dans la Pial a des forces navales nouvelles et plus con¬ 
sidérables , c'est que je suis persuadé qu’en maintenant ferme¬ 
ment ia résolution que nous avons prise, en entretenant dans 
ce pays des forces navales suffisantes pour ne pas permettre 
que des corps d'armée appartenant aux parties belligérantes 
passent d’une rive sur l’autre, pour ne pas permettre que la 
république de l 1 Uruguay soit compromise par les troupes de 
Rueraos-Àyres, pas plus que les troupes de T Uruguay ne pas¬ 
sent sur les rives de Buenos-Ayres * nous pouvons être telle¬ 
ment maîtres des eaux que leurs opérations deviendront im¬ 
possibles. 

À mon avis, il n’y a qu’une seule chose à faire, c’est de 
persévérer * c’est de continuer à rester maîtres des eaux , et h 
rendre impossibles les opérations d’une rive sur l'autre. 

U honorable M. Thiers parlait tout à l'heure du danger 
auquel la ville de Montevideo serait exposée en ce moment. Il 
me permettra de lui dire que je suis certain que les renseigne¬ 
ments qui ont été portés à sa connaissance ne sont pas exacts 
à cet égard. 

Le Gouvernement a des informations précises de la date la 
plus récente sür les événements qui se passent dans l'inté¬ 
rieur de la ville de Montevideo, sur l'emploi de notre force 
navale dans ce fleuve, et je puis déclarer que la ville de Mon¬ 
tevideo, que les Français, en petit nombre, qui sont dans cette 
ville, ne courent à l’heure qu’il est aucun danger; la ville de 
Montevideo est complètement débloquée par mer; les condi¬ 
tions d’existence ne sont pas pareilles à celle que signalait 
l’honorable député. Je suis persuadé que le moyeu le plus 
certain de faire durer la guerre civile dans ees pays, c’est d'y 
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porter des troupes de débarquement, de nous faire les alliés 
cFtin parti contre FatiLre ; c’est le. moyen le plus sûr de faire 
que tous ceux qui sont Américains, quelle que. soit leur co¬ 
carde, se réunissent dans pfeu de temps contre nous. 

Je suis persuadé que les compatriotes que nous avons dans 
cette contrée^ en ce moment, et par suite des dernières me¬ 
sures qui ont été prises, .ne courent-aucun danger ni pour 
leur vie ni pour leurs propriétés.* 

Ma conviction Sa plus entière est qu’il faut persévérer 
dans celte'vote, èt qu’il y aurait un tort très-grave à en sortir. 

Et que l’honorable M, Tïiiers me permette de lui dire les 
faits qui se sont passés sous mes yeux à l’époque même où 
je me suis rendu dans ces parages, investi de la confiance du 
Gouvernement, dans lequel il occupait une position si im¬ 
portante* 

Quand je suis arrivé dans la Plata, il m’a été révélé qu’un 
général qui avait joué un grand réle dans les guerres des 
nouvelles républiques de PÀmériquë du sud, et qui, retiré 
en Europe, y jouit d’une grande considération, avait écrit 
immédiatement au gouvernement de Bu en ns-A y res, quand il 
avait appris les armements qui se faisaient en-Europe, que, 
mettant de coté toute espèce de dissentiment d’opinions poli¬ 
tiques, tout souvenir du passé, û était prêt, lui, avec tous ses 
compatriotes américains, â se rendre sur le territoire de la 
république Argentine, pour ne former qu’une seule armée, 
qu’un seul corps, afin de s’opposer hux entreprises des étrangers* 

Ce senLiment est celui qui domine dans toutes les contrées 
de rAmérïque. La plus grande faute que nous puissions com¬ 
mettre, ce serait eerlainemenL de nous mêler de leurs dissen¬ 
sions intérieures. (Approbation an centre.) Ce que nous avons 
à faire, c’est de persévérer dans notre mission d’humanité; 
ce rûle qui appartient â une grande puissance comme la 
France, c’esL de garantir ces peuples, autant que possible, les 
uns contre les autres. Mais je ne saurais trop signaler a la 
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chambre le danger extrême qui résulterait d'une intervention 
autre que celle que nous pratiquons en ce moment par nos 
bâtiments de guerre. (Très-bien I très-bien !) 

m. Tiiiims. Quelque déplaisir que je doive donner à une 
partie de cet Le chambre en insistant, je ne puis m'empêcher 
d’insisLer, parce que nia eoqviclîon est profonde. Je répondrai 
d’abord par des faits éclatants à M. le ministre de la ma¬ 
rine. ( 

Je n’ai, quant à moi, jamais songé à faiçc une guerre qiii 
consisterait à courir les pampas à fo suite de ces guérillas amé¬ 
ricaines ; jamais : Mais j’ai toujours pensé qu’une force peu 
nombreuse» débarquée sur le rivage, pourrait y faire un coup 
de main Irès-ellieace ; f ai proposé à }L de Maekau de s’èn 
charger; une auLQritè, ij .me permettra <]e le dire, égale à la 
sienne, celle-de M. l’amiral Boudin, peut être citée ici : Ü 
avait accepte ce projet, M, de Maekau- l’avait accepté à la tête 
d’une force de 6/iÛÜ hommes. *, - 

il s’agissait de descepdrq à BuenoSrÀyres, et c’éLait bien 
plus difficile, d’en chasser Rosaa et de nou^faire ainsi, nous» 
mêmes,, justice de nos propres mains. 

Yoüâ ce que M* de Macfcau m’a déclaré possible, et quand 
je-foi ai confié sojus sa responsabilité ce soin-là,. il y a con¬ 
senti, et ih’a remercié de lui donner cette occasion de prpu* 
ver son dévouement pour le pays et de montrer sa capacité. 

De quoi s’agït-il? ' est-ce 'de faire une grande guerre en 
Amérique, de s’éloigner des rives de la Platâ? Non; il s’agit 
uniquement d’une chose, c’est, de faire respecter vptfê*som¬ 
mation. 

Je pourrais vous citer le texte même de votre sommation. 

Avez-vous agi légèrement, sans réflexion, quand vous êtes 
intervenus? Avez-vous agi en gens sérieux qui savaient ce 
qu’ils faisaient ? Voici *votre sommation • vous avez sommé 
Oribé de débarrasse? Montevideo de sa présence ; vous avez 
sommé Oribe d’évacuer le territoire montevidéen. Maintenant 
que vous t’avez dîL, dans quelle position al lez-vous vous trou- 










— 30 — 

ver;' Oribc est aux portes de Montevideo; Oribe* vous Pavez 
sommé d’évacuer te territoire de Montevideo, et vous l’y 
laissez 1 

Ne parlez donc plus de l 1 intérêt des Français, ne diLes pas : 
Ils ne souffrent pas Ma viande vaut iü sous 1 laissez-les mou¬ 
rir de faim ! 

ÂU centre * Non î non ! 

si* TiiiKtts* Mais votre sommation? Vous dites non , et 
vous faites oui ! (Non 1 non î ) Mais votre sommation, la niez- 
vous? Avez-vous, oui ou non, sommé Oribe d’évacuer le ter¬ 
ritoire de Montevideo? Alors que devient, en présence des 
faits actuels, votre sommation, votre honneur? El vous dites 
que vous ne voulez pas, sur une impression, hasarder le sang 
français. Mais je vous demande, moi, sur quelle impression, 
sur quelle réflexion, sur quelle inspiration, sur quelle politi¬ 
que vous avez voulu risquer le sang et la vie des Français à 
Madagascar? (Murmures au centre-—Adhésion à gauche.) 
Je vous demande sous quelles impressions,, „ {Ëxdama¬ 
tions au centre*) Ne m’interrompez pas, vous ne détruirez 
pas ïa vérité avec vos interruptions. 

Je vous demande sous quelles inspirations vous avez été 
taire couler le sang français dans les Marquises? (Nouvelle 
interruption.) Vous interrompez pour ne pas répandre; mais 
enfin qu’es Lee que vous êtes ailés faire aux Marquises ? {A 
gauche. Très-bien ï — Rumeurs au centre.) 

Vous m’interrompez,je sais bien pourquoi; c’est que, aux 
yeux des hommes de sens, on ne peut pas raisonnablement 
risquer une telle entreprise; et, quand vous avez ainsi risqué 
la vie de vos soldais pour une telle cause, il n’y a pas un 
homme de sens qui ne me donne son adhésion quand je vous 
demande, non pas une grande guerre sur la PI a ta, cc qui se¬ 
rait absurde, mais quand je vous demande une simple expé¬ 
dition, quand je vous demande ce que JL l’amiral de Mackau 
avait accepté- 

Quand il s’agit de faire cesser une situation intolérable* de 
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donner du pain à des Français qui n’en ont plus* et quand 
je vous demande de faire respecter votre sommation, vous vc- 
nez dire que je vous engagerais dans des dangers ... Il n’ÿ à 
pas de dangers sérieux. 

Mais savez-vous ce qui vous menace? L'Angleterre est en¬ 
trée avec vous dans cetLe opération, d’accord avec vous; die en 
est dégoûtée maintenant, (i gauche , Très-bienl) Savez-vous 
ce qui arrivera dans quelque temps? C'est que, si vous voulez 
continuer celle politique qui consiste à Lîrer quelques coups 
de canon sur les rives de la Plata et qui nous coûte du sang, 
parce que nos forces ne sont pas suffisantes, l’Angleterre s’en 
dégoûtera, elle vous laissera tout seuls, et la difficulté que 
vous n’aurez pas voulu résoudre à deux, il vous faudra la vain¬ 
cre tout seuls, 

IJ est convenu aujourd’hui que vous avez raison ; ta cham¬ 
bre peut j puisqu’elle le veut, vous laisser continuer une dé¬ 
testable politique. (Vives réclamations an centre. — Approba¬ 
tion à gauche.) 

Sachez, messieurs, que quand un homme est aussi con¬ 
vaincu, aussi sérieusement convaincu que je le suis, vos inter¬ 
ruptions ne le feronL pas taire. (4 gauche * Très-bien l très-bien! 
— Agitation,) 

m. le nrxiSTiiii i>i:â imntEN iiTrtiv^i;ni;H. 

Tout Je monde ici a une conviction sérieuse. On ne vous in¬ 
terrompt pas pour vous imposer silence, 

ai. TSiiEKtt. Vous vous plaignez quand on vous inter¬ 
rompt, laissez-moi me plaindre à mon tour quand je suis in¬ 
terrompu. 

Messieurs, je soutiens qu'il faudra que vous en finissiez 
avec Rosas; car Rosas sait votre politique, et quand il la saura 
mieux, comme vous l’expliquez tcî, cela l'encouragera , cl, 
n’en doutez pas, il persévérera. Je dis qu’une chambre,quelle 
qu’elle soit, ne pourra pas souffrir six mois une situation pa¬ 
reille. 

Vous avez attendu déjà, et, dans Fmterrattc, des Français 









ont été égorgés; vous voulez attendre encore; mais* en at¬ 
tendant, d’autres Français seront encore égorgés, et votre hon¬ 
neur, votre sommation seront bafoués par un barbare, (Vive 
approbation à gauche. — Sensation prolongée.) 

vi, i.e -nxTvrSTKti; i*i;h m’intrin et il lût* a \ en . 
de sa place. Je ne veux pas prolonger la discussion, maïs je 
ne puis pas admettre que M. ThierS réclame ici le mérite et 
l’honneur d’une conviction plus, profonde et pins sincère que 
tonte autre. Quand je soutiens ici la politique que j’y soutiens, 
quand mes amis adoptent et soutiennent cette poli tique,-nous 
sommes aussi profondément convaincus que lui et ses amis, 
[Au centre. Très-bien!) Ce n’esl.pas la peine de parler de vo¬ 
tre conviction personnelle,.quand * *, 

vi. thieh*. C’est la peine de par I.e r de ma conviction à 
cété dé la voire; elle aété'conséquente, clle^i’a pas changé* 
ai* iü ufïïSTiïL Ni la mienne non plus, 
vi, TMEOn n’a pas le droit de parler de sa convie- 
lion avec cet orgueil quand ou a changé. (Violentes réclama¬ 
tions au centre, — Cris : À l'ordre ! d tordre !) 

m . iiE mïPfiBTaE. La chambre n’a pas à craindre que je 
répète, (Interruption.) La Chambre n’a pas à craindre que 
je répète une parole analogue à celle qu’elle vient d’entendre. 
{Au centre. Très-bien 1) J?ai dit que ma eunVicLion éLait égale 
à celle de M* Thiers. 

vi* i)AitnE4ir. Je demande la parole* 

7 i. IjE vhxïstre. J’ai dit qu’elle était égale et aussi 
profonde. JVL Thiers appelle cela de l’orgueil; pour mon 
compte^ je ne trouve pas que ce soit de L’orgueil, (Vive agita¬ 
tion,) 
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Messieurs, 

Je suis d’accord avec L'honorable préopinant (1) sur nu 
point. Je regrette comme lui le dissentiment qui s’est élevé de¬ 
puis quelque temps entre la France et l'Angleterre quant aux 
affaires de la Grèce. Mais l'honorable préopïnant me per¬ 
mettra de lui dire qu’il est dans l'erreur snr la cause, sur 
l'origine et même sur la date de ce dissentiment. A en croire 
L’honorable orateur, il aurait commencé en 1843, au moment 
où, par une révolution, le gouvernement constitutionnel a été 
introduit en Grèce. C’est une erreur ; précisément à celte 
époque la bonne entente , Pinlimitè ont été grandes entre 
la France et l’Angle terre. Au moment de la révolution de 
184$, c’est l’accord de la France el de l’Angleterre qui a 


(4) M. te cûiule Pelei de la Lezènu 
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beaucoup contribué à ..dbniwr a ecL événement la cousis- 
lance et la durée qu'il éüflï -désirable de lut voir acquérir. 
Non-seulement le cabine! français et le cabinet anglais ont 
été parfaitement d accord à cette époque sur le fait même de 
l'événement, mais ils l'ont été longtemps après. Lorsque, par 
suite de la révolution de septembre, rassemblée consti¬ 
tuante grecque s’est réunie, lorsqu'elle a délibéré sur la coït- 
slitution qui régit aujourd'hui la Grèce, le cabinet français 
et le cabinet anglais uni été encore parfaitement unis, et 
leur influence s’esl exercée dans le même sens. Une fols 
même la constitution grecque laite, adoptée, lorsque le pre^ 
rnier cabinet s’est formé pour la mettre en œuvre, lorsque 
M. Mavrocordato a forme un .cabinet dont il était le chef, la 
France et l'Angleterre ont encore été d'accord pendant la 
durée de ce cabinet. 

Ainsi, comme le voit P honorable préopinant, la dissidence 
n’a pas du tout l'origine qu'il a paru lui attribuer, elle ne re¬ 
monte point à la date qu'il lui a assignée. C'est lorsque 
EVL Mamocordato est tombé/ lorsqu'un nouveau cabinet, 
présidé par IV1. Coletti, s'est formé, c'est alors que la dissi¬ 
dence a commencé entre la France et l'Angleterre. Celle 
dissidence ne peut être attribuée à une véritable différence de 
politique et d'intérèL entre les cabinets de France cl d’Angle¬ 
terre. de suis convaincu qu’il n'y a pas de différence entre 
eux, qu’ils veulent l’un et l’autre raffermissement, le déve 
loppemcm, la prospérité de la Grèce, de sa monarchie consti¬ 
tutionnelle contenue dans les limites territoriales actuelles. 

,îc suis convaincu que le cabinet de Londres et le cabinet 
de France n’ont à cet égard qu'unè seule et même intention. 

Voici quelle est, à mon grand regret, la source de la dis¬ 
sidence dont on vient de parler. 

Les deux cabinets sc forment sur l'état de ta Grèce, sur les 
vues et le mérite des hommes qui h gouvernent, des opi- 

















— :3 — 


nions différentes. C’est là ce qui les jette aujourd'hui dans (me 
dissidence qui n’a pas d’autre origine ni d’autre portée. 

Cette dissidence a pour unique cause la diversité désinfor¬ 
mations qu’ils reçoivent. 

Lesquelles de ces informa lions Sont fondées et conformes 
aux faits? de suis convaincu que cc sont les mitres; lé cabi¬ 
net de Londres croit que ce sont celles de ses agents. L’htino- 
rable prcopittaiit voit qu’il n’est pas possible, pour le mo¬ 
ment, de décider entre nous cette question; c’est le temps, 
c'esl l'expérience qui pourront la vider. Si le cabinet qui 
gouverne aujourd'hui la Grèce, et M% Colelti qui est à sa 
tète, consolident, développent te gouvernement grec; si 
te trône, d’une part, et la constitution, de l’autre, si d’un 
côté la prospérité, et de Tau Ire la tranquillité du pays s’affer¬ 
missent sous son administra lion, j’ai Irop de confiance dans la 
sincérité des intentions rlu gouvernement anglais pour ne pas 
croire qu’il se rendra à l'évidence des faits, et qu’il re¬ 
connaîtra que les informations qu’il a reçues et qu'il reçoit 
encore sont nsa! fondées. C’est là l’épreuve. On ne peut pas 
la devancer. Quand tes informa lions sont diverses, et par con¬ 
séquent les conclusions que les gouvernements en tirent 
diverses aussi, quelque bien intentionné que l'on soit de part 
et d’autre, il faut attendre l'expérience. 

L'honorable préopmanl a donc tort de s’étonner que l'in¬ 
fluence du Gouvernement français n'ait pas sulll à détromper 
tout à coup te gouvernement anglais, et à lui faire adopter la 
même ligne de conduite que nous ; cela n'était guère possible 
entre deux gouvernements sérieux qui entendent juger par 
eux-mêmes. Le gouvernement anglais est sérieux; il croit 
aux informations de son agent, comme nous croyons à celles 
du nôtre. Il ne peut pas s’en rapporter aux paroles que je lui 
dis et que je lui répète en toute occasion; il attend tes fa ils. 
Je suis convaincu qu’il sc trompe, qu’il reçoit de mauvaises 
informations ; fai la confiance que le temps cl l'expérience le 







détromperont ; mais je n’ai pas la prélcnUon de lui tenir liep. 
par mes propres assertions, de l 1 expérience cl du temps. 

Je puis dire que l’expérience et te temps onL déjà 
fait quelque chose, f/hunorabïe préopinant parlait du dés¬ 
ordre des G n an ces grecques, Les finances grecques ne sont 
pas encore, à beaucoup près, administrées comme le sont 
les nôLrcs et celles de F Angleterre* Il est vrai qu’il y a 
eu des désordres graves qui retentissent encore. Cepen¬ 
dant. par les faits memes que la chambre a sous les yeux* 
elle voit que, sous un cabinet qui n’existe pas encore 
depuis longtemps, il y a déjà un excédant des recettes sur 
les dépenses; il y a plusieurs années que rien de semblable 
n’esL arrivé en Grèce. Le cabinet qui y gouverne actuellement 
a fait des réductions dans les dépenses; il en a fait dansl’ar- 
ruée, que l’honorable préopinant regardait tout à l’heure 
comme trop considérable; et à l’aide de ces réductions, et 
par suite de la prospérité du pays, nous avons déjà, quelque 
faible qu’il soit, un excédant des recettes sur les dépenses, 
L'Angleterre a demandé sa part de cet excédant. Nous, nous 
n’avons pas demandé la nôtre. Cela tient à ce que, suivant 
nous, le cabinet actuel de la Grèce gouverne mieux et a 
plus de chances de bien gouverner qu’un autre. Nous lui 
montrons donc une confiance, une bienveillance que le gou¬ 
vernement anglais ne lui montre pas. Je crois que nous 
avons raison, que te temps nous donnera raison ; j’espère 
que cet excédant des recettes sur les dépenses ira croissant; et 
lorsque le gouvernement anglais verra ce progrès, il reconnaî¬ 
tra, comme je te disais tout à l’heure, qu’il a été mal informé, 
et que tes hommes qui gouvernent aujourd’hui la Grèce ont 
réellement te droit de la gouverner. Déjà ces hommes ont été 
mis à des épreuves que leurs prédécesseurs n’ont jamais su¬ 
bies. La Grèce possède aujourd’hui un gouvernement con¬ 
stitutionnel, des assemblées délibérantes où l’on discute avec 
beaucoup de vivacité et d’obstination* 11 faut que le cabinet 












gagne l'approbation de ces assemblées, qu’il y conquière une 
majorité pour avoir l’appui des chambres cl la confiance 
du roi, Eh bien, EVI. Coletli et son cabinet actuel ont 
passé eL "passent tous les jours par ccs épreuves. C'est 
avec la confiance du roi et avec la majorité des cham¬ 
bres qu'ils ont gouverné et qu’ils gouvernent leur pays. 
J'ai donc le droit de dire* eL je l’ai dit au cabinet anglais : 
La présomption est en faveur du ministère grec actuel, la 
présomption constitutionnelle, et nous avons raison d’avoir 
confiance en lui, car il a déjà en sa faveur fa sanction de 
l'expérience et du temps. C'est à scs adversaires que celte 
sanction manque encore tout à tait. Quant à M* Colettis, le 
présent lui appartient constitutionnellement, légitimement, 
par toutes les épreuves qu'il a subies depuis qu'il est au pou* 
voir. 

Nous n'avons donc, en le soutenant, ni légèreté, ni fai¬ 
blesse, tii condescendance envers personne Notre politique 
est précisément celle que les chambres et le roi en Grèce con¬ 
sacrent et soutiennent comme nous* 

L'honorable comte Peïet voit qu'il n'y a rien là donL on 
puisse faire contre nous un sujet de reproche, quelque indi¬ 
rect et atténué qu'il soi!. 

Quant à la situation réelle des finances en Grèce, l'obser¬ 
vation que je viens de faire au sujet de l'excédant des recettes 
sur les dépenses, répond à ce que disait l'honorable préopi¬ 
nant. 

L’honorable pré opinant est également tombé dans l'erreur, 
quant à ridée qu'il se forme des agents financiers que la 
France a eus en Grèce* Elle y a eu pendant un certain temps 
un homme capable et distingué, >1. Hégny. Il a rendu de 
grands services à la Grèce ; il était directeur générai des fi¬ 
nances, et, à ce litre, il avait une grande influence sur l'ad¬ 
ministration financière de ce pays. Le dernier agent français, 
M. Lemaître, n'avait nullement »mc situation semblable. Il 
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était placé auprès de la banque grecque, établissement parti¬ 
culier, qui n’apparüenl pas au gouvernement; il n’a jamais 
eu la direction positive des finances de la Grèce ; jamais il 
n’a succédé dans celte direction à Al. Hégny. M, Lemaître 
pouvait donner d'utiles conseils à L'administration des finan¬ 
ces grecques, mais il n’avail aucune autorité sur leur direc¬ 
tion. Les financés, en Grèce, sont administrées avec la plus 
complète indépendance par le gouvernement grec, comme tou- 
Les les autres branches du service public; et la France, pas 
plus qu’aucune autre puissance, rfintervient point direc¬ 
tement et officiellement dans les finances grecques. 

Je ne descendrai pas de cette tribune sans dire un mol sur 
le discours qu’a prononcé. hier l'honorable général Fabvicr ; 
non pour entrer en discussion avec Lui sur l’ensemble de ses 
idées et sur la manière dont il a exposé, depuis l’origine jus¬ 
qu’aujourd’hui, les grands faits (le Tbisloire de la Grèce* Per¬ 
sonne, sans exception, .n’a, je ne dirai pas plus, mais autani 
de droits que l'honorable général Fabvier d’exprimer ici son 
opinion sur la Grèce et d’ëire écouté avec déférence. Quand 
on a donné n une cause, a une belle cause, tant de marques 
d’un dévouement aussi sincère, aussi réel, aussi sérieux que 
l 1 honorable général, on a le droit d’étre écouté et d'être écouté 
sérieusement. (Très-bien 1 très-bien 1) J’ai donc écoulé, pour 
mon compte, 'avec respect le discours qu’il a prononcé. Je ne 
veux point le discuLcr, quoique sur Ici ou Ici point de vue 
qu’il a présenté, sur Ici ou tel des jugements qu’il a portés, je 
puisse différer et je .diffère réellement beaucoup avec lui. Il 
n.’y a que deux observations que je veux lui soumettre a lui - 
même. 

Le général Fabvier a paru croire que, dans les événements 
qui se sont succédé* en Grèce, el particulièrement dans les 
évènements financier^, Tin fluence étrangère a été la cause» 
I 1 unique cause de tout le mal. 

L'honorable général Fabvier suit trop bien cc que sont les 
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peuples, et surtout les peuples naissants, les peuples qui sor¬ 
tent à peine de Mât de chaos » pour ne pas admettre qu'il 
y a eu, qu'il a dû y avoir, de U part des Grecs eux-mêmes, 
beaucoup de fautes, beaucoup d'erreurs, beaucoup de désor¬ 
dres, qui ne sauraient être attribués à des influences étran¬ 
gères, et dont les etrangers n'ont pas seuls profité. 

L'honorable générai Fabvier esL de ceu x qui sonL fort loin 
de flatter les peuples f même ceux qu'il aime , de ne pas leur 
dire la vérité. Le peuple grec mérite que Le général Fabvier 
et tous ses amis la lui disent. ïl y a eu sans nul doute, en 
matière financière, des fautes graves, des désordres graves de 
ta part du peuple grec, de la part d'un certain nombre de 
Grecs, comme de la part de leurs alliés. 

.Te liens à rétablir les faits sur ce point, parce que nous 
sommes au moment où les amis de La Grèce doivenL dire aux 
Grecs la vérité tout entière , et sur leur passe , et sur la con¬ 
duite qui leur convient aujourd'hui, 

Ma seconde observation porLe sur ceci : on pourrait induire, 
je suis convaincu que cola n'a pas été dans l'intention de 
M. le général Fabvier, mais on pourrai L induire de quelques 
unes de ses paroles, de l'apparence, de la physionomie 
de ces paroles, qu'il y a eu et qu'il y a aujourd'hui peut-être 
en Grèce trop d'influence étrangère, qu'il y a des agents 
étrangers qui cherchent trop à peser dans les affaires de la 
Grèce, à y inLervenir plus directement, plus activement qu'il 
ne convient. 

Je repousse complètement pour notre compte T pour le 
compte des agents du Roi, comme pour le compte du Gouver¬ 
nement du Roi lni-môme,' une telle supposition. Nous sommes 
convaincus que c'est h la Grèce a se gouverner elle-même, et 
que les hommes qui sont aujourd'hui a sa tête sont, de tous 
ceux qu'elle renferme dans son sein , les plus capables de la 
gouverner. Nous sommes donc bien loin de vouloir exercer 
sur eus aucune influence. Nous voulons seulement, lorsqu'ils 











le désirent eux-mêmes, lorsqu'ils le croient utile pour leur 
cause et pour le bon gouvernement de leur pays > leur prêter 
cet appui moral que de grands gouvernements doivent à un 
gouvernement nouveau qu’ils ont contribué à fonder et qu’ils 
aiment. Voilà louLe notre politique à regard de la Gréée. 
(Marques nombreuses d'approbation. ) 


EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERSEL 
dit 20 ruui 1R4G« 


ttffÿlmerîe HÀNCJtOÙCKE » rua de* Poitevins, 6, 
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Session de 1815-1846. 


DISCOURS. 

PRONONCÉ 

PAR M. GUIZOT 



ï>ASS LA DISCUSSION 

DU BUDGET DES DÉPENSES POUR L’FAERCICK 1847. 

vFruiUvS 


Séance du v 22 mai 1840. 


Messieurs , 

Sur l’ambassade de Nu pies, l’honorable préopinant ( 1 )a élevé 
deux questions : pourquoi un ambassadeur à Naples ? Pour¬ 
quoi élever son Irai tement à 100,000 fr. ? 

A la première question , je répondrai que la France a tou¬ 
jours eu un ambassadeur à Naples* 

La raison qu T eu a rappelée l’honorable préopinant lui-même, 
c’est une ambassade de famille» ne laisse pas d’avoir de la 
valeur, et elle a été considérée comme telle par tous les gou¬ 
vernements et de lous temps : mais il y a une raison plus sé¬ 
rieuse ou du moins plus pratique. 

Dans les pays qui n’ont pas de gouvernement constitution 
nel, et même dans les pays à gouvernement constitutionnel, 
d’après tous les usages de l’Europe, le litre d’ambassadeur 
donne certains privilèges, certains droits, qu’il est important 
de ne pas perdre : le droit, par exemple t de traiter en per¬ 
sonne avec le souverain dans certains cas, le droit d’avoir de 

(i) ri, ToinüUX-Cüiii|jaii$. 



















lui des audiences ; et avec un souverain absolu c'est presque 
la seule manière efficace de Irai 1er les affaires. 

Pour Fambassade de Naples, en particulier, nous avons m 
souvent l'occasion de reconnaître Futilité du titre d'ambassa¬ 
deur, qui donne cette faculië de traiter personnellement avec 
le souverain eu qui seul réside le pouvoir, et qui seul décide 
les questions. Ainsi, indépendamment d'un motif de conve¬ 
nance et de tradition, il y a un motif d'utilité pratique. 

Quant au traitement, je ne voudrais pas mettre sous les 
ycur de la chambre les faits dans lesquels je suis entré de¬ 
vant la commission; mais M. le rapporteur peuL sc rappeler 
que j'ai mis sous ses yeux tous les détails de F intérieur de 
l'ambassade de Naples, Loules les dépenses auxquelles il était 
impossible à l'ambassadeur de se soustraire. La commission, 
après avoir hésité longtemps, après avoir deux fois écarté 
la proposition > en est venue à reconnaître que la demande 
était juste, et qu'il n'étaiL pas convenable qu’un ambassadeur 
fît des dettes pour remplir dignement sa mission. Je n'hèsîle 
pas à dire que c'est le cas de l'ambassade de Naples. 

L'Angleterre, dit l'honorable préopinant, n'a que des mi¬ 
nistres plénipotentiaires; ayez un ministre plénipotentiaire et 
vous le payerez moins. 

Les ministres plénipotentiaires d'Angleterre sont habituel¬ 
lement pavés plus cher que nos ambassadeurs. Je ne me rap¬ 
pelle pas précisément, dans ce moment, le taux du traite¬ 
ment du ministre d'Angleterre à Naples; mais je dirai que 
te ministre plénipotentiaire anglais a Madrid est paye plus 
cher encore aujourd'hui que notre ambassadeur. 

Ce ne serait donc pas un moyen de réduire le traitement 
que d'adopter le litre de ministre plénipotentiaire, si, en 
môme temps, on lui donnait le même traitement que celui 
d’Angleterre* 

Le remède indiqué par l'honorable préopinaut ne serait 
donc pas efficace. 

Je viens aux consulats. 

Ce qui a déterminé le Gouvernement à proposer à la eharn 
bre b création d’un consulat i\ Calcutta, j'en appelle encore 
ici a la commission et a son rapporteur, ce sont les faits, ce 
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sont les nécessités du commerce et de h marine de l'Elal, 
nécessités qui sont rendues évidentes par les chiffres, 

U y a deu* conseils à écouler dans de pareilles questions : 
celui des chiffres qui prouve l'importance des affaires et 
celui des réclama lion s du commerce et de la marine* Eh bien, 
ici nous avons à la fois et les chiffres et les réclama lion s. 

Que la chambre me permette de les mettre son s ses yeux 
en très*peu de mots. Ce sont des détails que j'ai déjà donnés à 
la commission, qui en a consigné une partie dans son rapport. 
Le commerce soit général, soit spécial, cuire la France et 
les possessions anglaises dans les Indes orientales, va en aug¬ 
mentant, J*ai là un élat que j'ai fait dresser d'après nos ren¬ 
seignements officiels, eu commençant à 1829 et en finissant 

a î 844 (1), . 


(I) Voici ccl état : 


Commerce particulier entre ta France et les possessions anglaises 
dans les Indes orientales. 

Valeur officielle, en France, des importations et exportations. 



COMMERCH GESÉJUL. 

COHMEAGE 

SPÉCIAL. 


Lmpoi taiiun 

Exportation 

hnporlïiliem 

Exportation 


en 

de 

eu 

de 


France, 

France* 

France. 

France. 

Hü 1829.. ..,., 

19,423,080 

7,081,038 

12,975*523 

8,175,286 

1330. 

17,170,158 

3,416,883 

14,347,585 

2,788,855 

1851 

18,370,090 

3,002,48a 

17*2i4,503 

1,800*501 

1832. 

U,484, £40 

4,312,043 

16,067,630 

4,005,634 

1853... 

27,406,138 

B,203,112 

15*990,162 

4*462,504 

1834.. 

33,909,507 

4,834,389 

16,258*001 

4*592,508 

1835. 

20,320,053 

4,004,787 

25*982,683 

4,159,900 

1850.■ *» ... 

28,895,943 

8,007,940 

18,569,550 

5,189,605 

ia>T. 

25,260,922 

3,957,910 

21,492,992 

5,581,535 

1838.. - 

18,080417 

2.712,020 

20,669,024 

2,113*681 

1839. 

50,525,158 

5,698,169 

18,051,473 

3,508,597 

1840. 

53,702,473 

4,841,686 

22*120,503 

5.776,239 

ÏS11,_ 

25*650*42$ 

7,744,590 

21,221,457 

0,041 * 494 

1842.. 

51,487,887 

O!003,918 

27,496,66* 

G,075*572 

1813. 

31,4*8*734 

0,249,003 

19*280,372 

4,970,432 

18il. - 

59,779,926 

5.188,857 

20 J 825 1 671 

4i555,463 
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D'après cet étâl, l'augmentation a etc, pour Fimporlaüou 
tics Iodes en France (commerce général), de 19 millions à 39 
millions; augmentation considérable. 

Quant au commerce spécial, il s'est élevé de 12 millions ;ï 
2t> millions. 

Evidemment il y a une augmentation considérable dans tes 
rapports commerciaux de la France avec les possessions an¬ 
glaises dans les Indes orientales. 

Quant à la navigation, voici les chiffres pour les trois der 
ni ères années, entrées et sorties ^ comme le. disaiL l'honorable 
préopina ut : 

En 1812, 48 navires; 

En 1813, 38. 

En 1844, 45. 

C’est45, et non pas 30, comme le disait l'honorable ptéo 
pinant (1). 

Voilà tes faits qui prouvent que la navigation comme le 
commerce de la France avec les Indes orientales vonl en 
augmentant. 

Voici maintenant tes réclamations et de notre marine et de 
notre commerce eux-mômes. Je lis le rapport où elles sont 
consignées : 

« Indépendamment des navires de commerce qui se rendent à 


( 1 ) 

Navigation de ta France avec les Indes orientales anglaisés. 
(Entrées et sorties réunies.) 


ANNEES. 

NAVIRES 

CUAHUKÜ, 

KAYJILËÜ 9un LEST. 

JNumhrü 
de navires. 

i Tonnage. 

Nombre 
du navires. 

Tonnage. 

1842.. 

iS 

IÔ,8D8 

» 

» 

ism.. — 

3R 

H , 47 G 

1 

346 

1841.. ..... 

45 

iz,m 

1 
































— 5 — 

Calcutta , les batiments de TEiat y abord cul assez fréquem¬ 
ment puur y prendre des vivres ou s’y faire réparer* Ces opé¬ 
ra lion s sont souvent abandonnées à des ho mines du pays qui 
n'offrenL que des garanties insuffisantes de moralité. On ne 
saurait exiger de l'agent consulaire qui ne reçoit qu'une mo¬ 
dique indemnité les mêmes soins, la même surveillance que 
d’un consul en litre dont la responsabilité esL d'ailleurs toute 
différente. C'est une des considérations que M, le ministre de 
la marine a souvent fait valoir auprès du déparlement des af¬ 
faires étrangères. » 

« Il en est une autre non moins sérieuse sur laquelle les 
compagnies d'assurances maritimes appelaient récemment en¬ 
core PaUenEion du Gouvernement. En constatant les heureux 
résultats obtenus par la création de consulats dans quelques- 
uns des ports où le scandale des cundamnalious de navires 
pour prétendue cause d'innavigabilitése produisait le plus Fré¬ 
quemment , elles exprimaient lu regrcL que ces abus ne fus¬ 
sent pas suffisamment réprimés dans les ports des Indes urien- 
laies. Une lettre adressée le 19 décembre dernier par le 
comité des assureurs maritimes de Paris contient le passage 
suivant : 

h Nos observations s'appliquent particulièrement au port de 
Calcutta où, en fort peu de temps, trois navires français, for¬ 
cés, par une simple voie d’eau à réparer, de remonter le Gange, 
ont été déclarés in navigables. Il n'existe en celte résidence 
qu'un consul honoraire; eL, à ce sujet, permettez-no us, mon¬ 
sieur le ministre, devons faire remarquer que, dans un port 
aussi fréquenLè, ce caractère est insuffisant pour donner aux 
intérêts maritimes les garanties qu'ils réclament, car, en gé¬ 
néral, à ce Lie qualité de consul honoraire, les titulaires joi¬ 
gnent celle de chef ou associé d’une maison de commerce. La 
première n'est même recherchée par eux que comme moyen 
de crédit et d’inüucnce , et l’on voit en effet ces négociants - 
consuls obtenir par préférence pour leurs maisons la consi¬ 
gnation des navires en avarie, en cumulant ainsi des fonctions 
qui sont incompatibles. » 

« On pourrait présenter à la commission du budget un grand 











□ombre de rapports de capitaines'de navires qui, au retour de 
leurs voyages dans les Indes* adressent nu ministère de la 
marine les mêmes observations. « 

Nous nous sommes donc trouvés en présence et des faits qui 
prouvent les progrès du commerce français dans les Indes 
orientales, et des réel a mations du commerce lui-même, et 
de l'administration de la marine. Il nous a paru qu'il y avait 
nécessité évidente de créer un consulat à Calcutta* 

Quant au traitement de ce consulat* je rassurerai l’ho¬ 
norable préopinant. Je suis bien loin de prétendre qu’il ri¬ 
valise avec les grands agents de la compagnie des Indes. J’ai 
cherche quel était, parmi les traitements des agents un peu 
honorés, un peu importants de la compagnie des Indes, niais 
fort secuudaires, le nioindrc IraitemenL; j’ai trouvé 2,500 Ii- 
vres sterling* c’est précisément 60.000 fr. H a élé constaté, 
par tous les renseignements que nous avons recueillis, que 
c’était la somme nécessaire, pas du tout pour marcher de pair 
avec les agents élevés de la compagnie des Indes, mais pour 
vivre un peu honorablement à Calcutta. 

G’esl le motif qui nous a déterminés à porter le traitement 
à ce taux. 

L’honorable préopi liant est choqué de l'inégalité entre ce 
Lrai temen t et celui de plusieurs consuls généraux. 

Ct n’esL point par des régies générales qull faut se gui¬ 
der ici; mais par les besoins locaux, par les nécessités 
du service. Ainsi, il y a un consul général à Manille qui n’a 
que 45,000 fr, de traitement, tandis qu’il f a un simple 
consul à Canton qui en a 50,000, parce qu’il a été reconnu 
que ta vie était plus chère a Canton qu’a Manille. 

Ce sont là les considérations pratiques qui doivent décider 
en pareille matière. 

Quant à la translation du consulat de Mazaliait à Tampico, 
elle a été déterminée par ce lait que le mouvement com¬ 
mercial est beaucoup plus actif, beaucoup plus important avec 
Tampico qu'avec Mazàllan. [Vous conserverons à ïfàzaUan un 
agent consulaire ; nous aurons là un homme du pays qui , 
maintenant que les intérêts de la France ont commencé à y 
















~ 7 — 


pénétrer, pourra nous rendre le service de nous donner les 
renseignements dont nous avons besoin, taudis que le consul 
résidera à Tampico, où le mouvement commercial est plus 
actif, plus important, 

QuanL à l’augmenta lion de 5,000 fr., je ferai remarquer 
que c'est encore respérience qui nous a guidés ici : le consul 
qui a été envoyé 4 Mazallan avec 20,000 fr, ne pouvaiL y 
vivre; il y mourait de faim* lui et sa famille, (Mouvement.) 
Cela a été constaté non-seulement par ses dires, mais par les 
rapports des officiers de marine qui ont touché à MazaUan 

L’honorable préopinant parlait de l T Amérique du sud. 
Mazailan n’est pas, à proprement parler, dans l'Amérique 
du sud. 

h» Tr:B!vm‘Conp«va. C’est dans T Amérique espa¬ 
gnole. 

m, iiK nm^îKE. Il y a de CAmérique espagnole qui 
«’csL pas l’Amérique du sud. 

m, TEEi«. 4 iix-coflPASS Je n T ai pas été treize ans en 
Amérique sans savoir qu’il y a une Amérique du nord et une 
Amérique du sud, 

* 1 , le Je n’en doute pas; je rappelle seu¬ 

lement à l’honorable préopinant que les observations qu’il 
a faîtes sur la cherté de la vie, il les a faites pour 1*Amérique 
du sud ; par conséquent, clics ne s’appliquent pas à Mazat- 
ïan ni 4 Tampico. Elles sont en contradiction avec tous les 
renseignements que j T ai recueillis. Tous ces renseignements 
prouvent que 25,000 fr, sont nécessaires pour vivre, pour 
vivre un peu convenablement à Tampico. Noire agent de la 
Yera-Cruz trouve déjà son traitement très-faible (Rires et 
bruits il gauche), et U y a de bonnes raisons de croire qu’il est 
en effet très-faible. 

Une voix. C’est ragent qui affirme que son traitement est 
très-faible. (Bruit.) 

n IjE niviSTBE* C’est mon devoir aussi de consul 1er 









les intérêts des agents, d'écouter les renseignements qu'ils 
donnent üt de les laïri^ connaître à ta chambre ; la chambre 
en décide. Tour mon compte, jamais je ne croirai devoir 
laisser m agent français dans une situation inférieure, et qui 
le mette hors d’état de remplir convenablement scs fonctions 


n, v#e Tii%iHTin: i>i;n imiar^ KTtt, ^ s&e it i-:m. 
Je ferai, à ce que vient de dire l 1 honorable M. Lherbette, 
deux réponses* 

Quant au commandant français de Chandernagor, il est 
impossible de lui demander de faire quelque chose à Calcutta, 
où il n’est ni accrédite ni établi ; il uc peut rien faire à Cal 
eutLa pour le commerce français. C'est dans cette ville que se 
font les affaires, il y fauL un agent accrédité auprès du gouver¬ 
nement anglais. Le gouverneur de Chandernagor ne peut 
avoir aucune action à Calcutta. C'est évident. 

Quant a Vcitcqmlurj je ne veux pas renouveler une ques- 
lion dont la chambre s’est si souvent occupée \ je répéterai 
seulement ce que j’ai déjà eu l’occasion de dire : F Angleterre 
n’a pas encore eu à demander un exeqmtur pour un consul 
à Alger, attendu que, depuis 1830, aucun nouveau consul an¬ 
glais fi’n été établi à Alger. Le jour où un consul anglais sera 
nommé à Alger, l'Angleterre devra demander un exequafur, 
ou le consul n’ira pas à Alger, 


EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERSEL 
iln mai 1846* 
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DU BUDGET DBS DÉPENSES POUR L'EXERCICE 1847* 

AFFMREN £TR41f<ïÈni;S 


Séance du SS mai 1846* 


nFPONSR A >1* 6UI5-UZ0IK- 

n. «Tt^OT, ministre des affaires étrangères* Les mo¬ 
difications récemment apportées aux tarifs de la compagnie 
des Indes, et dans lesquelles sont comprises celles dont parle 
Hionorable préopinanL, ont clé, de notre part, auprès du gou¬ 
vernement anglais, l’objet de réclamations instantes. 

Les augmentations de tarif ont porté non-seulement sur 
^exportation du riz, mais sur l’importa Lion de plusieurs des 
principales marchandises françaises, particulièrement des vins. 
Nous suivons avec soin ces réclamations, el je remercie 
l'honorable prëopinant d'avoir appelé mon attention sur ce 
qui regarde spécialement les riz. 


















ttÈPOVSK A M. KSTANCKI.IX . 


n , |, E iirtiNTiir, mît* ArriioiiS éibi«ck»h« 

Je n’ai reçu aucune indication de l’abus que vient de signa¬ 
ler l’honorable préopinant quanL aux indigènes qui passent 
d'un territoire dans l’autre; dès que j’en recevrai, si elles 
m’arrivent, j’y donnerai l'attention qui leur est due. Quanta 
l’affaire du territoire de Mahè, j’aurai l’honneur de dire à 
l’honorable préopinanl que la négociation, dans ces derniers 
temps, a fait un pas, et j’espère que nous sommes près de 
nous entendre avec le gouvernement anglais. 

sb, ne oGAïtsaoatT (as i,b sosisfis ). .le demande la 
permission à la chambre d’adresser une question à M. le mi- 
nisLrc des affaires étrangères. Cette question a déjà été soule¬ 
vée l’année dernière lors de la discussion du budget; c’est 
celle relative à la siluation des Israélites dans la Suisse. 

La chambre sail que, par un traité de 1803, qui a été re¬ 
nouvelé en 1827, tous les Français, sans exception, doivent être 
traités en Suisse comme les citoyens des divers cantons qui se 
transportent d’un canton dans un autre auquel ils n’appar- 
tiennent pas. 

Le gouvernement de Ncufchftlcl a établi mie exception 
conlre les i&ra eûtes ; ainsi, il suffit à un Français de se Iran s- 
porter en Suisse, de sc faire immatriculer sur les registres de 
l'ambassade de France pour obtenir un permis de séjour qui 
dure dix ans; mais pour les israéliles cette prolongation de 
séjour est annuelle. En outre, ils ne peuvent acquérir aucune 
espece de propriété en Suisse, en sorte qu’ils sont constam¬ 
ment sous le coup d’un renvoi. 

Celle situation est tout à fait anormale, el on ne peut plus 
préjudiciable aux ritoyens français, car je considère el je pense 
















- 3 — 


que tout le monde considère les juifs comme faisant partie des 
citoyens français. (Sans doute ! sans doute ï) 

Je demande donc, d’une part, s’il n’y aurait pas è réformer 
cet état de choses, qui est déplorable; d'un autre côté, je prie 
M. le minisire de nous dire s’il n’existe pas, dans le décret de 
1827, un article secret qui met les israélites dans celte posi¬ 
tion exceptionnelle ? si enfin M. le ministre est dans l’întcn- 
lion de négocier pour faire changer ceLte situation F 

IX. ce MiiismE t»Ês iFiMinri ïtxuügkreh 
La question dont parle l’honorable préopinant a plusieurs fois 
occupé l’attention du Gouvernement du Roi, 

Je n’ai connaissance d’aucun article spécial ni secret rela¬ 
tif aux israélites dans les traités qu’il rappelle. L’honorable 
préopinant n’ignore pas que cette question est délicate. 
Je désire qu’au moment où les traités dont il s’agit se¬ 
ront à renouveler, on puisse prendre une bonne position à 
l’égard des israélites en Suisse et obtenir pour eux des droits 
complets, pareils à ceux de tous les autres citoyens français. 

Le soin du Gouvernement du Roi se portera sur celte 
négociation. 

it. de bieiviuovt (hes ii sarntixE). Je désire faire 
une autre interpellation. 

Lors de la discussion des comptes, j’avais adressé a N. le 
ministre des finances, qui seul était présent dans la chambre, 
une interpellation que M. le président m’a invité à renouve¬ 
ler lors de la discussion du budget, et qui est celle-ci : 

L’Espagne nous doit des sommes trés-imporiantes, et la 
Belgique également. Je demande à M. îe ministre des affaires 
étrangères si chaque année, à tous tes instants, on est en ré¬ 
clamation pour pouvoir faircrenlrer ces sommes considérables 
dans les caisses du pays, 

üi. ee miiflw nus irniats Ér&i<iGÈitEfl 

Non-seulement les réclamations, mais tous les actes conserva¬ 
toires, nécessaires et possibles, sont faits chaque année. 








n, tiriiiCiUiM- J’allais.... 
n Je demande la parole! 

n . li: pRKMinriT . Esl-ce sur le infime point V 
■n. nEBCii'K- Oui! 
n. 1 , 1 : l'iiÉMinKVr Après 11. Mauguin. 
n. naioiin- J’allais précisément adresser à M. le mi¬ 
nistre la question qui vient de lui être faite. 

La chambre sait que nous sommes créanciers de l’Espagne 
d’une somme de 80 millions de francs, en vertu d’une con¬ 
vention du 30 septembre 1828. Pendant plusieurs années, les 
intérêts de celte créance ont été payés; puis on a fail dispa¬ 
raître la creance du budget. 

!W. LE MlsmU 1>E8 tTniTBKBIS 

Non pas! 

m, liAüOUi. Je ne l’ai pas vue. 

n. is MisasTHB. Je puis vous la montrer. 

Une voix. C’est au chapitre : « Fonds perdus. » (On rit.) 
m. aiAvoimw. Ce que je voulais demander, c’est où l’un 
en était à l’égard de cette créance, si le Gouvernement reçoit 
exactement les semestres. La créance est portée au passif sur 
le budget Espagnol; onia porte comme payée à la France, ,1e 
voudrais savoir si elle est payée en effet. 

La chambre sent que si je fais cette question à M. le minis¬ 
tre, quoique je prévoie la réponse, c’est que j’aurai à lai rodes 
observations sur la réponse même, et je prierai la chambre de 
vouloir bien m’accorder la parole. 

TI. LE niSISlBE DES «fMIDES ETSMOEBKI 

Celle créance s’élève en totalité, si je ne me trompe, à 98 mil¬ 
lions. Les intérêts ont été payés jusqu’à la fin de 1831. A 
parLir du 1" janvier 1835, les intérêts n’ont plus été payés. 
Le département des finances, d’une part, et le département 
des affaires étrangères, de l’autre, ont fail et renouvelé chaque 
année tous les actes conservatoires et toutes les démarches 
possibles pour amener le payement des intérêts, et le rem- 
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houFsemeni de la créance. L’état des finances de l’Espagne ne 
lui a pas jusqu’ici permis, dans son opinion, de payer ; et les 
considérations politiques qui nous dirigent vis-à-vis de FEs- 
pagne nous ont fait penser qu’il était convenable de ne pas 
pousser cette question aux dernières extrémités ; car je rap¬ 
pelle à la chambre qu’en pareil cas il faut aller jusqu’aux der¬ 
nières extrémités. Nous n’avons pas cru que notre politique 
nous le prescrivît, nous le conseillât. Mais H créance n'est 
point considérée comme payée par l’Espagne, l’Espagne ne la 
conteste point, die la reconnaît, et elle l’a portée non pas a 
son passif, mais dans son budget de la dette étrangère; nous 
coatinuerons nos démarches jusqu’au mnmenl ou il sera pos¬ 
sible de nous faire payer, 

(M. Mauguîn reprend la parole). 


REPONSE A M, M.UIÛU1P», 

vi, ii: nnisîBi »*m iriAiiuH étravuiiie» 

La chambre comprendra que, parmi les questions que vient 
de loucher l'honorable préopinant il y en a une sur laquelle 
je n’ai pas à m’expliquer : je veux parler de ce qui concerne 
le mariage de la reine d’Espagne ; il serait aussi înconvenant 
qu’impolitîque d*en parler ici. J’ai exprimé plus d’une fois à 
celte tribune les principes qui dirigent la politique du Gou¬ 
vernement français dans scs rapports avec l’Espagne, et dans 
cette question en particulier; je n’ai point à les répéter en 
ce moment. Quant à la question de finances que l’honorabk 
préopinant a traitée, je lui ferai observer qu’il vient de se 
servir d’expressions inexactes. Nous n’avons nullement aban¬ 
donné tes droits de la France ; nous n’avnns nullement aban¬ 
donné la créance de la France, et elle n’est pas contestée. 
La conduite que le cabinet a tenue à l’égard de cette affaire, 
tous les cabinets qui sc sont succédé depuis 1835 Font tenue 
également. C’est en 1835 que les intérêts de noire créance 
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ont cessé d’é ire payés ; tous les cabinets ont également pensé de¬ 
puis qu’en maintenant les droits de la France, en faisant Lous 
les actes conservatoires qu’ils exigeaient, il était de la politi¬ 
que de ta France de ne pas pousser ses réclamations, comme 
je le disais tout à l’heure, jusqu’aux dernières extrémités. 
Cette politique a été commune, je te répète, à tous les cabi- 
nets qui se sont succédé depuis 1835, Pour mon compte, je 
ta considère comme fondée et légitime ; je croîs que le premier 
intérêt de la France à l'égard de PEspagne, c’esL qu’il s’éta¬ 
blisse en Espagne un ordre un peu régulier et stable pour sa 
constitution, pour son gouvernement, pour ses finances. 
Toutes tes fois que nous avons pu prêter à l’Espagne un 
secours efficace dans ce but, nous Pavons fait, et nous Pa¬ 
vons fait dans P intérêts de la France aussi bien que dans 
celui de PEspagne. Nous sommes convaincus que te jour où 
il y aura vraiment de l’ordre en Espagne, où ses finances 
seront administrées régulièrement, la créance de la France 
sera bien plus sûre et bien plus facilement recouvrée qu’elle 
n’aurait pu Pêtre depuis 1835 par les moyens extrêmes aux¬ 
quels il aurait fallu recourir. Je pense en particulier que le 
ministre qui gouverne aujourd’hui les finances de PEspagne, 
M. Mon, par sa probité reconnue, par l’énergie de son carac¬ 
tère, par la sagesse des vues qu’il a acquises en France en étu¬ 
diant notre administration, est Pun des hommes les plus pro¬ 
pres k remettre les finances de PEspagne dans cette voie de 
régularité, de probité, de stabilité que nous devons lui désirer 

La chambre ne me demandera certainement pas de discu¬ 
ter ici le budget espagnol ; c’est bien assez de discuter le 
notre* (On rit.) 

Je ne me charge donc point de justifier toutes les me¬ 
sures de l’administration financière espagnole ; je suis loin 
de les regarder toutes comme bonnes. La seule chose géné¬ 
rale, politique que je tienne à dire, c’est que nous avons de 
fortes raisons de penser que le ministre qui dirige au jour- 

















(l’hui les finances de F Espagne est, je ne veux pas dire le seul, 
mais l’un des premiers qui ail eu sur l'administration de son 
pays des vues saines, droites, et qui sache les poursuivre avec 
l'énergie indispensable pour tes faire réussir 

Bien loin donc de chercher à lui susciter des obstacles, nous 
croyons qu'il est de la politique de la France de lui prêter ap¬ 
pui, cet appui moral et honorable qu’on peut prêter à une 
administration étrangère; nousîe faisons, etnous continuerons 
de le faire. Nous ne croyons pas, quoi qu'en dise t'honora b le 
préopinant, que ta politique de la France envers l'Espagne ait 
à en souffrir ; nous ne croyons pas que depuis quelques années 
nos relations aient perdu là de leur utilité et de leur efficacité. 
Les redressements que nous avons déjà obtenus, sur plusieurs 
points importants de nos relations commerciales avec l'Espa¬ 
gne, ne sont certes pas sans importance, et nous avons lieu 
d’espérer que nous en obtiendrons encore d'autres. 

Je ne pense pas non plus, malgré les incidents auxquels 
l'honorable préopinant vient de faire allusion, que tes fran¬ 
çais qui voyagent en Europe, en Espagne comme ailleurs, 
ne trouvent pas auprès des représentants de la France la pro¬ 
tection qui leur est due. J’ai ici, j’ai entre les mains les récla¬ 
mations, les vives, les instantes réclamations de l’ambassa - 
deur de France à Madrid pour quelques-uns des faits parti¬ 
culiers auxquels l'honorable préopînant vient de faire allu¬ 
sion. J’ai des pièces qui prouvent qu’une enquête sur ces faits 
a été instituée à Madrid sur la demande du représentant de la 
France et par le gouvernement espagnol. 

Malheureusement, il n’arrive pas toujours, et personne ne 
te regrette plus que moi, que les Français intéressés dans de 
telles questions aient complètement raison et se conduisent 
avec ta mesure, avec le tact nécessaire pour légitimer et faire 
réussir les réclamations. La protection de T ambassadeur de 
France en Espagne ne leur a cependant jamais manqué et ne 
leur manquera jamais. 
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J’ai eu plus d'une fois des réclamations de même nature 
à faire valoir, et j'ai roussi plus d’une fois à obtenir du gou¬ 
vernement espagnol et la justice et les indemnités auxquelles 
nous avions droit. 

La chambre* je lui demande pardon de revenir sur ces dé 
taiïs, la chambre peut se rappeler en particulier les réclama Lions 
d’un négociant français établi à Barcelone, qui se nommail, 
si je ne me trompe, M Lefèvre, pour lequel, pendant long¬ 
temps, on avait sollicité du gouvernement espagnol répara¬ 
tion et indemnité. J’ai obtenu celte réparation, j'ai obtenu 
une indemnité. Le magistrat ou pki tôt le chef qui avait 
outragé le Français dans cette occasion a été puni, les perles 
que le Français avait faites ont éLé réparées. 

Je cite cet exemble qui me revient en ce moment à la 
mémoire. Je pourrais en ciLer plusieurs autres. Quand nous 
avons pour nous la jusLiee et le droit, nous les poursuivons 
avec la fermeté, quoique avec la mesure que les grands gou¬ 
vernements doivent toujours porter en pareille occasion, et 
nous obtenons justice tout aussi bien que d'autres, malgré les 
ménagements que nous gardons toujours pour l'Espagne. 

Il y avait une réclamation française, d'un intérêt pressant : 
c’étaït celle de la légion étrangère qui avaiL servi en Es¬ 
pagne et des traitements ou des pensions dus aux Français 
qui avaient fait partie de cette légion. Nous avons vive¬ 
ment réclamé à eet égard, et nous avons obtenu justice, 
la même justice que TAngleLcrre, dont on parle, a obtenu 
aussi pour sa légion étrangère. Nous avons fait payer ce qui 
était dû à la légion étrangère française, nous avons fait assu¬ 
rer des pensions aux hommes qui en faisaient partie. 

Voilà comment, Loutes les fois que l'intérêt français a été 
pressant, et qu'il n’a pas éLé dans notre devoir politique 
d’ajourner les réclamations, nous les avons vivement pour¬ 
suivies et fait réussir. 

Quant à la question de la créance de la France, je répèle 
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que je suis convaincu qu'il est de l'intérêt de la France de 
ne pas pousser sa réclamation, en ce moment, aux dernières 
extrémités ; que noLrc véritable inLérêt est d’aider l'Espagne à 
rétablir ses finances, à se remettre en étal de payer effectivement. 

Nous insisterons alors et nous obtiendrons justice pour la 
France comme nous l'avons obtenue dans d'autres occasions 
(Marques d'approbation au centre*) 


EL&PON5B A M. CüÈGAKÀÏ. 

Vt- JLK mVl§TltL 1>ES WiAIHB» Û’WVlAMW&WtW* 

L'honorable préopinant a raison dans une partie de ses oh- 
sc r va lions, non pas dans toutes* 

Il est très-vrai qu’en 184!, si je ne me trompe, le gouverne¬ 
ment espagnol prit contre la France, contre la navigation 
française, contre l'industrie française et ses rapports avec 
l T Espagne, des mesures iniques et déplorables* Nous avons 
été en réclamation constante contre ces mesures; nous en 
avons fait rapporter quelques-unes ; celles qui se rapportaient 
aux droits de navigation sur le cabotage, ont été révoquées, 
et notre cabotage est remis sur le pied d’égalité avec le pavil¬ 
lon espagnol. 

Il est vrai que, par suite des mesures auxquelles faîL allu¬ 
sion l'honorable M* Chégaray, le commerce de certains ports 
de France, et du port de Bayonne en particulier, avec l’Es¬ 
pagne, est soumis encore à des inégalités, à des Injustices 
contraires aux anciens IraiLés et aux bonnes relations inter¬ 
nationales. Je n'ai pas cessé de réclamer contre ces mesures, 
et le gouvernement espagnol en prépare, j'espère, la répara- 
lion* 













Nous poursuivrons nos réclama lions jusqu’à ce que nous 
ayons complètement allcint le but qu’indiquait l'honorable 
préopinant. 


HKPOWSB JL n, LBSTIBÛUflOlS, 

n. rfi mx»i§TBC iu^h ,imiRt m ÉTRAW^ini î« 

La question que vient de relever l'honorable préopinant est, 
quoi qu’il en pense, très-délicate et très-difficile, et la plupart 
des exemples qu’on pourrait alléguer sont contraires à l'opi¬ 
nion vers laquelle l’honorable préopinant semble pencher. II 
me permettra de n’entrer en ee moment dans aucun détail; il 
est évidemment de rîntérêl de la France que le traité de com¬ 
merce qui avait été conclu avec le Texas, lorsqu’il était Etat 
indépendant, soit reconnu par les Etats-Unis, et que ce traité 
continue de subsister malgré la disparition du Texas comme 
Etat indépendant. Nous sommes à cet égard dans la même 
situation que l’Angleterre qui avait aussi un traité particulier 
avec le Texas; la question existe pour elle comme pour nous 
Cette question est, je le répète, très-complexe et très-déli¬ 
cate. Nous discutons, nous négocions et nous soutenons 
les intérêts de notre pays. Mais l’honorable préopinant ne 
voudrait pas sans doute que des intérêts se trouvassent en 
contradiction avec des droits. Je le prie de ne pas insister 
quant à présent sur la question, car je ne voudrais pas la dé¬ 
battre ici; cela pourrait être nuisible aux intérêts que je 
défends. 

vi. Je ne discuterai pas la question; 

mais je dois déclarer à la chambre que j’ai bien peur que la 
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solution , s'il intervient jamais une solution » n’arrive que 
quand il n'y aura plus de traité, 

ji. v wiü L'honorable IVL Mercier (de l'Orne) a faiL une 
interpellation a M. le minisLre des affaires étrangères à la¬ 
quelle, pour ma part, je désirerais bien que M. le ministre 
voulût bien faire une réponse. C’est une question relative à la 
créance que le Gouvernement français a à réclamer du gou¬ 
vernement belge, et dont, si j'ai bonne mémoire, M. le minis¬ 
tre lui-même avait reconnu la légitimité en disant dernière- 
menl qu’on s'en occuperait avec activité. 

Je supplie donc M. le ministre de vouloir bien dire où Ton 
en est â cet égard. 

m . *i*ïfi«TïU3 dei avfaibe» étbawoÈoes. Je 

ne puis faire à M. Vavin que la même réponse que j'ai faite à 
l'honorable M. Mercier, Si j'avais pu répondre â l'interpella¬ 
tion de M. Mercier, je l'aurais fait immédia lement, et je n’en 
aurais pas alLcudu une seconde. 


ftKVO^ie a m . lbvavassecpl. 

3W. ViË VUS1&TRV lies AVfAK BEA &TB ASOFllfr: A ■ 

Le Gouvernement du Itoi ne laissera échapper aucune occa 
sion, aucun moyen, d'une pari, de garantir îeâ intérêts fran¬ 
çais qui existent encore dans Haïti, spécialement ceux des 
créanciers de la république; d'autre part, de renouer, d'é¬ 
tendre les relations commerciales que nous pouvons avoir 
avec celte grande Ile ; enfin d'employer son influence, sa mé¬ 
diation, à rétablir un peu d'ordre et de paix entre les divers 
Etais qui paraissent sur le point de s'y fonder; mais je crois 
qu'il importe à la France de ne jamais reprendre là une si¬ 
tuation qui ta rengage dans tes querelles intérieures de Saint- 









Domingite, rien qui l’oblige à recommencer de malheureuses 
entreprises ni qui porte atteinte à Pindépendance qu'elle a 
solennellement reconnue. (Très-bien I très-bien !} 


RÉFOftSS A LàCRÜSSK, 

lü. lë Piu-siuKir. « Chap. XI. Missions extraordinai- 
es, 150,000 fr. 

M. Lacrosse a ta parole. 

n. lavuujümk, Il y a une négociation qui est suivie à Pa¬ 
ris t mais qui donne lieu à quelques dépensés acquittées sur 
les fonds du chap, XI, Mimons extraordinaires : e T esi celle 
qui a pour objet la délimitation des frontières entre la Guyane 
française et L'empire du Brésil. 

Je désire que >1. le ministre des a lia ires é Iran gères puisse, 
s'ille juge opportun , faire connaître Tétât de celte négo¬ 
ciation. 

VI. LVi TUVimi Ali: urs AFMIRXtB ÉTttASClÈBËS. 

La négociation se suit en effet à Paris; je Tai transportée 
à Paris pour pouvoir la tenir davantage dans notre main, 
pour qu'elle ne fût pas complètement à la merci des agents 
locaux, comme elle Pavait etc jusque-là. Elle est très-diffi¬ 
cile : il y a des questions géographiques et des questions de 
navigation très-embarrassantes. Il y a aussi tel moment dans 
lequel il serait plus opportun que dans tel aulre d'insister 
pour la prompte conclusion. Je prie la chambre d'être con¬ 
vaincue que je presserai cette conclusion autant qu'il me pa¬ 
rai ira possible. S’il y avait tel moment, telle situation dans 
les rapports commerciaux du Brésil avec la France ou l’An¬ 
gleterre qui ne fussent pas favorables à une bonne conclusion 
de la négociation, j’aiineraîs mieux la ralentir et attendre un 
moment où nous pourrions obtenir de meilleurs résultats. 
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RÉMINSK K tEVAVASBBUR. 


Ji, n vivi^a u Je répéterai ce que j’avais Thon 
Heur de dire à ta chambre. Je disais que la Russie, par un 
dernier ukase, avait frappé d’un droit additionnel de 50 p. 0/0 
les marchandises de tous les pays qui n’avaient pas de Irai Le 
de navigation avec elle : or la France n’a pas de traité avec la 
Russie. 

La France, par des motifs que je crois légitimes, n’a pas 
cru devoir accéder aux prétentions de îa Russie; mais, de 
fait, il y a en ce moment un véritable interdit sur tes navires 
qui se livraient à cette navigation. On voit chaque jour les 
navires étrangers prendre les marchandises françaises pour 
les transporter dans les ports de la Russie. 

Cet état de choses ne saurait se prolonger; ceLlc crise doil 
avoir un terme. Je suis convaincu que M* le ministre est vi¬ 
vement préoccupé de cette situation, et qu’il fait tout ce qui 
dépend de lui pour amener une solution favorable ; je le prie 
donc de dire à la chambre si celle solution approche. 

m > IftE SllWïSTttE »ES AFFAIRES ETRANGERE*. 

L’ukase dont parle l’honorable prèopinant a attire sur-le- 
champ mon attention ; j’ai entamé, sans retard, une négo¬ 
ciation k ce sujet avec le gouvernement russe, et j’ai lieu 
de croire, d’après les dispositions que j’ai rencontrées, que la 
négociation qui sc poursuit, dans ce moment, à Paria, amè¬ 
nera un résultat conforme aux vœux du commerce français. 
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a m. Ï.KOS DE UlLETILLB, 

i fi, »£ iiiLi:viLLii Je complais présenter à 1 la cham 
bre quelques observations sur k situation des chrétiens en 
Syrie; je demande à la chambre la permission de les pro¬ 
duire à l’occasion d'un autre chapitre, celui des chancelleries 
consulaires, qui fait partie de l'Etat B du budget des dépen¬ 
ses. Cette discussion se trouvant ainsi retardée de quelques 
jours, la chambre trouvera peut-être convenable de faire im¬ 
primer tes pièces qui ont été déposées aux archives. 

PTS- LE ï**ffESTttE II ES AFFMUEH ÉTW AWQÈwE** 

Je n'ai aucune objection à faire. 

üx* de nr.uEViLLE. À l’occasion des communications 
qui ont été faites, il y aurait sans doute beaucoup de lacunes 
k signaler à l'attention de M. le ministre des affaires étran¬ 
gères. Bien qu'il soit dans son droit de ne communiquer que 
les pièces qu'il juge nécessaire de produire, il ne croira sans 
doute pas inconvenant que je lui signale une lacune très-im¬ 
portante relativement à l’envoi de la Bdle-Poule à Beyrouth, 
et à l'acte de vigueur qui a faiL respecter le nom de la France 
sur celLe plage. M. le ministre sait comme moi que cet acte a 
été suivi d'explications échangées entre la Porte Ottomane et 
le Gouvernement français; il sait comme moi que k nature 
de ces explications a été singulièrement appréciée à l’étran¬ 
ger. Quelque réservée que soit k confiance que j'ai dans le 
ministère, je ne suis pas de ceux qui accueillent légèrement 
les calomnies de réLranger, mais je pense que la meilleure 
réponse à leur faire serait la production même des pièces re¬ 
lative aux explications réciproquement échangées a ce sujet en¬ 
tre k Porte Ottomane et le Gouvernement français. 

Je demande donc à SVÏ. le ministre s’il ne croirait pas de¬ 
voir compléter la communication qu’il a bien voulu nous 
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faire en livrantes documents à la chambre, puisqu’il s’agit 
aujourd’hui d’un acte consomme. 

lK hiiistbk. Si je n’avais consulté que mon propre 
intérêt, et je dirai ma propre satisfaction, j’aurais publié, 
depuis la première ligne jusqu’il la dernière, toutes les pièces 
auxquelles cette affaire a donné lieu. Je ne les ai pas toutes 
assez présentes à l'esprit en ce moment pour dire précisément 
qu’elles sont celles qui peuvent être communiquées. Je les reli¬ 
rai, et si j’en trouve qui me paraissent pouvoir être commu¬ 
niquées sans inconvénient, je les communiquerai ; mats je 
dois prévenir la chambre et l’honorable préopinanl quen 
pareille matière je préfère infiniment sacrifier ma propre 
satisfaction et ne rien publier qui puisse altérer nos bons rap¬ 
ports avec un Etat ami et que nous devous ménager. 

m. hk n vi.ivn.i.i: M. le ministre examinera ; mais je 
me permettrai de fixer son attention spéciale sur la nature 
des documents que je crois possible de communiquer sans 
danger à la chambre; je veux parler de la note qui aurait été 
adressée à l'ambassadeur français après la démonstration de 
la Belle-Poule, et la réponse que l'ambassadeur aurait faite 
au nom de son Gouvernement à celle demande d’expli¬ 
cations. 

SI. l.E AISS&TKK OE8 ArMIUÏS ET HA.» ISIS RE». 

L’honorable préopinant a parfaitement le droit d’indiquer les 
pièces qu’il désire; je maintiens à mon lour mon droit d’exa¬ 
miner si ia communication est conforme aux intérêts du pays. 


EXTRAIT nu MONITEUR UNIVERSEL 
ilu 26 mal 1846 * 



















Irnprïmurii! FanckouCkb, ru« îles Poitevins, 6* 
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session dk 1845-1816 


discours 

PRONONCES 

PAR M. GUIZOT 

mmi DES AFFAIRES ÊTRASGERfiS, 

ïuas hA pïscussïoh <j knèjialu 
tHJ BUDGET DES DÉPENSES POUR L’EXERCICE 1847* 

IfF.iinKÜ rTR%^fiKllIv«. 

Âïbreda 

Séance du 35 mai 1840. 


Messieurs, 

La modération avec laquelle l'honorable prcopinant (l) vient 
de loucher à cette question me rendra facile de ta discuter, 
et j'arriverai probablement à des conclusions analogues aux 
siennes. L’intention du Gouvernement du Roi est de faire h 
peu près ce que Uhonorable M* Cillant vient de demander; 
mais je désire que la question soi! nettement posée et bien 
comprise par la chambre et par T honorable M. Billault lui- 
nième. Dans ks discussions précédentes qui se sont élevées 
à ce sujet* il y a eu des assertions inexactes, incomplètes du 
moins, et une certaine confusion qui pourrait jeter du troulile 

,1) M. tiillauH. 

















dans les idées de ta chambre. Voici les faits dans toute leur 
exactitude, 

Kn 178S, par le traité de Versailles, le territoire d’Albreda, 
sans être spécialement nommé, fut, comme plusieurs aulm 
possessions, rendu à la France dans en ces termes 


Traité du 3 septembre 1783 . 

« ArL, 9. Le roi de la Grande-Bretagne cède en toute pro¬ 
priété et garantit à $, M. T, G. ta rivière de Sénégal et ses 
dépendances, avec les forts de Saint-Louis, Podor, Galam, 
Arguin eL PorLcndic * et S. [VL britannique restitue à ta France 
Pile de Gorée, laquelle sera rendue dans Tétât où elle sc 
trouvait lorsque la conquête en a été faite, 

« Art, 10, Le roi très-chrétien garantit de son côte au roi 
de la Grande-Bretagne la possession du fort James et de la 
rivière de Gambie. 

« Art, 19, Tous les pays et territoires qui pourraient avoir 
été conquis, ou qui pourraient T être dans quelque partie du 
monde que ce soit, par les armes de S, KL britannique, ainsi 
que par celles de $. M, T. G. qui ne sont pas compris dans i- 
présent traité, ni à titre de cessions, ni à titre de restitutions, 
seront rendus sans difficulté et sans exiger de compensation. » 

Aux termes de ces articles, le comptoir d’Àîbreda, qui n’y 
était pas nommé, comme vous le voyez, mais qui était bien 
un ancien établissement français (il existait depuis la tin du 
17* siècle) fut rendu à la France. U est situé, comme le disait 
l’honorable préopinant, à 7 lieues au-dessus de Tembou 
ehure de la Gambie, et au-dessous du fort de Saint-James, 
qu’y possédait P Angleterre. 







Au moment même où ecltc réslilulion eut lieu, une discus¬ 
sion s’éleva entre le gouvcrnemen anglais et le Gouvernement 
français sur la légitimité de la possession d’Àlbreda et les con¬ 
séquences qui pouvaient y être attachées. La question dont la 
chambre s’est occupée Tan dernier n’est donc pas née récem¬ 
ment; elle date de 1785, immédiatement après la paix de 
Versailles et le rétablissement du comptoir d’Albreda par la 
France, A celle époque, M. le duc de Dorset, ambassadeur 
d'Angleterre à Paris, écrivit à M. le comte de Vergemies, 
ministre des affaires étrangères eu ces termes : 


« Paris, ce ±2 janvier 1785, 


« Monsieur le Comte, 


a Comme vous avez désiré que je vous communique par 
écrit le précis de notre conversation d'hier au soir, je vous 
rappellerai que ma cour, étant à la veille de faire partir pour 
la côte d’Afrique les vaisseaux qui doivent y rester en station, 
désire pouvoir donner aux commandants des instructions qui, 
en remplissant les articles du dernier traite de paix entre les 
deux nations, y conservent P harmonie, 

« Le point qui a admis quelque? doutes esL le fort d’Àl- 
breda; tel peu conséquent qu’il soit, il esL essentiel de déter¬ 
miner son sort ; si la France veut se l’approprier, ma cour ne 
pourra s’empêcher île mettre de telles restrictions à la navi¬ 
gation de la rivière de Gambie, qui T'interdiront à toutes les 
autres nations. 

«Je désire inünimem, monsieur te comte, que vous me don- 
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niei à ce sujet une solution qui servira île base à la conduite 
qu’on prescrira au* commandants des vaisseau* qui vont 
partir. 


* J’ai l'honneur, etc. 


Dohset. » 


La chambre voit que la prétention de F Angleterre étaiL dè^ 
tors que le port d’Àlbreda ne nous appartenait pas; elle nous 
en contestait la possession, et nous disait : Si vous en prenez 
possession, nous qui sommes tes souverains de la Gambie, 
nous y ferons de tels règlements que la navigation en sera in- 
terdile à toutes les nations. 


A cela, voici ce que répondit M. de Vergennes, le 31 jan¬ 
vier 1785 : 

■ i Versailles, le 31 janvier 


A Si. U duc de Dorset. 

, J’ai reçu la lettre queV. E- m’a fait l’honneur de m’é¬ 
crire le 22 de ce mois; elle a pour objet le comptoir d’Al- 
breda. Vous observes, monsieur, que si la France veut sc 
l’approprier, votre cour ne pourra s’empêcher de mettre de 
telles restrictions à la navigation de la rivière de Gambie, qni 
l'interdiront à toutes les nations, 

« Le Roi, à qui j'ai rendu compte de la lettre de V, E., m a 
chargé de répondre qu’il désirait autant que la cour de Lon- 
dres de maintenir la bonne harmonie en Afrique comme dans 
toutes les autres parties du monde, et qu’il s’empressera tou- 
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jours île donner les mains à tous les arrangements néces¬ 
saires pour la maintenir, 

« Quant an comptoir d'Albreda, S. M* pense que sa posses¬ 
sion ne saurait fournir matière à contestation ■ en effet, mon¬ 
sieur, la France n’en a jamais été dépossédée, et elle n'en & 
jamais fait la cession ni implicitement ni explicitement. 

« Au surplus, je dois prévenir V. E. que, quoique proprié¬ 
taires d’Albreda, nous ne prétendons pas avoir la liberté de 
remonter la rivière de Gambie au delà de ce comptoir; cette 
rivière appartient exclusivement à la Grande-Bretagne, et elle 
peut taire tel règlement qu'elle jugera à propos pour en ex¬ 
clure toutes les nations. 

« Comte DE VERGEHriES. * 

Le comte de Vergennes maintenait, dans sa réponse, notre 
droit de possession sur Albreda, et n'abandonnait que le droit 
de remonter la Gambie au-dessus d’Albreda. Par conséquent, 
il maintenait implicitement le droit de naviguer dans la Gain- 
bieîn inférieure pour aller à Albreda, 


Le duc Dorsct répondit : 


« Farta, ce 10 mi» 1785* 


« Monsieur le Comte, 

« J'ai communiqué à ma cour la lettre que vous me fîtes 
l'honneur de m’adresser le 31 du mois de janvier dernier, 
sur l’explication que je vous avais demandée au sujet du comp¬ 
toir d’Àlbreda sur la cote d'Afrique. 

« La réponse que j’en reçois m'observe que fart. 10 du 
dernier traité (le paix ayant garanti [à; T Angleterre la posses- 










sion tic La rivière de Gambie sans aucune exception queïcon* 
que, elle a conséquemment seule le droit d’y naviguer, eL que 
ce serait en faire une si les vaisseaux français pouvaient na¬ 
viguer sur la rivière pour arriver au comptoir d'Àtbreda. 

sc Ma cour, animée du même esprit d'harmonie que S. M. 
très-chrétienne, désirant vivement l'entretenir, n T a eu d'au¬ 
tres motifs en demandant une explication que de prévenir des 
différends enlre les commandants, si les objets qui pouvaient 
causer des difficultés n'étaient parfaitement expliqués et leurs 
ordres motivés en conséquence, 

i\ Je vous prie, monsieur le comte, de mettre de nouveau 
celte affaire sous les yeux du roi et d’observer quel'art. 10 du 
traité, que ma cour invoque, fut donnant une exclusive pos¬ 
session de la rivière de Gambie, elle ne Vaurait pas si on pré¬ 
tendait à une navigation quelconque sur cette rivière, exclusive 
de ta permission de S* M. britannique. 

« J’ai l'honneur, etc. Dorset. » 

Voilà ici le droit que M. de Vergennes avait bien formelle¬ 
ment, quoique implicitement, maintenu, le droit de naviguer 
dans la Gambie pour arriver à Albrcda, îe voilà contesté par 
l'ambassadeur d'Angleterre. 

M* de Vergennes répondit : .... Je demande pardon à la 
chambre d’entrer dans ces détails ; mais ils sont indispensa¬ 
bles pour que la chambre connaisse bien la question* * * {Oui! 
oui ! continuez î) 

M. de Vergennes répondit : 

<t Y o niai lies, $0 mars 1785. 

<i Monsieur, 

» Je n'ai pas différé à mettre sous les yeux du roi la lettre 
que Votre Excellence m T a fait IJionneur de m'écrire le tO de re 





























mois concernant le comptoir d'Albfeda, et S. M. m’a ordonne 
dé vous répondre, monsieur, quece comptoir é la ni une ancienne 
possession de la France el n’ayant pas été cédé par le dernier 
traité de paix, il ne saurait, sous aucun titre, appartenir à 
la Grande-Bretagne. Si Pintention du roi eùL été de l'aban¬ 
donner, il aurait été nécessaire de l’exprimer dans Paru 10 
comme on a exprimé le fort James , el comme dans Part, d 
on a exprimé tous les comptoirs situés au Sénégal, 

u Quant à la crainte où parait être le ininislère anglais que 
la proximité où Àlbrcda se trouve de la Gambie ne donne 
lieu a des dissensions, elle parait sans fondement; en effet, le 
comptoir dont il s’agit a été occupé par les Français tandis 
que l'Angleterre possédait exclusivement toute la Sénégaoi- 
bie, et il rtc s’est élevé aucune contestation fâcheuse entre les 
traitants des deux nations. 

» Pour maintenir selon le vœu des deux cours cet état de 
tranquillité» il suffira qu’elles dirigent vers ce but les ordres 
qu’elles donneront à leurs commandants respectifs. Vous 
pourrez, monsieur, assurer votre cour que ceux que nous 
avons donnés ne lui laissent rien à désirer à cet égard; nous 
nous flaüdiis que le ministère britannique en a fait ou voudra 
bien en faire autant de son fcÔtè, 

« Comte ue Veïuïennes. » 


Dans celle réponse, la question D’est ‘pas bien nettement 
posée; le droit que nous avions, et que nous avons, n’est pas 
aussi formellement exprimé qu’il aurait pu l’être; mais il n'est 
point abandonné. 

(Pesl en cet étal que la question se trouvait quand nos 
grandes guerres ont Maté» ces guerres dans lesquelles la 
Gambie comme le Sénégal tombèrent également au pouvoir de 
P Angleterre, 
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En 1814 , nous sommes rentrés en possession d’Al- 
bredo, 

Voici en quels termes (traité du 30 mai 1814); 

a Àrl. 8. S. M britaunique, stipulant pour elle et sus al¬ 
liés, s'engage a restituer à S. M. T. C,, dans les délais qui 
seront ci-après fixés» les colonies, pêcheries, comptoirs et éta¬ 
blissements de tout genre que la France possédait, au l bt jan¬ 
vier 1792, dans les mers et sur les continents de l'Amérique, 
de l’Afrique et de l’Asie, etc. w 

La France, au I* 1 janvier 1792, possédait Albreda dans les 
termes que je viens de mettre sous tes yeux de la chambre et 
avec les contestations qui y étaient attachées. C’est dans cet 
état que nous l'avons repris en 1814* 

Dès 1818 des contestations s'élevèrent entre ta France et 
l’Angleterre sur La navigation de la Gambie et la possession 
d’Albreda. Le droit de possession ne nous fut plus précisé¬ 
ment et directement contesté; mais la question de la navi¬ 
gation , non-seulement pour remonter au-dessus d’Albrcda, 
mais pour arriver jusqu'à Albreda, devint l’objet de contesta¬ 
tions continuelles. Je ne remettrai pas sous les yeux de la 
chambre tous les incidents auxquels elle a donné lieu entre 
les deux gouvernements* 

De nombreuses correspondances furent échangées entre le 
ministre des affaires étrangères et le ministre de la marine, à 
Paris, entre le ministre des affaires étrangères et l’ambassade 
de France à Londres. 

En 1825, L'Angleterre manifesta tout à coup, d’une ma¬ 
nière absolue, la même prétention qu’avait manifestée le duc 
Dorsel sur l’entrée de la Gambie et h remonte jusqu'à Al¬ 
breda; seulement celte prétention ne fut pas manifestée à 

























Londres et par le gouvernement anglais central, mais sur tes 
lieux mêmes, par le gouverneur de Sainte-Marie-de-Bathursb 
Voici la dépêche dans laquelle Le ministère de la marine 
informa le ministère des affaires étrangères de ce qui s’è- 
lait passé à Saintc-Marie-de-Balhurst s 


A S. Hxc. le ministre de$ affaires étrangères* 

« Paris, le 20 Janvier 1825- 

« ..Le comptoir d’Albreda vient d’élre l’objet d’une 

nouvelle violation du droit des gens bien plus grave encore 
que celte dont j’entretenais Votre Excellence dans ma lettre 
du 25 novembre : le commandant du poste anglais de Sainte- 
Marie, situé près de l’embouebure de la Gambie, a défendu à 
nos bâtiments l’entrée de la rivière et La communication avec 
nuire comptoir. J’adresse ici à Votre Excellence copie de la 
lettre que ce commandant anglais a écrite au commandant 
français, à Fîle de Gorce, pour lui noLiüer la défense dont H 
s’agit. » 

Vous voyez que c’était la prétention du duc de Dorset, re¬ 
nouvelée en 1826* 

À l'instant même, le ministre des affaires étrangères, M. le 
baron de Damas réclama auprès du gouvernement anglais 
notre droit de navigation dans la Gambie, pour communiquer 
avec le comptoir d’Àlbreda. U faut rendre au gouvernement 
anglais et ùM. Canning, alors ministre des affaires étrangères, 
cette justice qu’ils reconnurent très-loyalemenL notre droit 
dans la lettre que voici. 

CesL une lettre de lord Granville, alors ambassadeur à 
Fa ris, à M, Canning : 
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tjifd (iranrilh' au très*honorable Gange Cannbnj. 

te Paris, Si janvier 4 $$5. 

n Monsieur, 

« J'ai rofü votre dépêche tr Ü, avec scs annexes, et, con- 
[urroémenl à vos instructions, j'ai saisi la première occasion 
pour expliquer au baron de Damas, que le commanda ni du 
port de Sainte-Marie, de Gambie, en prenant sur lui d’an¬ 
noncer aux auto ri Lés françaises de celle rivière qu’il interdi- 
rail le passage de la Gambie aux bâtiments français , et que 
même il ferail feu sur touL navire qui s'efforcerait d’y péné¬ 
trer de vive force, avait fait un acLe qui n'était nullement au ^ 
lorisé par le gouverne ment de S. M. Il a ajouté que le corn 
mandant recevrait Tordre immédiat de se désister des me¬ 
naces qu'il avait proférées, et que, St malheureusement il avait 
commis quelque acte de violence, suivant T intention qu’il en 
avait exprimée, le gouvernement anglais ne négligerait rien 
pour donner réparation à là France. Je fis, en même temps, 
observer au baron de Damas que cette communication ne 
préjudiciai L en aucune manière aux droits delà Grande-Bre¬ 
tagne, droits basés sur tes traités, et qui Lui assurent l'occupa¬ 
tion exclusive de la Gambie. 

a Le baron de Damas me dit que les autorités françaises 
sur la cèle d'Afrique ne lui avaienL encore adressé ni rapport 
ni plainte sur la conduite du commandant anglais, mais qu'il 
était très-satisfait de la promptitude avec laquelle j’avais été 
ch a rgé de prèven i r lo u te p I a i n Le ; que d'ailleurs il eon i pre - 
naît parfaitement que la communication qui venait de lui être 
faite ne préjudiciait en aucune manière aux droits relatifs à 
T occupation exclusive de lu Gamble. * 

Ainsi, tout en maintenant en termes généraux les droits 
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de l'Angleterre à l'occupation exclusive de la Gambie, le gou¬ 
vernement anglais reconnaissait le droit de la France de navi¬ 
guer dans la Gambie peur arriver à Albreda ; il lui reconnais¬ 
sait ûé droit, malgré la conduite d'un de ses agents, et dans 
les termes les plus convenables. 

Le ministre des affaires éIran gères liL pari de cette note au 
ministre de Sa marine par une lettre du 54 janvier 1850. 

Ueslaif toujours une question très-embarrassante de droit 
public, une question d'enclave. 

Messieurs, ta question d"Albreda esi, en effet, une question 
d'enclave. Ce comptoir est entouré d’eaux et de terres qui 
ne uous appartiennent pas. Les enclaves et les moyens de com¬ 
muniquer avec de telles possessions présentent d'étranges et 
graves difficultés. 

Il y a de nombreux exemples d’enclaves, en Italie, en Al¬ 
lemagne, ailleurs, et ces sortes de possessions donnent tou¬ 
jours Heu à de tudieux contins entré les gouvernements. 

Les dîHîeultés recommencèrent donc à propos d’Albmla ; 
elles recommencèrent si souvent qu'à diverses époques le 
ministre de la marine appela ]'attention du ministre desaffai- 
res étrangères sur les conséquences qu’elles pouvaient avoir, 
en disant que, s’il y avait un moyen d'échanger ce Lie possession 
d’Albmla contre quelque autre possession qui conviendrait 
mieux à la France et n’exposerait pas aux mêmes inconvé¬ 
nients, il fallait le saisir, et ouvrir à ce sujet, une négociation. 
Depuis 1854 jusqu’à ces derniers Lemps, les différents mi¬ 
nistres de la marine qui se sont succédé, M. de Chabrol, 
Al. de itïgny, AL l’amiral Duperré, M. La mi cal Houssin, ont 
successivement appelé l'attention du ministre des affaires 
étrangères sur cette question, en l’engageant à chercher les 
moyens de se débarrasser d’une pu s session si peu importante 
ci qui donne lieu à de leb embarras. 

*■. mu.i H , iti miiiikt,. de demande la parole. 










n, le vit sistre uk§ affaires ér uaxc*kiiei»> 

Je prie M. Roger de remarquer que je n'exprime absolu¬ 
ment aucune opinion, aucune inlenLion à cet égard; je dis 
un fait : je dis que celte provocation a été adressée, à toutes 
les époques, au ministère des affaires étrangères par le dépar¬ 
tement de la marine. 

En 1835, au milieu de l'un des incidents que faisait naître 
ceLte situation, M- le duc de Broglie, appelé à exprimer Un 
avis sur les réclamations élevées à l'occasion d’un bâtiment 
condamné par la cour de Sainle-Marie-de^Raltaurst, écrivait 
à M. le ministre de la marine : 


Le duc de Brogiie à flf, le ministre de la marine. 


u tu Dovembre 1835. 

<i .ne terminerai pas celte lettre sans appeler votre 

sérieuse attention sur la source des contestations qui se sont 
élevées dans ta Gambie, depuis 1785, entre les gouvernements 
français et anglais. Cette source de si longs débats, vous la 
connaissez : elle est dans la présence de deux droits coexis¬ 
tants sur le même point, et ne pouvant s’exercer concurrem¬ 
ment sans se limiter. D T uu côté, les art* 9 et 19 du traite 
de 1783 stipulent en notre laveur la restitution du comptoir 
d’Àlbreda, et de l’autre, l’art. Il) garantit à rAngleLerre la 
possession de la rivière de Gambie* En vertu du droit qui 
nous est assuré, nous devons donc conserver avec notre éta¬ 
blissement d’Albreda les communications libres sans lesquelles 
la possession serait illusoire; et, par suite du droit garanti à 
F Angleterre, elle peut établir, dans la rivière qui lui appar¬ 
tient, tels règlements de police maritime qu’elle juge convena¬ 
bles* La difficulté consiste donc à opérer entre les deux droits 
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rivaux une conciliation équitable, conforme à l’esprit du traité 
qui, étant destiné à dore ta guerre, avait évidemment pour 
but d’éteindre tous les sujets de dissentiment. Depuis qua¬ 
rante ans ce mode de conciliation n’a pas encore été trouvé, 
ce qui prouve combien la solution de cette question offre de 
difficultés. Mais vous jugerez sans doute comme moi que, si 
nous sommes résolus & conserver noire comptoir dWLbreda, 
nous ne tarirons la source des contestations qui renaissent 
sans cesse dans la Gambie, qu’en trouvant un moyeu de con¬ 
cilier les prétentions respectives, et de laisser, aux droits que 
les traités réservent à chacun des deux gouvernements, toute la 
latitude compatible avec leur coexistence. 

« Veuillez peser dans votre sagesse les différents moyens qui 
pourraient nous amener à un résultat si désirable, et me 
faire part de Topinion que vous vous serez formée définitive¬ 
ment sur le remède à un état de choses dont la prolongation 
finirait peut-être par altérer, sans compensation pour nous, 
nos relations de bonne harmonie avec L’Angleterre. 

« Agréez, etc, » 

U est, je crois, impossible de poser la question plus nette¬ 
ment et avec une plus parfaite loyauté, 

nt t jçue» dë A qui est adressée la dé- 

péché. 

mi, tr 13 aiiSDrriKK, C’est une lettre de M, le duc de Bro- 
glie à M, le ministre de la marine, en 1836 , écrite à propos 
d’un de ces incidents dont le ministre de la marine avait in¬ 
formé le ministre des affaires étrangères. 

C’est sur ce terrain que nous nous sommes établis ; 
c’est sur ce terrain que j’ai constamment parlé et né¬ 
gocié depuis 1840. J’ai reconnu le droit de l’Angleterre à la 
souveraineté delà Gambie; j’ai maintenu le droit de ta France 
à la possession d’Albreda, et à la libre communication par la 
















Gambie avec Albreda, tout en Écce plant certains droits , cer¬ 
tains règlements de police maritime qui m'ont parti découler 
nature île ment de la souveraineté de la Gambie. 

Voici donc la question telle qu'elle csL posée aujourd'hui: 
tes droits extrêmes, les droits absolus sont abandonnés de 
part et d'autre; l'Angleterre ne prétend plus nous interdire 
Tenlrèe de ta Gambie et l'arrivée à Àlbreda. Nous ne pré¬ 
tendons pas non plus n'être sujets, pour arriver à Albreda, 
à aucun des réglements que T Angleterre pourra faire, à aucun 
des droits qu'elle pourra établir sur ta rivière de Gambie, 
dont la souveraineté lui appartient. Les deux prétentions ab¬ 
solues sont écartées; reste à trouver le principe de conciliation 
entre les deux droits existants* 

Eh bien, voici une des réponses, la dernière réponse, faites 
par lord Aberdeen dans celle contestation, au sujet d'un inci¬ 
dent de la nature de celui qui occupe la chambre. 

Par une dépêche du 20 octobre 1845, adressée à M. de 
Sainte-Aulaire, à propos d'une réclamation française, après 
avoir discuté la valeur particulière de ceLte réclamation, après 
avoir examiné ce qu'elle pouvait avoir de fondé ou de non 
fondé, lord Aberdeen finît par dire * 

« Il est presque inutile de répéter id ce qui se trouve déjà 
dans ta note que j’ai adressée au comte de SainLc-Aulaire, le 
23 février 1843. le disais alors- » 

Je lis le résumé de 1845, au lieu de lire la noie de 1843, 
parce que le résumé est plus court cl plus net : 


n Lord Aberdeen à M. le comte de Sainte-Atïlaire. 

« 30 octobre: t84o. 


« .. Il est presque inutile de répéter ici ce qui se 

Lrouve déjà dans la noie que j'ai adressée au comte de Sainte- 









Ailla ire le 23 février 1813. Je disais aiars qu'il n Vit trait nul¬ 
lement dans les in tentions du gouvernement de S. M. d’etn* 
pécher, par des moyens injustes ou vexatoires, les navires 
français de naviguer dans la Gambie, ou d’avoir des rapports 
avec Albreda. » 


Tel est le dernier étal de la question, telles sont les derniè¬ 
res paroles échangées entre les deux gouvernements. 

La chambre voit que, d T un exilé, les prétentions absolues 
sont écartées, et que, cependant, il reste encore une ditlïcullé s 
réelle et grave ; il reste à régler les droits réciproques et à les 
concilier. 

Cela peut su faire de différentes manières; cela peut se faire, 
par le moyen qu’a indiqué le ministère de la marine, par un 
échange de possessions. (ChuchoUenienîs.) Je n'examine pas 
en ce moment ce moyen; maïs c’en est un. 

Cela pourrait se faire aussi par une convention spéciale. Il 
y a moyen de négocier sur ce point, de prévoir les différents 
cas, et de les régler d’avance- Ce règlement ne sera pas com¬ 
plet ni infaillible, il ne préviendra pas toutes les difficultés ; 
mais il en écartera beaucoup, et il donnera les moyens de les 
résoudre quand elles se présenteront. 

Cela pourrait se faire aussi en persistant dans la conduite 
qu’on a tenue jusqu'à présent, en attendant les précédents, eu 
laissant les faits se développer. Il est déjà arrivé, comme vous 
l’avez vu, que tes faits successifs, les questions successives ont 
écarté les prétentions absolues, les prétentions extrêmes, et 
ont amené peu a peu, et par la force des choses, les deux 
gouvernements sur un terrain modéré, où ils admettent à peu 
près leurs droits respectifs* On pourrait rester sur ce ter- 
raindà. et j’ai la confiance qu’entre deux gouvernements sen¬ 
sés et bien disposés la série des précédents amènerait un 
règlement équitable des difficultés. 

Mais je reconnais qu’une convention spéciale qui s’applî- 
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que rail à prévoir les embarras et à les résoudre d'avance, ou 
â donner du moins les principes d'après lesquelles il faudrait 
les résoudre quand ils se présenteraient, je reconnais, dis-je, 
que cette convention spéciale vaudrait mieux 

La question est étudiée en ce moment sous ce point de vue, 
et je ne regarde pas comme impossible d'arriver à la conclu¬ 
sion d'une convention spéciale qui réglerait rentrée de la 
Gambie et les rapports de la France avec l’Angleterre au 
sujet d'Albreda. 

C’esi un des buts que tout à T heure l’honorable Bîl- 
lault indiquait comme désirables ; nous sommes sur ta voie. 

Quant à rétablissement d'un agent consulaire à Sainte-iMa- 
rie-de-Balhurst, pour lever, en attendant, les difficulté* et 
accommoder les différents auxquels les embarras de la si¬ 
tuation pourraient donner lieu, je reconnais que la demande 
est convenable, et j'espère que le gouvernement anglais ne 
fera pas de difficulté de l'admettre. 

Je prie ta chambre de ne pas attacher à la question plus 
d’importance qu'elle n’en a. Elle est à la fois très-embarras¬ 
sante et très-petite; la chambre voit que les deux gouver¬ 
nements l'ont considérée dans un espriL de modération et 
d'équité, ei qu'il y a chance d’arriver à une solution satis¬ 
faisante. 

J'espère que nous pourrons suivre la négociation sans que 
des discussions nouvelles courent le risque d'y apporter de 
nouveaux embarras. (Très-bien ! très-bien ! —Aux voix i) 
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DISCOURS 
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MIÜÏHTKfllï 1EK L'IlTKniElH. 


Séance du 28 mai 1 SA6. 


Messieurs, 

En rouvrant hîcrFarène de tous nos débats depuis quinze T ans 
^honorable M, Thiers a dit dès l'abord qu’îl serait modéré, 
qu*îl parlerait au* hommes modérés. Je voudrais faire un 
pas» un grand pas de plus dans k même voie ; je voudrais 
bannir de cette discussion toute personnalité, toute personna¬ 
lité hostile, toute personnalité présomptueuse. La personne* 
lïlé, soit qu’elle consiste à dénigrer amèrement ses adversai¬ 
res ou à se déployer complaisamment soi-même, rabaisse et 
rapetisse tes choses qui sont naturellement hautes et grandes, 
comme le sont les intérêts généraux, des hommes et les alïai- 


























res publiques des Elals. Je voudrais éviter ce double écueil, 
et ne pas dire un mot qui lit perdre à ces grands sujets, à 
ces grandes questions, quelque chose de leur grandeur natu¬ 
relle. J'espère que le débat n'y perdra rien de sa vérité. 

L’honorable M. Thiers, eu retraçant tonte notre politique 
depuis 1830, en a fait deux parts : l’une à laquelle il a cou- , 
eouru, l’autre à laquelle il a été étranger; » a approuvé la 
première, il a critiqué la seconde ; rien de plus naturel. Je ne 
ferai, sur ce qu’il a dit de la première époque de notre polili- 
quelqu’une seule observation. 

A mon sens* Ü ne lui a pas rendu justice ; il n a pas suffi¬ 
samment loué la politique à laquelle il a pris part; t il ne 1 a 
trouvée ni grande ni glorieuse * il a dîi qu’elle auraiL pu le 
devenir. Elle Ta été. Une politique qui, le lendemain d’une 
révolution* au milieu des difficultés* des dangers* des orages 
qui ont assailli le Gouvernement nouveau, a été constamment 
maîtresse d’effe-mème, prudente* juste* sensée* modérée, est 
une grande politique (Très-bien !); d’une grandeur bien dtl- 
lérenLe* je le reconnais, de celle des politiques qui Pavaient 
précédée ; mais* en fait de grandeur et de gloire, ce n’est pas 
itii défaut d’être nouvelle; celle-là Tétait, Je revendique pour 
elle l’honneur que ne lui a pas fait P honorable M. Thiers; je 
lui rends à lui-même la pari de grandeur et de gloire qui lui 
revient dans la politique de ces premières années, (Très- 
bien !) 

Je passe aux armées auxquelles il a été étranger. Il me 
permettra ici de ne pas le suivre dans toutes les questions 
qu’il a relevées. Il faut bien que, dans un débat politique et 
devant les grands pouvoirs publics, il y ait des questions vi- 
rlêes ; elles ne le sont pas pour la conversation et pour P his¬ 
toire: on peut recommencer à en parler; mais, quand on fait 
des affaires* quand il faul marcher* avancer vers un but, 
on rie peut recommencer toujours à traiter les memes ques¬ 
tions, ïl y en a donc que je laisserai de cdté, car je les rr- 
















garde comme vidées, et parmi celles-là sont quel que s-on es de 
celles sur lesquelles il me serait le plus agréable, je pourrais 
dire le plus utile déparier* 

Permettez-moi un seul mot sur le droit de visite* Suppo¬ 
sez que le cabinet fût tombé sur la question du droit de vi¬ 
site, qu’il eût été renversé par Vopposition, et que scs suc¬ 
cesseurs, que rhonorable M. Thiers, eussent conclu avec la 
cabinet anglais ta convention du 29 mat 1845 ; je demande à 
la chambre, je demande à F opposition elle-même, si die n’au¬ 
rait pas considéré cela comme un vrai, comme un grand suc¬ 
cès, (Mouvement.) Eh bien, je n’en veux pas parler; c’est une 
des questions closes, et sur lesquelles ce n’est pas la peine 
de revenir. 

Je prendrai, parmi les questions extérieures dont a parlé 
rhonorable M* Thiers, celles-là seulement qui sont encore 
vivantes et sur lesquelles il est tombé, à mon avis, dans des 
erreurs qu’il importe de redresser; la première, c’çst FEs- 
pagne. 

L’honorable M* Thiers regrette toujours qu’on ne soit pas 
intervenu en Espagne en 18*36; il regarde tout ce qui s’est 
passé depuis comme un grand malheur pour l’Espagne, et 
un malheur qui a sa source dans la non-intervention de cette 
époque. 

Messieurs, je ne crois pas que personne, en Espagne 
meme, partage ccLle opinion. L’honorable M. Thiers s’éLonne 
qu’on ait demandé à l’Espagne de se sauver elle-même. 
Oui, messieurs, on lui a demandé de se sauver elle-même, 
et l’Espagne s’est sauvée et se sauve elle-même. (Rires ironi¬ 
ques à gauche.) 

Pourquoi voulait-on intervenir en Espagne? Pour la dé¬ 
livrer de la guerre civile : la guerre civile n’y est plus; don 
Carlos en a été expulsé. Pour y maintenir la monarchie con¬ 
stitutionnelle ; la monarchie constitutionnelle est debout; elle 
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est mieux que debout ; malgré ce qu'on eu a dit, elle s est 
relevée el rafler mie depuis quelques au nées. 

Comptez-vous pour rien la constitution réformée, ramenée 
aux principes des saines cons 11tutions monarchiques, réformée 
non par des voies violentes, non par la force, mais par les 
procédés constitutionnels, exemple qui n avait jamais encore 
été donné à l'Espagne, 

Bien des traverses, des malheurs, de gtxivcs difficultés, ont 
pesé sur le gouvernement espagnol ; il en rencontrera en¬ 
core. Mais, messieurs, ce gouvernement, ce pays, ne sont 
pas, quoi qu'on en dise d'apres un jugement superficiel, dans 
une voie de déclin et d'affaiblissement; ils sont au contraire 
en voie de revenir aux bons principes et aux bonnes pratiques 
de gouvernement, il faut les aider, les encourager dans ce 
travail difficile, au lieu de les inquiéter el de les abattre. 

Pour mon compte, je déclare que, dans toutes les relations 
que le Gouvernement du ftoi a eues avec l'Espagne, il s est 
constamment applique, en respectant son indépendance, en 
lui en donnant chaque jour des preuves, en lui conseillant de 
se sauver elle-même, il s'est, dis^je, constamment appliqué 
à lui indiquer la voie, à lui donner l’appui par Lequel elle 
pouvait se sauver effectivement elle-même ; et je répète que 
l'Espagne est dans cette voie et qu’elle y a déjà fait de no¬ 
tables progrès. 

El ici, je n'ai pu me défendre d’une vive surprise en 
entendant l 1 honorable orateur porter hier à cette tribune 
des noms propres engagés dans les événements de 1 Es¬ 
pagne, avec. comment dirai-je? (.4u centre. C’est vrai I) 

avec un degré de liberté cl presque d’amertume que nous 
n'emploierions pas quand nous nous parlerions entre nous et 
de nos propres affaires. (Adhésion au centre.) 

Je disais tout à l'heure qu'il y avait des questions vidées et 
qu'il fallait considérer comme Udles; il y en a d'aulres qui ne 
devraient jamais être portées à cette tribune, qui n'y devraient 











jaunis monter, surtout quand il s’agit de débattre les mérites 
de gouvernements eL d’hommes étrangers. 

Le général ÎVarvaeK.je n'aurais pas parlé de lui le pre¬ 

mier, mais puisqu’on en a parlé, et parlé comme on Fa fait, il 
m’est impossible rie n'en pas parler à mon tour. 

Le général Xarvaez a rendu de grands services h son pays, 
à sa souveraine; il a donné de grandes preuves de courage, 
d’énergie, de dévouement. Dans le Gouvernement, il a pu 
se tromper, commet Ire de graves fautes, se laisser trop aller 
aux mœurs, aux traditions, aux habitudes dures de son pays; 
maïs quand la voix de son pays, quand la voix de sa souve¬ 
raine Font averti qu’il s’égarait, qu'il suivait une fausse 
route, qu’a-t-iï fait? a-L-îl résisté P a-l-iï essayé de retenir le 
pouvoir, d’exciter quelque insurrection ? a-t-il fait ce que d'au¬ 
tres avait fait si souvent avant lui? iNon, il s’est soumis, il a 
fait son devoir, il esL resté dans Fprdre légal, il est resté pour 
lui-même, pour sa personne, scrupuleusement enfermé dans 
le régime constitutionnel. 

Personne n’a le droit de venir le traduire ici comme un 
des hommes qui ont compromis leur pays et la monarchie 
constitutionnelle espagnole. {Adhésion au centre.) 

Il les a servis, il les a courageusement et honorablement 
servis, et il serait prêt certainement à les servir encore s’ils 
avaient besoin de lui. 

Un nom plus haut, plus auguste, a été prononcé, celui de 
de la reine Christine. 

Messieurs, de quel droit vient-on ici descendre dans le cœur 
d’une reine, d’une mère, pour lui demander raison du sen¬ 
timent de préférence qu’elle peut avoir pour tel ou tel homme 
comme mari de sa fille? Comment une semblable question 
peut-elle arriver dans celle enceinte? Gomment peut-on 
demander compte k reine Christine d'un sentiment intérieur 
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qu’on soupçonne, qu'on suppose, mais que rien, après tout, 
n'a prouvé, et qu'on u*a nul droit d'affirmer? 

Je défends la. reine Christine des imputations qui lui ont 
été adressées. Elle a trop de sens, trop d'expérience politi¬ 
que, pour sacrifier à scs sentiments personnels, quels qu’ils 
soient, le repos de son pays ; elle ne le ferait point, et per* 
sonne n'a le droit de dire ni de croire qu'elle Ta fait, qu'elle 
le fait. Je repousse donc l'imputation dont elle a clé hier 
l'objet. 

Au centre* Très-bien ! très-bien î 

xi. Mi nixmaË. Messieurs, l'Espagne est aujourd'hui 
entre les mains d'hommes qui ont friit leurs preuves de 
dévouement sincère et fidèle au trône et à ïa constitution de 
leur pays. Ce que nous leur devons, c'est notre adhésion, 
notre adhésion publique, nos bons et amicaux conseils; je les 
demande pour eux à celte chambre, comme je les leur donne 
dans le conseil où j'ai l'honneur de siéger. 

Un mot sur une autre question, que l'honorable préopinanl 
a Louchée et qui, je pense, sera un de ces jours traitée avec 
plus de développements : la question de Syrie. Je ne veux 
pas la traiter; mais je ne puis laisser passer sans mol dire 
le caractère qu’a vuulu lui imprimer l'honorabte préopinant. 

IL nous a dit : « Vous ne pouvez obtenir de T Angleterre, 
pour les chrétiens de Syrie, un peu d'humanité ; voilà la me¬ 
ure de votre crédit auprès du gouvernement anglais ; voilà 
1 a conduite que l'Angleterre tient envers les ch ré Lien s de 
Syrie l n 

Messieurs, il ne s'agit de rien de semblable. Ce n'est pas 
moi que je défends ici, c’est le gouvernement anglais. (Rire et 
bruit à gauche.) 

J'ai l'habitude et le désir d’être juste envers tout le monde, 
envers les gouvernements étrangers comme envers le Couver- 
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nemcnt de mon propre pays, et envers un gouvernement allié 
et ami encore plus qu’envers d’autres. (Très-bien 1} 

Il ne s’agît point du bien m du mal qu’on veut aux chré¬ 
tiens de Syrie ; nous leur voulons tous du bien î il s’agit de 
savoir quelle csL L’organisation la plus efficace pour rétablir 
Tordre et la paix, et maintenir un peu de jusLîce enlre les ra¬ 
ces, depuis longtemps opposées, qui habitent le Liban. C’est 
sur celle question, c’est sur le mode d’organisa Lion intérieure 
du Liban, qu’avec des intentions semblables, avec des senti- 
monts également bienveillants pour les chrétiens, i’Ànglelerre 
et la France diffèrent. 

Je suis convaincu, très-convaincu que nous avons raison, 
et quand la question sera sérieusement discutée, je dirai pour¬ 
quoi; maïs je ne puis souffrir qu’on donne à celte question 
un caractère qu’clïe n’a pas ; je ne puis souffrir qu’on fasse 
porter le dissentiment qui existe entre les deux gouvernements 
là où il n’est pas î il n’est pas dans la bienveillance ou la non- 
bienveillance pour les chrétiens, il est dans le choix de 1 or¬ 
ganisa lion qui convient pour maintenir la paix et taire prati¬ 
quer la justice dans ces montagnes. 

Voilà La vérité. 

Pour la Grèce, un seul mot également. 

On nous reproche de n’avoir pas fait changer la politique 
de T Angleterre à l’égard de la Grèce. 

Messieurs, je le disais dans une autre enceinte, il y a quel¬ 
ques jours; l’Angleterre a sur le mode d’administrer la Grèce, 
pour le maintien cl le progrès de ce nouvel Etal, des idées 
différentes des nôtres ; elle n’a pas dans certains hommes, 
dans leur iufluence, dans leur situation, dans leur mérite, la 
même confiance que nous. La question est là; il n’y en a pas 
d’autre. Au milieu de cette dissidence entre les deux cabinets, 
nous avons maintenu notre politique en Grèce ; nous l’avons 
fait prévaloir ; nous l’avons fait prévaloir sans que la bonne 
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intelligence des deux gouvernements en fût* je ne dirai pas 
altérée profonde nient, mais un moment troublée, La dissi¬ 
dence peut exister entre deux gouvernements sensés sur 
une question semblable, sans tju elle ait des conséquences 
politiques, générales et graves. C’est ce qui est arrivé, cest 
ce qui arrive pour la Grèce. 

Voilà la vraie situation, le vrai caractère de la question ; il 
rfy en a pas d’autre ; et celui que 1 honorable M* Ihiers lui 
donnait hier est dénué de fondement. 

Un dernier mol sur les Etats-Unis, 

Après les développements qui ont déjà été donnés à cette 
question, je m’attendais peu, je l’avoue, à ce qui en a été 
dit hier. 

On dirait que nous avons traité îes Etats-Unis légèrement, 
avec malveillance, ou du moins avec froideur 1 

U n’en est rien. On peut rechercher toutes les paroles que 
j’ai dites à ce sujet, comme tous mes actes; on n’y trouvera 
rien qui ne témoigne pour les Etals Unis, pour celte grande 
nation, la plus sincère estime, la plus haute considération. 
Je n’en ai jamais parlé, je n’ai jamais agi envers eux ni avec 
légèreté, ni avec froideur. J’ai maintenu l’indépendance de 
la politique de mon pays et ce que j'ai regardé comme son 
intérêt dans une question secondaire. 

Et quant à la question des rapports généraux des deux 
pays, qu’ai-je maintenu, qu’ai-je établi, qu’ai-je annoncé le 
premier? Une politique que personne n’a désavouée, que 
personne ne désavouerait, j’ose te croire, dans ccLie enceinte, 
la politique de la neutralité, de la neutralité vraie, sincère 
et sérieuse, 

Voilà notre situation envers les Etats-Unis, voilà la conduite 
que nous avons tenue; qu’y a-t-il là qui ressemble à ce qu’on 
vous eu disait hier? 

Je bornerai là cette revue ; j T ai hâte d’en finir avec la po- 
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lUique extérieure et- d’arriver à la politique intérieure, bien 
plus pressante et bien plus importante dans Je discours qu T a 
prononcé hier P honorable préopînanL 

Un seul mot, en finissant, sur te caractère général de notre 
situation extérieure. 

Oui, nous voulons tous la politique de la paix; nous vou¬ 
lons tous que cette politique tourne au profil de la considé¬ 
ration, de Pinfluence, de la grandeur de notre pays. Je ne 
conteste cela à personne, pas plus à 'l f opposition qu’à la ma¬ 
jorité : c’est là notre pensée, notre intention à lotis; mais 
voici ce qui arrive* 

li y a une manière de pratiquer la politique de la paix, qui 
fait qu’au bout de quelque temps, et il n’y faut pas longtemps 
(On sourit), la paix ne parait sûre à personne, ni en b rance, 
ni en Europe. La paix s’inquiète pour elle-même ; elle sub¬ 
siste, on ne veut pas la détruire; mais on n’y compte pas, 
n’en jouiL pas* En même temps, les gouvernements étran¬ 
gers s’inquiètent à leur Lour, s’éloignent un peu de nous, se 
rapprochent entre eux; il se répand une mauvaise impression 
sur l’étaL intérieur de la France, de mauvais pronostics sur 
son avenir* Voilà ce qui arrive au bout de très-peu de temps, 
par une certaine manière d’entendre, de parler et de pratiquer 
la politique de ta paix*[Rires et approbation au centre.) 

Il y a une autre manière d’entendre et de pratiquer cette 
politique qui lait que, non-seulement au bout de quelque 
temps, mais même après avoir été mise à une longue 
épreuve, après avoir passé par des incidents compliqués, par 
des traverses difficiles, la paix cependant compte partout sur 
elle-même ; tout le monde la regarde comme sûre* Elle peut 
prodiguer ses biens, on ne redoute rien pour sa durée# 
Et en même temps une opinion favorable se répand par¬ 
tout sur Fêtât intérieur de notre pays, sur raffermissement 
de ses institutions, sur son avenir. Vous pouvez sortir de cette 
enceinte, vous pouvez aller partout en Europe, hors d’Eu- 
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rope, vous pouvez écouler ce qui se dît dans l'intérieur des 
gouvernements, le cri qui s'élève ou sein du public ; partout 
vous entendrez porter, sur Tétât actuel de la France , 
sur son avenir, les jugements, les pronostics les plus favora¬ 
bles. (G'eslvrat S) 

Vous seuls et vos amis, messieurs, pensez et dites que de¬ 
puis cinq ans la France n'a pas grandi, ne s'est pas affermie 
dans l 1 opinion du monde; oui, vous seuls et vos amis le di¬ 
tes. Personne en Europe, enLendez-vous, personne, ni dans 
les gouvernements, ni dans les peuples, personne ne le pense 
et ne le dit, (Très bien ! très-bien !) 

Tout le monde pense et dit le contraire, et c’est là le résul¬ 
tat de la manière dont la politique de la pais, que vous voulez 
comme nous, est entendue et pratiquée par nous, taudis que 
si clic Tétait par vous, à coup sûr vous seriez bien loin des 
mêmes résultats* {Au centre. Oui! oui! —Très-bien! — 
Rumeurs négatives à gauche.) 

Je laisse là la politique extérieure; j’arrive à Fin teneur. 

Messieurs, le premier reproche qu'on nous adresse, l'hono¬ 
rable M. Thiers le redisait hier brièvement; niais il a été si 
souvent reproduit dans cette enceinte que j'y veux absolu¬ 
ment répondre i c'est de n'ètre pas, dit-on, un gouverne¬ 
ment parlementaire. 

On nous accorde que nous avons la majorité, que nous l'a¬ 
vons depuis lungtemps, qu'elle a subi et traversé de difficiles 
épreuves, qu'elle s'est affermie dans le cours de cette session ; 
mais on nous répète toujours : Vous n'ètes pas un gouver¬ 
nement parlementaire; et hier, l'honorable M. Thiers disait : 
Vous vous gouvernez comme un parti. Vous tendez à devenir 
un parti, au lieu d'être un gouvernement. 

Messieurs, si ou entend par là que la majorité, le parti 
conservateur a acquis en effet une unité, une organisation, 
une fermeté qui lui manquait; si ou entend par là que nous 












a vous, depuis cinq ans, consacré tous nos efforts à amener ce 
résultat, on dît vrai, et nous nous en félicitons. (Approbation 
au centre.) 

Nous regardons, et pour mon compte, je regarde ce qu’est 
devenu depuis cinq ans le parti conservateur, comme la prin¬ 
cipale force du gouvernement constitutionnel dans ce pays, 
comme Fancre principale de salut dans les épreuves auxquel¬ 
les ce pays peut cire encore appelé. Oui, il faut un parti 
compacte, homogène, décidé, ayant ses principes et son dra¬ 
peau, le suivant avec fidélité, et avec fermeté; le gouverne¬ 
ment constitutionnel est à ce pris. (Nouvelle et plus vive ap¬ 
probation.) 

Nous avons fait, pour atteindre ce but, de grands efforts et 
de grands sacrifices. (Exclamations ironiques à gauche.) 

31 * césar DiroT. Oui, de grands sacrifices! 

jm, i.e nvxigTUE. Je ne crois pas que les honorables 
membres qui m’interrompent aient compris ni pressenti ce 
que je veux dire. 

À gauche. Si 1 si ! 

mt. i*e beavsioxt (i»e tü émmihe). Nous avons très- 
bien compris. 

n. ic vi iaisitre m:s affaires etra \fii:nEi, 

Voici ce que j’appelle les sacrifices que nous avons faits. 

Nous avons sacrifié des amitiés qui nous étaient chères, des 
appuis, des alliés qui nous étaient utiles, pour maintenir Fo¬ 
ndé, l'homogénéité du parti conservateur, pour ne faire aucune 
concession contraire à scs principes, à ses sen liment s, à ses 
vœux. Oui, nous avons lait ces sacrifices là, des sacrifices qui 
nous imposaient de grands efforts, qui nous faisaient courir 
de grands risques. 

31. oDUtti rarrot. Je demande la parole! 

m* IA MINISTRE 1>££ AffMIIIi Él’RAACïE RE». 

Nous les avons faits dans Fiolérét du Gouvernement, dont le 
parti conservateur est le point d’appui le plus sùr. 














Savez-vous quelle a éLé t’influence de ce qui s’est passé 
dans le parti conservateur sur vous-mêmes, sur Imposition ? 
C’est le progrès du parti conservateur, de sa constitution ferme 
et décidée, qui a amené, de votre cote, ce que vous avez ap¬ 
pelé la fusion, (Réclamations a gauche. — Approbation au 
centre.) 

m, oniLov xt.uLiiov, C’est îe contraire! 

M. I<E MlfflÉTrilE 1»Eg tmifttKM ETBlSfOEWES 

Vous avez senti deux choses ; d’une pari Tim possibilité de 
démembrer, de diviser, de désunir le parti conservateur; de 
l’autre, la nécessité de rallier, pour lutter contre lui sous un 
même drapeau, sous une meme direction, foules les parties de 
l’opposition. Vous ayez bieu fait, et dès le premier moment 
je m’en suis félicité, et j’en félicite la chambre et mon pays. 

; Je ne crois pas, vous me permettrez de vous le dire, d’au* 
très que moi, et T honorable AL Thicrs lui-même, vous l’ont 
dit quelquefois, je ne crois pas que vous soyez encore, et de 
bien longtemps, un parti de gouvernement. (Rires approbatifs 
au centre.) 

Je crois que la situation, les principes, les sentiments, les 
habitudes, les traditions, tout ce qui constitue un parti de 
gouvernement, vous manquent eueore. (Nouveaux rires.) 

Un membre* Les traditions, c’est vrai! (On rit encore.) 

H» le 3*19X03X1 ü* Mais enfin vous vous êtes mis en 
marche dans celte voie, et je vous répète que je vous en féli¬ 
cite; j’aime inûniment mieux cela que l’anarchie, rincohé- 
rence eL nmputssance qui régnaient auparavant dans les rangs 
de l'opposition. (Réclamations à gauche. — Rires d’adhésion 
au centre.) 

vi. ix. ivxü. Est-ce en 1839 qu’il en était ainsi ? 

31 . ii: jmxaiiSTitE des xmiucs KTiuvciwm 
Vous avez bien fait de vous constituer en un grand parti, et 
de prendre l'honorable M. Thiers pour chef. (Nouvelles récla¬ 
mations à gauche. — Rires bruyants au centre.) 
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in, cULnafiEK-PAtiE»' Ce u’esl pas sérieux, 
m. cii^WiiT-iiiiSffOîifTAiîïiiÉi. Vous savez bien que per¬ 
sonne n'a abdiqué, 

m* le wi&isTiiiï, Il n'y a pas longtemps que M. Thîers 
s’appelait lui-mémo à celte Lribunc chef de imposition. 
(Non 1 non ï — Oui ! oui !) 

m, irEiiixU'-ELU'LijiJe demande la parole, 

Eii2 memmtbiï, Messieurs, c’est une question que je 
vous laisse à régler entre vous. (On rit.) 

mu iiDBiJ-EOLLiï. Je demande la parole. 
m. ee 2WIM8TÏUÎ. Mais permettez-moi de croire que 
l’exemple du parti conservateur cl la nécessité de votre situa- 
lion ont contribue à amener ce résultat que, pour mon 
compte, je regarde comme un progrès, et qui ne me paraît 
pas aussi avancé que je le croyais tout à l’heure. (Nouveaux 
rires au centre,) 

,4 gauche. C'est une comédie t* 

ni. IjK hikistee. Je ue réponds à aucune interruption 
quine me paraît pas mériter une réponse, (Très-bien!) 

Je laisse là F opposition.,. 

it, ut: 9 e.ueyime. Gardez-y une place en cas dç 
besoin ! 

ai. us mxiiTiiE, Et je reviens à la majorité. 

Messieurs, comme je le disais touL à Fheure, on reconnaît 
que nous avons la majorité; mais on nous fait un reproche 
énorme : elle est formée, dit-on, par la corruption et aux 
dépens de la vérité du Gouvernement représentatif, 

Vm vçix. C’est vrai î 

m, i*e 3Ii*kstïie. Je ne change pas les termes du re¬ 
proche, je les accepte dans leur plus dure simplicité. 

Messieurs, je suis fort accoutumé aux idées et au langage 
4 e l’opposition; cependant, pemettez-moi de le dire, j’en 
suis toujours surpris, et tous les jours plus surpris. 
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I/Ojipwilûm a conïiance dans nos institutions; elle les 
aime ; die croit à leur principe, à leur vertu. Eh bien, est-ce 
que nous ne vivons pas depuis quinze ans, depuis cinq ans 
en particulier* sous l'empire de nos inaülutîons? est-ce 
qu’elles ne se déploient pas librement? est-ce que nous n’y 
prenons pas tous, vous comme nous, la place qui nous appar- 
tient ? Le combat qui existe entre nos deux politiques, entre 
vous et nous, ce sont nos institutions qui l’ont vidé; c’est par 
le mouvement, parle libre développement de nos institutions, 
que vous avez été battus. 

Lorsque vous avez ajouLé quelque chose à nos institutions* 
lorsqu'un nouveau développement est venu s’y joindre, par 
exemple, lorsque la publicité des votes dans cette chambre 
est venue couronner nos discussions, est-ce que nous y avons 
perdu? est-ce que le parti conservateur et le Gouvernement 
s’en sont mal trouvés? Une liberté de plus, une publicité de 
plus, cela tourne et tournera toujours pour nous et contre 
vous. (Approbation au centre.) 

Je ne suppose rien* je ne prédis rien, je raconte des faits 
passés et notoires. 

Ce n’esi pas seulement dans cette chambre, messieurs, 
c’est au dehors de cette chambre que les mêmes résultats 
s’accomplissent, et par les mêmes moyens. 

Au sein de notre société, sur tous les points de notre ter¬ 
ritoire, les institutions libres abondent : les élections, les li¬ 
bertés, la discussion, la publicité, les conseils généraux, les 
conseils municipaux, la garde nationale; partout, dans res¬ 
semble de céA faits, la majorité nous appartient; partout la 
liberté, la discussion, la publicité nous la donnent, nous l'ont 
donnée. 

Lorsque, dans le sein de ces libertés locales, de ces pouvoirs 
électifs, des dissidences se sont élevées, lorsque l’opinion et 
la politique du Gouvernement sc sont trouvées aux prises 
avec celles de l'opposition, et qu’usant de nos moyens lé- 
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gaux, de nas ressources constitutionnelles, nous avons in¬ 
voqué le sentiment* la décision du pays, à Grenoble* à Tou¬ 
louse, à Angers, ailleurs, qu'esl-il arrivé ? L’élection et la 
publicité nous ont donné la victoire. (Approbation au centre.) 

Cela est arrivé sur un si grand nombre de points du 1er* 
ritoire, qu’on ne saurait nier sérieusement que nous sommes 
sortis victorieux de celte multitude d’épreuves aussi bien que 
des épreuves dans cette enceinte* 

Ces institutions libres, actives, puissantes, dont tout le 

monde use, elles sont déjouées, annulées, détruites.par 

quoi ? par la corruption ! 

Quelle injure à nos institutions et au pays ! (Murmures à 
gauche.) 

m , ue cdvntixi. Je demande la publicité de la liste 
des libéralités du ministère dans tous les arrondissements! 

jff , eï mïmstüe. Si quelqu’un des gouvernements 
qui se sont succédé parmi nous, si l’empire était là avec 
toutes ses forces, avec tous ses moyens, je ne veux pas dire 
de corruption, mais de séduction, oh! je comprendrais qu’il 
exerçât l'ascendant que vous nous attribuez. Je comprendrais 
qu’il parvînt à déjouer, à annuler ces institutions libres dont 
je vous retraçais tout à l'heure Faction, Mais avec les moyens 
dont le Gouvernement actuel dispose (Exclamations h gau- 
cbe)** avec ces moyens si petits, si subalternes , supposer 
qu'avec de tels moyens le Gouvernement vienne à bout de 
dompter, d'annuler de grandes institutions libres i et cela en 
présence d’une opposition qui, à Ten croire, possède seule 
F intelligence des intérêts généraux du pays, l’inLelligence des 
idées élevées, des sentiments généreux, qui a le monopole de 
tous les grands ressorts moraux qui peuvent agir sur le pays! 
(Rires approbatifs au centre.) 

Au milieu de telles institutions, en présence d’une telle 
opposition, attribuer à la corruption des surnuraérariats et 
des débits de tabac des résultats tels que ceux que vous signa- 
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lez, cda n’est pas passible (Adhésion au centre); c’est une 
injure pour le pays. (Approbation.) 

Oh ! je sais bien comment vous expliquez ce résultat ; vous 
dilcs t Le pays dort, le pays est indifférent, le pays est adonné 
aux intérêts materiels et laisse faire le pouvoir. 

Messieurs, la restauration n’est pas encore bien loin do 
nous. A celte époque-là, lo Gouvernement disposait de 
moyens bien plus nombreux, plus étendus, 

A gauche* Non ï non ! 

3i. iæ mkwkmié^ »es afp ai bien ^TBJLWtiisitEs. 

Oh ! oh 1 si je vous en faisais rénumération !... 

Les liberLés, à leur tour, étaient bien moins étendues, bien 
moins actives, bien moins vives. Et cependant le pays ne s’est 
pas laissé endormir ; le pays ne s’esl pas adonné aux inté¬ 
rêts matériels. 

Savez-vous pourquoi? 

Parce que le pays se méfiait de son gouvernement, parce 
qu’il avait une secrète inquiétude pour les principes qui lui 
sont chers, pour les intérêts moraux, les sentiments moraux 
qu’il a à cœur. Voilà ce qui tenait le pays si éveillé, si vigi- 
lent, ce qui a fait qu’il s’est si vivement défendu, (Appro¬ 
bation au centre.) 

Savez-vous pourquoi le pays ne fait pas aujourd'hui ce 
qu’il faisait sous la restauration P 

Parce qu’il est tranquille sur ces grands principes, sur ces 
grands Intérêts muraux qui lui sont si chers et qu’it a si 
bien défendus. (Nouvelle approbation.) Il est tranquille parce 
qu’il sait que le gouvernement ne les menace point ; parce 
qu’il sait que le gouvernement est, au contraire, établi, fondé, 
enraciné au sein de ces principes et dz ces intérêts moraux 
du pays. Voilà pourquoi le pays est tranquille. Et tranquille 
sur sa grande existence morale, il fait paisiblement ses af¬ 
faires quotidiennes. (Rires à gauche.) 
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Messieurs, si le pays retrouvait quelque motif sérieux 
d’inquiétude et de préoccupation morale, soyez-en certains, 
vous le verriez aussi actif, aussi vigilant qu’il Va jamais été. 
Et si vous, opposition, vous aviez à lui présenter de grandes 
idées, de grands intérêts moraux vraiment nouveaux pour 
lui, et dont il ne fût pas déjà en possession, soyez sûrs que 
vous le remueriez profondément. (Très-bien au centre.) Mais 
ce n’est pas avec quelques idées accomplies ou usées (Rires. 
— Approbation au centre), accomplies dans ce qu'elles ont 
de bon et de vrai, usées et décriées dans ce qu’elles onL de 
faux et d’excessif {Nouvelle approbation au centre), que vous 
remuerez, que vous réveillerez seulement le pays. (Nouvelles 
marques d’approbation.) 

Croyez-moi, relevez tant que vous en trouverez l’occasion 
les faits de corruption qui vous paraîtront illégitimes, dange¬ 
reux pour nos libertés. Hetcvez-lcs, c’est votre droit, c’est 
votre devoir; mais n’attribuez pas à quelques abus isolés, a 
quelques fautes de tel ou tel adminisLraLeur, ces grands ré¬ 
sultats dont vous cherchez la cause. Voici la vraie cause. Après 
la lutte qui dure depuis longtemps entre vous et nous sur la 
politique qui convient à la France, lutte qui se passe sous le 
grand soleil du pays, au milieu de toutes les libertés du pays, 
le pays a donné et donne raison au Gouvernement et 
tort à l’opposition. Voilà la vraie, la grande cause de ce qui 
se passe. Toutes les autres sont misérables et ne valent pas 
la peine qu’on en parle. 

Voici le second reproche qu’on adresse à notre politique 
intérieure. Après la corruption des hommes vient la falsifica¬ 
tion du Gouvernement représentatif. M. Thicrs s’est plaint 
de ce que, non pas dans celte enceinte, mais en dehors de 
cette enceinte, ou a abusé de ses idées et de ses paroles à ce 
sujet. 

m. tiexkrh. Je ne me suis pas plaint. 

M. i l. niviSTur. Je relire le mot plaint. Al. Thicrs ne 
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s’cst pas plaint ; il a parlé. Pour inon compte, je trouve sa 
susceptibilité naturelle eL fondée* 

Je ne pense pas que M* Thiers aïL à se plaindre plus qu’un 
autre de la presse et des journaux. (On rit au centre.) 

S’il est attaqué, j’ose dire que je le suis bien autant que 
lui. (Nouvelle hilarité.) 

Je suis attaqué dans un plus grand nombre de journaux 
que lui, auprès d un public plus nombreux,, dit-on, que celui 
des journaux amis du Gouvernement, 

M. Thiers passe, à tort ou â raison, je n’en sais rien, il passe 
pour avoir sur ces journaux au moins autant d’influence que je 
puis en avoir sur tes journaux amis du Gouvernement* (Rires 
approbatifs au centre.) 

Pour ce qui me regarde, messieurs, non-seulement je ne me 
plains pas de h presse , mais je n’en parle pas et je n’aurais 
pas pense à en parler; je trouve que la presse de l’oppo¬ 
sition n est pas plus modérée que celle des amis du Gouver¬ 
nement ; je la trouve moins modérée, et si Ton pense, 
comme l’honorable M. Thiers le disait hier, qu’elle a fait de 
grands progrès en modération, cela prouve qu’elle en avait 
d’immenses à faire (On rit), et qu’il lui en reste encore beau¬ 
coup â faire* 

N’importe, je laisse là la presse et je viens à la question 
même. Elle est très-grave, très-délicate; je veux en dire 
toute ma pensée, et j’espère que l’opposition, comme 3 a ma¬ 
jorité, voudra bien me prêter toute son attention. 

Messieurs, on attaque tous les jours la politique que nous 
pratiquons; on lui dit qu’elle est au-dedans rétrograde, con¬ 
tre-révolutionnaire; au-dehors faible, basse, honteuse. On 
développe, on répète, on commente cette accusation, et puis, 
quand on l’a dépeinte ainsi, et au moment où on le fait, on 
dit à nous, ministres, qui siégeons sur ces bancs : Cette poli¬ 
tique n’est pas à vous* 









n. LKOI DE WALKYIIHi, C'CSt CÛ qUC VOUS aV£Z dît 

à d'autres, 

si. ii k Mr^i»T»K, L'honorable M* Léon de Maleviïlese 
trompe; mais je le remercie de l'interruption, parce qu'elle me 
fourniL l'occasion d'en finir sur-le-champ avec un incident 
que probablement on rappellerait une aulre fois. 

Je ne suis pas accoutume à me servir de mots qui ne me 
plaisent pas et que je ne trouve pas convenables. Cependant 
que la chambre m'en permette un. 

Je prie ceux des honorables membres qui ont la coalition 
en mémoire de relire tout ce que j'ai dit dans ce mémorable 
incident de noire vie politique. Je ne voudrais pas en occu¬ 
per ici en détail la chambre; les récriminations pour tout le 
monde sont du temps perdu ; mais je mets au défi qu'on 
trouve dans mes paroles, dans leur sens réel et dans leur 
texte, rien de contraire à ce que je vais développer à la cham¬ 
bre et à l'opinion que je vais émettre sur la question qui 
nous occupe en ce moment. Je maintiens que ce que je vais 
dircesL rigoureusement conforme à tout ce que j T ai dit en 1839; 
que je n'ai rien dit de plus ni de moins. 

Celte précaution prise, je rentre dans le débat. On verra 
après si Ton veut. 

Après avoir accusé la politique que nous pratiquons, de 
tous les loris* de tous les vices que je viens de rappeler, on 
vient nous dire : « Celle politique n'est pas la vôtre; ce n'est 
pas vous qui l'avez inventée ; vous êtes les instruments trop 
faibles, trop complaisants de 1%fluence qui la veut. Si nous 
avions voulu faire comme vous et nous y prêter, nous se¬ 
rions encore sur ces bancs. » 

Voilà le langage qu’on nous tient. 

Messieurs, comment voulez-vous qu'en entendant ce lan¬ 
gage, il n'y ait pas des hommes qui disent que la responsabi¬ 
lité est déplacée, et qu'on la porte là où elle ne doit pas être? 
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II est impossible que cette conséquence-là ne soit pas tirée 
par certains hommes. 

L’honorable M, Thiers n’a certainement pas eu l 1 intention 
qu’on lui a supposée. Mais nous avons tous trop d’expérience 
pour ne pas savoir que les bonnes intentions ne suppriment 
pas les mauvaises conséquences. (Ecoutes 1 écoutez I) 

La révolution française a offert bien des exemptés de celte 
erreur; de Lrès-honnétes gens, des gens de beaucoup d’esprit, 
ont posé des prémisses dont ils ne voulaient pas les consé¬ 
quences, et n’ont pas pu y échapper. 

Quand on ouvre la source# elle coule; cela est inévitable. 

L’honorable M. Thiers a revendiqué un droit à cette tri¬ 
bune, celui d’examiner si Finïluencc de l’un des trois pou¬ 
voirs, !a couronne, n’était pas excessive. 

Sans doute ce droit existe, je le reconnais parfaitement. 

Mais# autre chose est un droit, autre chose est l’usage que 
Ton en fait. Il faut se bien servir de son droit; il faut s’en ser¬ 
vir a propos, dans l’intérêt du pays, selon les circonstan¬ 
ces où il est placé, et selon les vrais principes du Gouverne¬ 
ment au sein duquel on vit. 

Eh bien ! a-t-on usé sagement, utilement du droit que je 
reconnais ? Dans les circonstances où nous sommes, en a-t-on 
usé d'une manière conforme aux principes de notre Gouver¬ 
nement et aux intérêts du pays ? Voilà la vraie question. 

Messieurs, nous travaillons tous, vous comme nous, à 
fonder un établissement monarchique. C’est le quatrième que 
nous travaillons à fonder depuis soixante ans. Nous avons 
voulu fonder la monarchie de la révolution en 1791, la mo¬ 
narchie de t’empire en 18(M, puis la monarchie de la restau¬ 
ration; elles sont tombées toutes les trois. Nous sommes â 
notre quatrième essai d’établissement monarchique. 

Gela prouve deux choses î ceîa prouve que la monarchie est 
bien nécessaire à la France, puisque l’on y revient toujours. 
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et en meme temps, qui) est bien difficile de la fonder solide¬ 
ment. 

Pourtant notre quatrième essai de monarchie est fondé s tir 
le plus respectable des principes, sur celui qui supporte le 
mieux toutes les discussions , sur le contrat mutuel entre le 
princo et le peuple, (Mouvement,) 

Cette monarchie a de grandes difficultés à surmonter ; elle 
a toutes celles que lui ont léguées les essais de monarchies 
précédentes? elle a contre elle les partisans de Loutes ces mo¬ 
narchies qui ont été renversées, puis elle a scs difficultés 
propres, Permeitez-moi de vous en signaler une que je liens 
pour une des plus graves. 

Il se trouve parmi les amis de la monarchie de 1830, parmi 
les hommes qui ont contribué à la fonder, et qui veulent réel¬ 
lement la maintenir, il se trouve des hommes, qui, lorsqu’une 
chose ne leur convient pas, se croient le droit de lui dire : 
a Que ne nous disiez-vous cela en 183Ü P » 

Il est grave de s’entendre dire ces paroles* 

m. oitirott miutoT. Si elles sont fondées sur le con¬ 
trat 1 

m. LE MSATHIDSS ETRANGERES. Ce 

n’est pas la première fois que je les ai entendues* Je les ai en¬ 
tendu prononcer dans la salle qui existait avant celle-ci, par un 
honorable membre de ce coté (le côté gauche), en 1831, par l’ho¬ 
norable général LafaycUe, â propos du programme de Fbotel 
de ville qu’on disait violé* L’honorable général LafayeUe di¬ 
sait aussi, alors : « Que ne nous disiez-vous ccïa en 1830, n 

J’eus l'honneur de dire alors qu’à coup sûr personne 
n’avait la fatuité de croire qu’il eût disposé de la France et 
de la couronne, et l’eût donnée au prince qui la portail, (Ap¬ 
probation au centre-) 

C’a été la bonne fortune de la France de trouver dans son 
sein, en 183(1, le prince qui porte la couronne, (Vive adhé- 
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aion.) C’est la France elle-même qui s’est donnée à lui ; per¬ 
sonne n'en a disposé, personne n’a pu faire qu'il en fût au¬ 
trement. (Nouvelle adhésion.) Je repousse pour mon compte 
aujourd'hui, comme on 1831, ces bouffées d’un orgueil fri* 
vole, *. [Au centre. Très-bien 1) 

ni. ji lï-h m; liste* ni£, D’un orgueil frivole î Je de¬ 
mande pardon à M. le ministre... 

Au centre. N’interrompez pas 1 
si, iji; imÉgiDKVT. Vous n’avez pas la parole, 
m. jeles de i. vMTiiv nu:. M. Guizot me sera recon¬ 
naissant, quand je lui demanderai... 

ai. le i*KE»i:»ESfT. Vous ne pouvez interrompre l’ora¬ 
teur. 

Plusieurs voix. Mais si M. le ministre le permet ? 
w. le mviNnu: AFiainci et» rï:s. 

Non, je ne le permcls pas; je ne veut pas être inter¬ 
rompu, .... Je n’attaque personne. 

**. dl BEAEU 01 T (de la somme). Quand vous étiez 
dans i’ôppositicm, vous ne disiez pas cela. 

Au centre . N’înterrompcz pas.,, Laissez parler ! 
vi. le mimbtbe. Si on avait dit à la France, en 1830, 
qu’au bout de quinze ans elle se trouverait dans la situation 
où elle est aujourd’hui, qu’elle jouirait de toute la liberLé, de 
toute la prospérité, de toute la sécurité dont elle jouit, elle se 
serait félicitée, et elle aurait béni Dieu plus encore qu’elle ne 
Ta fait au moment ou elle a été tirée de Fanarchîe. (Approba¬ 
tion au centre.) 

Je reprends le fil de mes idées. 

Messieurs, pour fonder notre monarchie à travers toutes 
ces difficultés, savez-vous que ce n’esL pas trop du concours 
actif, énergique de, tous les grands pouvoirs publics, de la 
couronne comme des chambres? savez-vous que c’est uu bon¬ 
heur immense pour la France que cette couronne se Lruuve 


















douée de tant d’intelligence, de fermeté et d’un dévouement 
admirable au pays? (Très-bien!) Gela se dit partout en 
France et dans le monde, je ne vois pas pourquoi il serait 
interdit de le dire dans celle enceinte, (Très-bien !) 

m . &B»ttU-iiOiU!V, Alors on peut en faire la cri¬ 
tique ! 

]ii, e.e ytw'XMHTWLE. En présence de tels faits , au milieu 
de telles difficultés , quand déjà de si grands succès ont été 
obtenus, et qu’il reste encore cependant tant à faire, pour 
mon compte je suis décidé à prêter à la couronne tout l’appui 
qui est en mon pouvoir; je suis décidé à trouver bon qu’elle 
déploie pour le pays tout ce qu’eîle possède de sagesse, de 
fermeté et de dévouement, {Très-bien !) 

Cela esl-il conforme au* principes constitutionnel s ? cela 
est-il dans la vérité du gouvernement représentatif? J’en 
suis profondément convaincu, et je vais vous en dire mes rai¬ 
sons. 

Nous nous faisons évidemment, vous et nous, des devoirs 
des conseillers de la couronne cl du pays dans un tel Gouver¬ 
nement, des notions très‘différentes, et c’est de là que vient 
notre dissentiment. 

Je me regarde, à titre de conseiller de la couronne, comme 
Chargé d’établir et de maintenir l’accord entre tes grands pou¬ 
voirs publics, mais non d’assurer la prépondérance de tel ou 
tel de ces pouvoirs sur les autres. Non, ce n’est pas le devoir 
d’un conseiller de la couronne do faire prévaloir ni la couronne 
sur les chambres, nî les chambres sur 3a couronne; maintenir 
l’accord entre les grands pouvoirs, les amener à une conduite 
commune, à une même idée, à une même volonté, voilà le 
devoir des conseillers de la couronne, voilà le gouvernement 
représentatif. (Très-bien !) 

Pour cela qu’y a-t-il à faire ? il faut traiter avec tous les 
grands pouvoirs ; il faut les prendre pour ce qu’ils sont en effet, 
pour des êtres libres, intelligents, qui ont leur situation, leur* 











— Su¬ 
idées, leurs sentiments, leur volonté ; il Tant les convaincre ; 
il faut agir sur leur raison, sur leur volonté ; il faut s’en* 
tendre avec la couronne comme avec les chambres ; il faut 
faire comprendre, admettre à la couronne les idées du pays, 
les conditions de l’accord entre elle et les chambres ; il faut 
amener ces transactions desquelles natt T uni Lé du Gouverne* 
ment, et l’accord des pouvoirs. Voila le gouvernement re¬ 
présentatif. (Très-bien 1 très-bien !) 

On parle d’indépendance, et on a souvent, à l’occasion de 
la question qui nous occupe* prononcé ce mot à cette tri¬ 
bune. 

Messieurs, je fais grand cas de l’indépendance; je suis 
convaincu qu’il faut en porter beaucoup dans les conseils 
qu’on donne à la couronne et dans Les résolutions qu’on 
prend vis-à-vis d’elle ; il fauL l’avoir, T indépendance ; mais 
raflïcher, jamais! (Très-bien 1 très-bien !) 

Je suis assez vieux pour avoir vécu sous bien des pouvoirs. 
(Rires et bruit à gauche). J’ai vécu a coté de plusieurs d’entre 
eux, sans contact avec eux ; j’en ai servi d’autres ; je suis sûr 
qu’il n*y en a aucun qui m’ait jamais trouve servile ou com¬ 
plaisant; je ne crains pas, d’aucun des pouvoirs avec lesquels 
j’ai traité, qu’il me taxe de dépendance. Mais, je l’avoue, j’ai 
soif de déférence et de respect envers les pouvoirs qui gouver¬ 
nent mon pays. (Très-bien !) Et s’il nTarrivait, ce qui m’est 
arrivé, s’il m’arrivait de me trouver en dissidence, el, per- 
meUez-nioi cette expression, en lutte avec eux, avec l’un 
d'entre eux, bien loin de le laisser voir, je m’efforcerais de 
le cacher. (Léger mouvement.) 11 ne fauL pas faire assister le 
pays à ces rîUlicultés intérieures, à ces débats intérieurs qui 
se passent dans le sein des pouvoirs; ü ne faut pas por¬ 
ter sous les yeux du pays leurs faiblesses mutuelles et les 
transactions auxquelles ils sont amenés. Non, je ne me Lirai 
jamais mon indépendance à tirer vanité d’une telle situation. 
(Vive approbation au centre.) 




















- 25 — 

Voici encore, dans cette grave question, un point sur lequel 
je crois que nous différons, vous et nous. 

C’est ma conviction que le devoir d r un conseiller de la cou¬ 
ronne est constamment- de faire remonter le bien à la cou¬ 
ronne elle-même. EUe ne répond jamais du mal ; la res¬ 
ponsabilité ministérielle le couvre; mais c’est la couronne 
qui fait tout le bien, 

n. ii* KoçiiE.i > if»rE&Ecx, Et pourquoi 1830 ? 
(Bruit et mouvement prolongés*) 

3 *, ee nnii^Tuc. Messieurs, je dis que k couronne 
fait tout le bien, et que c’est le devoir de ses conseillers de le 
faire toujours remonter jusqu’à elle. 

U y a eu, de tout temps et dans tous les pays, des conseillers 
de la couronne, des ministres de la couronne qui se sont ap¬ 
pliqués à l 1 effacer, à s’interposer entre elle et le pays pour se 
grandir eux-mêmes et eux seuls. Ce n’est pas mon goût ni 
mon devoir. (Mouvement approbatif au centre. ) Je crois qu’au 
contraire il faut s’effacer au profit de la couronne et pour 
laisser aller à elle la reconnaissance publique* (Chucbotte- 
ments à gauche.) 

C’est à cela que je mets ma dignité (Mouvement) et ma 
fierté ; et je trouve les autres fiertés un peu vulgaires et subal¬ 
ternes. (Approbation au centre et rameurs à gauche. ) 

Et je suis bien convaincu que, si je mérite un jour quelque 
place dans ie souvenir et la reconnaissance de mon pays, 
je n’en serai pas privé parce que je me serai montré, dans 
mes rapports avec la couronne, plus déférent et plus respec¬ 
tueux. (Approbation au centre.) 

Voilà comment j’entends Je gouvernement représentatif, 
la monarchie constitutionnelle ; je croîs que c’est là la vé¬ 
ritable, la seule qui réponde en même temps à ces besoins de 
stabilité et d’uni Lé du gouvernement dont la monarchie est 
F image, et à ces mouvements de la liberté cl de F esprit pu¬ 
blic pour lesquels sont faites nos institutions. 
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Messieurs, j’aî dit sur la politique intérieure du cabinet, 
comme sur sa politique extérieure, ce qui m’a paru répondre 
à ce qu’avait dit hier l’honorable préopinant, et à ce qui a été 
dît maintes fois dans le cours de nos débats. Il me reste en¬ 
core quelques points à toucher, à toucher en passant, comme 
Thonorable prcopinanl ï’a fait hier; je prie la chambre de 
vouloir bien me permettre deux ou trois minutes de repos, 

(La séance est suspendue pendant un quart d’heure. 

A quatre heures, la discussion est reprise et M, le ministre 
des affaires étrangères reparaît à la tribune,} 

3 )|, 1,F niXlSTEE DES AViMI IH'HL ÉfH4XCiénEI, 

Messieurs, j’ai hâte et besoin de finir, car je suis près d’être au 
bout de mes forces, et probablement la chambre de sa pa¬ 
tience, (Non 1 non ï — Parlez ! parlez !) 

Cependant, il y a encore quelques points que je ne puis me 
dispenser de toucher comme Ta fait hier Thouorable M* Thiers, 
et le premier est pour moi un devoir. 

L’honorable M, Thiers a prononcé te nom du président 
du conseil, de M, le maréchal Soult, nom glorieux, comme 
il l’a dit lui-même ; messieurs, une telle gloire, la gloire 
d’une telle épée est bonne pour devenir le drapeau d’une po¬ 
litique d'ordre et de paix, (Très*bien î) 

M, le maréchal 5ouït a tenu à honneur d’étre président 
d’un conseil qui pratiquait cette politique, et le conseil a tenu à 
honneur del’avoir pour son président. (Très-bien ! très-bien 1) 
Nous sommes, en fait de responsabilité politique, aussi 
difficiles, aussi exigeants que peut l’être Fhonorabîe M, Thiers; 
je pense, comme lui, qu’il ne doit pas y avoir un acte dans 
la politique du Gouvernement qui ne soit couvert par ia 
responsabilité des ministres qui siègent sur ces bancs; si tout 
le bien, comme je le disais tout à l’heure, doit remonter à la 
couronne, tout ce qui peut être imputé a faute, tout ce qui 
peut être discuté comme faute devient matière de responsa- 
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bilité à l'instant et doit être couvert par les conseillers de la 
couronne, 

la noi iiiM t^i ivLEK.v. Très-bien I voilà des 
principes monarchiques ! 

îw. i^ iwwüf istsb- EH bien, le cabinet lient à honneur 
qu’une gloire comme celle de l'honorable maréchal Soult 
s’associe à la responsabilité d’une politique d’ordre et de paix. 
C’est là sa part dans notre politique. Les combats de cette en¬ 
ceinte, les luttes parlementaires, la responsabilité de cette 
tribune sont pour nous : c’est aussi une gloire que nous tra¬ 
vaillons à conquérir; l'honorable M. T hiers, l’honorable 
M. OdiIon Barrot l’ont acquise, Tont cherchée comme nous,*. 
Humeurs à gauche, } 

Et nous avons acquis ici comme eux le droit de porter 
cette responsabilité que nous acceptons pleinement. On a es¬ 
sayé plus d T une fois, depuis que le cabinet existe, de semer 
dans son sein, à la faveur des difficultés qu’on a indiquées 
hier, un peu de dissension ; elle n’y a jamais pénétré ; 
l’union a été aussi constante dans le cabinet que Vu- 
nilé dans sa poïiLiqtie : il en sera toujours ainsi. Nous 
l’avons assez prouvé depuis cinq ans pour que cela ne soit 
pas mis en discussion. Tant que M, îe maréchal Souït voudra 
nous prêter le drapeau de son nom et de sa gloire, tant 
qu’il vivra, tant qu’il voudra , nous tiendrons à honneur 
de l’avoir pour notre président , et nous nous présente¬ 
rons ici prêts à soutenir sous ce drapeau, et pour acquitter la 
responsabilité du Gouvernement, tous les combats que Impo¬ 
sition jugera à propos de nous livrer. (Très-bien ! Lrès-bicn î) 

Je passe au dernier point qu’a Louché rhonorableM.Thiers* 
Il a parlé du parti légitimiste et du clergé, et de ce qu'il a 
appelé notre tendance, notre faiblesse pour ces deux portions 
de la société française. 

Messieurs, nous avons beaucoup d’estime pour la plupart 

















des hommes qui composent le parti légitimiste; nous faisons 
grand cas de leur position sociale, des idées el des sentiments 
qui les animent. (Légère rumeur à gauche.) 

Rien ne m’empêchera de leur rendre ici justice selon ma 
pensée, 

Nous avons prouve dans des occasions délicates, difficiles, 
que nous ne tombions point envers cm dans les faiblesses 
qu’on nous reproche; nous avons prouvé que nous savions 
nous compromettre avec eux el repousser leur hostilité dès 
qu’elle sc montrait; mais c’est notre désir que ^ensemble de 
noire politique, l’état de notre pays, l’empire de nos insti¬ 
tutions , rallient successivement tout ce qu’il y a d’éclairé, 
d’honorable, de considérable dans cette portion de la société 
française. 

vi, ni: i,t Je demande ta parole. 

(Mouvement et bruits divers.) 

Ti. k jiisisTiii!. Que la chambre me permette tfap* 
peler ici les choses par leur nom el d’en parler tout simple¬ 
ment , comme si nous étions au milieu d’une conversation 
parfaitement libre, et non pas dans une assemblée politique. 

C'a èlé pendant des siècles un grand tort de la noblesse 
française, el un grand mal pour la France, qu'elle n’ait pas 
su prendre dans le pays, au profit de son gouvernement eide 
ses libertés, le rûïe politique auquel elle était appelée: non, 
elle ne l’a pas su, à aucune époque de notre histoire; elle 
n’a su que vivre dans l’isolement de scs terres ou dans la 
complaisance de la cour. 

ai. »E lit. Et sur les champs de 

bataille I (Mouvement.) 

P/wswurj Voix. C’est vrai I c’est vrai ! 

vi. JKETïigTiiË. Oui! oui! d’accord, noblement et 
patrioltquement, (MouvemenL) 

vi. i»k la itüi Kif J AÇii RiLLEV A la bonne heure ! 

Il, u: uiviHinr. L’intelligence de ta vie politique, de 
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son rôle politique lui a toujours manqué. {Mouvements di- 
vers,} 

C’est la bourgeoisie française, la classe moyenne française 
qui a été obligée de conquérir toutes nos libertés, tous les 
cléments, tous les fondements d’un gouvernement libre. C’est 
à elle que la France le doit. 

M . «AMNiBB-PAeÈ». Et au peuple! (Rires au centre.) 

M. n ttiKiarnE. D’accord, et au peuple derrière elle; 
oui j d'accord 1 

M . fisnsiEu-vifiB*’ Retirez cette ex press ion-là ! 

m. ix mimsihi: La classe moyenne française a 
donné depuis 1814 des preuves bien rares et bien belles 
d’intelligence cL de courage politique ; elle a prudemment 
mais fermement défendu et conquis pied à pied ses libertés 
sous la restauration; en 1830 et parla conduite qu’eile lient 
depuis quinze ans, elle a fondé le gouvernement libre, le gou¬ 
vernement représentatif à tout jamais dans notre pays, i Ru- 
meurs à droite.) 

Maïs elle sait que les bienfaits, les honneurs, les gloires 
d'un gouvernement libre ne lui sont pas réservés à clic seules 
que ces bienfaiLs appartiennent également et à l'ancienne no¬ 
blesse française, le jour où elle saura en prendre sa part, 
et au peuple, comme le disait l'honorable M. Garnier- 
Fages, au peuple, à mesure qu'il s'élèvera et satisfera a ai 
conditions qui donnent entrée dans la vie politique. (Mur¬ 
mures à gauche.) 

n. GâBiiBa-PâGis. Le peuple donne et renverse des 
couronnes; vous l'avez vu en !830- 

Mi ùe atïïiïST»®. La vie politique et les bienfaits du 
gouvernement libre sont pour tous, aux mêmes conditions 
pour tous. Nous avons le ferme espoir que toutes les classes 
s'y rallieront successivement. (Réclamations à gauche.) 

m, Txuit.ixniüB. U n’y a pas de classes en France. 

mu ii k nixiNTBB. H faut que je m’arrête un moment 
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pour répondre à une interpella lion, à une interruption que 
je ne puis laisser passer inaperçue, car elle répond à un cer¬ 
tain élat de beaucoup d'esprits* 

On se choque du mot classes? {Oui I oui !) 

Messieurs, rien ne peut supprimer!’inégal dedans ce monde* 
I! y a des droits qui sont les mêmes pour tous; mais il y en a 
qui ne sont pas les mêmes pour tous* {Réclamations à gau¬ 
che.) Comment? Est-ce que les droits politiques sont les mê¬ 
mes pour tous? 

n. itâimvj-ROKXïW' C’est là l'inconvénient. 

*i. iæ nni^Titr i«o-:h imniKN thiu^c:i;Rr;^. 

J'entends dire que c'est là Pinconvénient de notre régime 
politique; quant à moi, je ne regarde pas cela comme un in¬ 
convénient : je ne suis pas partisan du suffrage universel; je 
suis convaincu que le suffrage universel est la mort de la li¬ 
berté aussi bien que de Perdre. (Approbation sur un grand 
nombre de bancs.) 

Je regarde P in égalité dans la distribution des droits politi¬ 
ques comme la condition inévitable d’une grande société, et 
comme la conséquence des inégalités de fait, matérielles et 
intellectuelles,qui existent nécessairement dans son sein. {Ap¬ 
probation au centre.) 

Cela est pour nous, aux termes de nos institutions et de 
nos lois, une vérité hors de contestation et qui ne peut pas 
être discutée dans celle enceinte. Ce que j'espère, ce que je 
disais tout à l'heure, c'est que les Français qui pendant long¬ 
temps n'ont pas compris les conditions de la vie politique, 
et n'ont pas su s’y associer, en prendront leur part, se Ibr- 
* meront peu à peu à cet apprentissage, et viendront exercer 
avec nous les droits politiques de la France ; de même 
que les Français qui ne sont pas encore, par leur si tua lion, 
par le défaut d'indépendance ou de lumières, assez élevés 
pour entrer dans la vie politique, s’élèveront progressive¬ 
ment, et qu'aiusi les droits politiques s’étendront, à mesure 
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que les hommes appelés à eu jouir eu deviendront capables. 

Voilà ma conviction; elle respecte nos institutions, les 
principes de nos lois, toutes les nécessités de la société, el en 
même temps elle ne ferme la porte et n'ote l'espérance à per - 
sonne, (Très^bienl) 

Voila ce que nous pensons et ce que nous pratiquons à 
Vêgard du parti légitimiste, rien de plus, rien de moins; il 
n’y a rien là que d'honorable pour nous et pour lui, (Inter¬ 
ruption ,) 

Ces messieurs permettront que j'attende le silence, je 
suis trop fatigué pour pouvoir surmonter le bruit. 

Quant au clergé, nôtre disposition est la même; nous n 1 en¬ 
tendons eu aucune façon lui livrer le Gouvernement de l'Etat 
ni l’éducation de la jeunesse. 

J'ai été des premiers à le dire : la grande conquête des 
temps modernes, c’est que l'Etat est laïc, complètement laïc, 
et que la pensée est libre. Cette grande conquête, nous enten¬ 
dons bien la conserver, la garantir. Mais en même temps 
nous croyons que, dans cette grande organisation nouvelle, 
on peut, on doit donner place aux droits eL à la liberté des 
familles, aux droits et à la liberté des croyances religieuses, 
sans qu'on puisse être accusé de contre-révolu Lion. {Très- 
bien J) 

ai. ci»ïi<o** B.&atiiOT* Cela ne vous engage pas beau¬ 
coup. 

5i. iiü MTXfifTitfs» Noire ferme dessein est donc d'assu¬ 
rer les principes constitutifs de notre société : ta liberté de la 
pensée, le caractère laïc de l'Etat et de l'instruction donnée 
au nom de l'Etat, el en même temps la liberté religieuse des 
familles dans P éducation comme dans la vie civile, et l’in- 
Üuencedes croyances religieuses sur l'éducation. 

Quand nous en viendrons à d iscuLer ceci de près, quand 
nous sortirons des généralités dans lesquelles nous nous tenons 
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forcément aujourd'hui, comme M. Thiers s’y est tenu hier lnï- 
mème, et comme il faut bien s’y tenir tant qu’on n’aborde 
pas de près et qu’on ne discute pas tes questions d’organi¬ 
sation, quand nous en viendrons, dis-je, a ces questions, nous 
avons la confiance que nous trouverons les moyens d’accomplir 
sérieusement, sincèrement, ta pensée que nous exprimons au¬ 
jourd’hui. 

Il ne me reste plus qu’un mot à dire sur trois points que 
FhOüûrable M. Thiers a touches en finissant i 1 administra- 
lion, l’armée, les finances et les travaux publics. Je le fais 
pour ne rien laisser de ce que l'honorable M- 1 hiers a ap¬ 
porté à cette tribune, je ne dis pas sans réponse, maïs au 
moins sans observation de ma part. 

Quant à l’administration, j’ai la confiance que ceux qui 
parcourent la France, étrangers ou nationaux, ne la trouvent 
pas, bien s’en fout, aussi faible, aussi désorganisée qu’on pour¬ 
rait le croire d’après les paroles prononcées hier par l’hono¬ 
rable M. Thiers. 

J’ai la confiance que radminislraüon a fait depuis quinze 
ans d’immenses progrès pour la bonne, la prompte et intelli¬ 
gente expédition des affaires du pays. 

Il est vrai qu’elle est eu présence d’un problème difficile, la 
conciliation de la liberté politique, desinfiuences politiques, 
du principe électif, avec rorgamsation impériale : c’est un 
problème Lrès-difricite à résoudre, et qui n’a encore été résolu 
nulle part* 

Ou a vu des sociétés possédant la liberté politique, sans 
une administration complète, régulière, systématique, et des 
sociétés possédant celte administration complète, régulière, 
systématique, mais non pas la liberté politique. 

La France est appelée à concilier les deux systèmes: 
c’est une œuvre difficile, qui se fera avec le temps; j’ai 
la confiance qu’elle réussira. Déjà te principe électif a été 
très- heureusement introduit dans Tadministration par les 
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conseils généraux et par les conseils municipaux ; il y fera son 
chemin; l'administration sc perfectionnera; ie problème sera 
résolu; mais je reconnais qull ne Fest pas encore d'une ma¬ 
nière pleinement satisfaisante» 

Quant à l'armée, F honorable M. Thiers a oublié que nous 
en avons défendu ici l'effectif avec une opiniâtreté qui a réussi 
et qui a mis ûn à une question qui se renouvelait à peu près 
tous les ans : c'est bien quelque chose. Il a oublie également que 
nous avons employé Farinée, que nous Favons employée acti¬ 
vement, efficacement, bien plus qu’elle ne l’avait été avant nous, 
à celte grande œuvre de La domination et de la possession de 
l'Afrique, qui jouera un si grand réte dans les destinées fu¬ 
tures de la France. (Sensation.) 

Je suis de ceux qui regardent la domination et la posses¬ 
sion de l'Afrique comme desLînée à ajouter beaucoup â la 
grandeur de la France dans te monde; et je ne voudrais pas 
la voir se lasser d’une telle œuvre, ou faiblir dans son 
accomplissement. Le cabinet actuel a accepté cette lâche 
dans toute son étendue; il Fa acceptée dès le premier mo¬ 
ment et pour les hommes et pour les forces; il n'a pas hésité 
a y engager toute sa responsabilité; il n'a pas hésiLé, dés tes 
premiers momeuLs de son existence, à y envoyer M. le maré¬ 
chal Bugeaud; il n'a pas hésité à donner depuis à M. le ma¬ 
réchal Bugeaud tes moyens d'action dont il avait besoin. À 
aucune époque le cabinet n'a hésité dans sa responsabilité 
sur cette question. Ce n'est pas le moment de la traiter ici dans 
toute son étendue : ce momenL viendra ; tout ce que je veux 
dire aujourd'hui, c'est que nous avons maintenu la force de 
l'armée, et que nous Favons employée activement, efficace¬ 
ment, plus qu’on ne Favait fait a vaut nous. 

Qu’il reste encore beaucoup à faire, qu'il y ait à introduire 
des perfectionnements dans? la législation de l'année, qu'il y 
ail encore des questions à résoudre, çek n'est pas douteux. 
A mesure qu'elles se présenteront, elles seront résolues. 
























Il est facile de dire d’avance que vos adversaires n’ont pas 
d’idées, et d’en exprimer soi-même, en courant, quelques-unes 
fort superficielles, qui ne peuvent pas être contestées, dis¬ 
cutées, pesées au moment où elles passent devant nos yeux. 
Quand le niomcut d’avoir sérieusement des idées et un avis 
viendraj nous serons prêts. 

Sur les finances, sur les travaux publics, mes honorables 
amis, j>L le ministre des travaux publics et M. le ministre des 
finances ont déjà donne et donneront, quand leurs budgets 
seront discutés, toutes les explications, tous les renseigne¬ 
ments que la chambre peut désirer, et qui répondront aux 
observations de l’honorable M. Thîers. 

Sans aucun doute, la paix aussi a ses grandes entreprises, 
la paix aussi a ses témérités; niais les témérités de la paix 
ont cet avantage qu’elles sont fécondes, qu’elles valent au 
pays des biens immenses et qui vont toujours se développant. 

Les témérités d’une autre politique, d’un autre système, 
sont au contraire stériles, et vont s’aggravant tous les jours. 
Voilà la différence. (Très-bien !) 

Nous avons la cou fiance qu'avec le maintien de la bonne 
politique, de la politique pacifique et conservatrice, les té¬ 
mérités de la paix seront heureuses eL fructueuses, et que le 
pays surmontera, c’est-à-dire portera Je fardeau dont il s’est 
volontairement charge, au-devant duquel il est allé lui-mème, 
à cause des biens qu’il en espère. 

J’ai parcouru, en abrégeant ta politique extérieure déjà tant 
débattue, tout le cercle tracé par l’honorabie M. T hiers. 

Je m'ajoute qu’un mot. 

Hier, en l’écoutant, à travers le regret et le déplaisir bien 
naturel que me causait une attaque si générale et si vive con¬ 
tre toute- la politique du Gouvernement intérieur et extérieur, 
j’avoue, et la chambre et l’honorable M. Thiers lui-iuéme me 
le pardonneront peut-être, j’avoue que j’éprouvais un profond 
sentïmenL de satisfacliou. 








Nous pouvons aujourd’hui dire et entendre tout cela, nous 
pouvons discuter ta politique de notre Gouvernement, nous 
pouvons examiner tous ses actes avec la sévérité la plus ri¬ 
gide, nous le pouvons sans aucune crainte, sans aucun in¬ 
convénient pour le pays. Tout est tranquille autour de nous, 
ta prospérité règne au dedans..,* (Rumeurs a gauche.) 

La prospérité règne nu dedans, la sécurité au dehors. Le 
ciel est serein; nous pouvons déployer à Taise toute notre 
liberté, toute notre sévérité. 

Nous ue nous sommes pas toujours rencontrés et com¬ 
battus, l’honorable M. Tbiersel moi, sous un riel aussi serein 
et dans des circonstances aussi favorables. (Mouvement.) 

Nous avons eu quelquefois, dans nos luttes politiques, plus 
d'embarras, de gène, des armes moins libres, elle sentiment 
d’un plus lourd fardeau sur nos épaules, sur les siennes comme 
sur les miennes. 

Messieurs, la politique qui a été suivie et pratiquée depuis 
1840 es! pour quelque chose dans ce grand résultat, dans 
celle sérénité générale, dans cette sécurité, dans cette pro¬ 
spérité publique qui ouvre un si libre champ à la liberté po¬ 
litique, à la critique, à la sévérité* 

Pour mon compte, je m’en Mette, quoique les luttes 
que nous avons à soutenir en soient aggravées. Je me félicite 
que le cabinet auquel j’ai l'honneur d’appartenir ait amené 
un étal de choses ou Ton peut l’attaquer aussi violemment à 
cet Le tribune, sans que le repos du pays et Tétai des affaires 
publiques en soient un moment troublés. (Vive adhesion au 
centre*) 

vi* iiL pkïjbiiikst* La parole est a M* de La layette pour 
une explication. 

*i. cftvuiiOKti use ivs'.iii'rrij. Je demande pardon à 
In chambre d’interrompre un moment sa discussion; mais je 
n’ai qu’un mot à dire. 

J’ai besoin de protester contre des expressions que la 
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chambre me permettra peut-être d’appeler inconvenantes.,.. 
(Réclamations au centre.) 

**♦ m ucAi n m: Piigv. Oui, très-inconvenantes. 

eut. ms LAF4TETTE. ...EmployéesparM. leministre des 
affaires étrangères, après avoir prononce le nom du générai 
Lafayelte. En exprimant un sentiment qu’il a plu à M. le 
ministre des affaires étrangères de qualifier de fatuité, de 
bouffées d’orgueil frivole, le général La layette se rappelait, 
messieurs, qu’en sa qualité de citoyen français, U avait parti¬ 
cipé à un grand acte de la souveraineté nationale, que je ne 
crois pas que M. le ministre des affaires étrangères ait envie 
de contester. (J gauchu* Très-bien \ très-bïen î) 

in. UE MIÜI«THE ni38 AFPIXIIES ETR4I«èREl 

Les dernières paroles que vient de rappeler l’honorable préo¬ 
pinant, et dont je me suis servi tout à l’heure, ne s’appli¬ 
quaient nullement dans ma pensée h l’honorable général La- 
fayetle. 

Quant aux paroles dont je me suis servi en 1831, par 
allusion à l’honorable général La fa yette, on peut les retrou¬ 
ver au Moniteur ; je n’ai rien à y changer. 


EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERSEL 
du 29 mal 1846. 


Imprimerie PANCKÛUCKE » rue dee PoïieTiua* fi. 












t'HANJIUf! UES HKP1TÉS 

session m 1845-1846 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

PAR M. GUIZOT 

Mira DES AFFAIRES KTRAMMES, 

LM N* LA DISCUSSION 

DU BUDGET DES DÉPENSES POÜR L'EXERCICE 1817* 

VII SI STE II K OJU i/l^XLillELlL 


Séance du 20 mut 1840- 


M ESSIEU RS, 

Je ferai comme F honorable M.Thiers ; je serai concis et mo¬ 
déré dans la forme, comme il Ta été; parfaitement franc au 
fond, comme il Fa été aussi. 

L'honorable préopinant vient de vous dire qu'il avait porté 
trois fois cette question à la tribune ; moi, je ne Fy ai jamais 
portée : je Fy porte aujourd'hui, ou plutôt je Fy accepte par 
devoir, par devoir envers la coaronne, envers notre Gouver¬ 
nement tout entier, envers mon pays; mais ce n’est pas moi 
qui Fy ai portée. 

Et je m’arrête ici pour vider surde^cbamp tes dernières 



















paroles de I 1 honorable préopinanl, ce qu’tl a appelé une 
vengeance puisée dans un souvenir. 

A L’époque dont il o parlé, je n’ai rien fait, je n’ai rien dit 
de semblable à ce qui nous occupe en ce moment* (Légère 
rumeur.) 

Messieurs, il est facile, quand on regarde légèrement aux 
choses, de s’y méprendre * il faut regarder au fond et voir ce 
qui est* 

Qu’a fait, qu’a dit l’honorable préopmaut chaque fois qu’il 
a porté celle question à la tribune ? Je n’ai pas ses paroles 
sous les yeux; mais iï nous a dit, comme je le rappelais hier : 
a La politique que vous pratiquez n’est pas la vôtre ; ce n’esL 
pas vous qui la voulez; ce n’est pas vous qui l’inventez; vous 
racceplez, vous la recevez d’une autre iufluencc. « 

n t tuieiin Je n’ai pas dit celai (Exclamations au 
centre.) 

n. le nixisinz. Je regrette de n’avoir pas les paroles 
sous les yeux; mais ma mémoire sera aidée, je l’espère, par 
celle de la chambre. 

yg. leu* ne Tf XLE ville. L’apparence du pouvoir. 

jb. LE VIISKÜTÜE. Je parlerai de l’apparence du pouvoir 
comme du reste. 

L’honorable prcopiuant nous a attaqués ainsi: « La politique 
que vous pratiquez n’est pas la vôtre; vous n’étes que les in¬ 
struments trop faibles, trop complaisants de l’influence qui 
veut cette politique; si j'avais voulu faire comme vous, je se¬ 
rais resté ministre* » 

lu centre. C’est vrai I 

üv, le sur sistre* Voilà le sens, voilà, je crois , les pa¬ 
roles mêmes de l’honorable prèopinanL 

Une voix à gauche. Pourquoi l’aurail-on renvoyé ? 

31* le uivi mi il l . Qu’esl-Ce que cela veut dire sinon 
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{jaUl y a une iniluence qui fait et défait les ministres, et qui 
veut la politique que vous attaquez ? 

Voilà ce qu’a dit, eu traitant celte question * l'honorable 
préopinant. Voilà la position qu’il a prise. 

Je n’ai jamais rien dit ni rien fait de semblable; je n’ai ja¬ 
mais pris une telle position, car je la crois fausse , inconsti¬ 
tutionnelle et fatale, (Mouvements divers.) 

Ce que j’ai dit à l’époque que rappelait l'honorable préo- 
pi liant, le voici. J’ai dit à un cabinet qui comptait bien des 
hommes distingués et honorables, puisque j’en ai plusieurs 
pour collègues.. *, (Rires à gauche.) 

Vos interruptions ne uie feront pas dévier de ma pensée et 
n’atlèreront pas mon sentiment; je n’ai jamais accepté pour 
collègues que des hommes que je regardais comme parfaite¬ 
ment honorables, et je suis sûr qu'ils en disent autant de trioi, 
(Très-bien I) 

Ce que j’ai dit à ce cabinet, le voici : 

Vous n’êîes pas assez forts dans la chambre pour couvrir 
effectivement la couronne. Kl lorsqu’on voulait, dans cette 
discussion, nous arrêter en nous disauL : Mais c’est la cou¬ 
ronne que vous attaquez ! Je disais : non, nous n’aUaquons 
jamais la couronne, il ne peut jamais être question de la cou¬ 
ronne, c’est la politique du cabinet que nous attaquons, c’est 
au cabinet seul que nous nous adressons. Et je le disais telle¬ 
ment que, si l’honorable prëopînant ou tout autre membre 
de cette chambre voulait reprendre le dernier discours que 
j'ai prononcé dans ce débat, il y trouverait le refus formel 
d’accepter aucune allusion à une influence quelconque qui 
fût derrière le cabinet ou au-dessus du cabinet, et qui lui dic¬ 
tât sa politique. 

Ce que je dis ici, je l’ai dit alors; la distinction que je fats 
aujourd’hui, je l’ai laite alors. 

L’honorable M. Tbiers n’a pas voulu lire des testes à la 












tribune; je crois qu'il a eu raison; c'eût élc souverainement 
fastidieux pour la chambre» Je fais comme lui» Mais j'affirme 
que je me suis formellement refusé à accepter, dans les dé¬ 
bats de 183!)* aucune allusion à une force supérieure au mi¬ 
nistère eL qui le dirigeât* (Agitation *) 

Les honorables membres peuvent voir que nous avons 
écoulé* j'ai écouté* pour mon compte* clans le plus profond 
silence ce que vient de dire l'honorable M» Thiers» J'ai le 
même droit* et je le réclame, 

n. le i* ni':# h» eut* El ce droit sera maintenu» 

y*, lk am^TBE, J'ai dit que j'avais formellement re¬ 
fusé à cette époque qu'on fit descendre la couronne dans ce 
débat* C’est là que résident le nœud de la question et toute ta 
difficulté* 

J'ai proclamé Mer moi-même votre droit* le plus délicat* le 
plus périlleux de tous* te droit de dire que l'influence de la 
couronne est excessive* et de te soutenir ; j'ai reconnu voire 
droit ; mais à qui faut-il s'en prendre en exerçant ce droit ? 
Au cabinet seul, 

M. TiiiEits. C'est ce que j'ai fait* 

le nKiïKBTBt;* Quand vous disiez : «Votre politique 
n'est pas réellement la vôtre; il y a une influence qui la veut 
et qui vous l'impose, » a qui vous en preniez-vous? 

m. hiver». Je n'ai pas dit cela. (Si! siI — Non! noni 
— Agitation.) 

Plusieurs voix . C'est imprimé au Moniteur, 

*i* le phe£kiix-;*t. J'accorderai la parole pour répon¬ 
dre* mais je ne souffrirai pas les interruptions» 

n, le MiviSTiiE, La chambre peut être sûre que j'i¬ 
rai au fond de la question* que je la viderai tout entière* briè¬ 
vement* mais tout entière* Nous y sommes tous intéressés* 
ministres* couronne et pays* Je n'y manquerai pas* 












Je prends l'expression que vous avez acceptée vons-môme. 
Vous conveniez tout à Theiire que vous aviez dît ; « Si j'avais 
voulu faire ce que vous faites^ je serais encore ministre* » 

TiiiEua- C'est vrai I k majorité était avec nous* (Inter¬ 
ruption*) 

ji* 1**: *»ïxm8tre* Je demande à la chambre, je de¬ 
mande à tous les honorables membres qui ont entendu cette 
phrase, si, au moment où ils Tout entendue, elle n'a pas 
voulu dire pour eux qu’il y a une influence qui fait et défait 
les ministres, et que si l 1 honorable M. Thiers avait voulu se 
soumettre à cette influence il serait encore ministre. 

A gauche. Oui ! oui ï (Rires au centre*) 

yt, ie niKîKSTBE. Eh bien, je dis que c’est là faire des¬ 
cendre la Couronne dans cette enceinte*** (Au centre. Oui! 
oui î) 

C'est la mettre dans nos débats, c'est faire ce que je 
me suis formellement refusé à faire en 183P- (Vives réclama¬ 
tions à gauche*} 

Je suis de ceux, j’ose le dire, qui acceptent la plus entière 
liberté dans celte enceinte, qui ne refusent aucune des atta¬ 
ques qu’on peut diriger contre eux* Je n’ai jamais cherché à 
restreindre J a liberté de personne dans la discussion, je ne 
me suis jamais plaint d’aucune des attaques dont j’ai pu être 
l’objet : ee dont je me plains en ce moment, c’est que vos at¬ 
taques n’aient pas été exclusivement dirigées contre nous, 
contre moi ; ce dont je me plains, c’est que vous ne soyez 
pas venu dire : Vous êtes des ministres pervers, vous 
augmentez l’influence de la couronne, vous voulez faire pren¬ 
dre à la couronne une influence excessive dans notre Gouver¬ 
nement; vous lui faites une trop grande part dans tes affaires 
publiques. 

Si vous n'avîez dit que cela, nous n’aurions rien à dire* 














Vùix de la gauche* Von s avez fait tout cela et plus 1 

ut. itiMisTwr Comment? (Agitation.) 

Je m'étonne en vérité que des espriLs aussi exercés, aussi 
intelligents que ceux de mes honorables contradicteurs, ne 
saisissent pas la distinction sur laquelle j'insiste en ce mo¬ 
ment et qui fddL le fond meme de la question, le fond de noire 
droit constitutionnel. 

Oui, on peut accuser de tout les ministres ; on peut les ac¬ 
cuser de trahison, d'usurpation, de despotisme, de tyrannie; 
mais on ne peut accuser qu'eux et eux seuls. (Approbation au 
centre.) 

On ne peut jamais, non-seulement dire, mais laisser en¬ 
trevoir que c'est la couronne qui les gouverne, qui in¬ 
due sur eux, qui leur inspire, qui leur commande la poli¬ 
tique qu'ils pratiquent. (Vive approbation au centre.) Voilà cc 
que vous reconnaissez vous-mème avoir dit, et ce que signi¬ 
fient en effet ces paroles : « Si j'avais voulu faire ce que vous 
faites, je serais encore ministre. » (Nouvelle approbation.) 

Messieurs, j’écarte donc absolument l'exemple, le souvenir, 
la vengeance qu'indiquait tout à l'heure l'honorable préopi¬ 
nant : tout cela csL Taux, complètement faux (Murmures à 
gauche.)i complètement faux ! Entre lui et moi, entre ce qu'il 
a dit alors et ce que je dis aujourd'hui, il y a un abîme, et 
c'est ceL abîme qu'il n’est permis à personne de franchir* 
Très-bien î très-bien î) 

Ce point écarté, je viens aux deux questions qu'a posées 
l'honorable préopinant. 

U y en a une que je résoudrai sur-le-champ et faeilenjcnL 

Les expressions dont je me suis servi hier, je les répète : 
« bouffées d'un orgueil frivole. » Elles n'avaient rien de bien 
étrange pour moi ; car il y a quelques jours, de sa place, 
l'honorable préopinant m'a taxé d'orgueil : que l'orgueil soit 
sérieux, qu'il soit frivole, peu importe, je Liens le reproche 
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pour égal. Mais aujourd'hui vous insistez, vous expliquez; il 
faut que je maintienne mes paroles ou que je les relire, de 
les retire, vous allez voir pourquoi, le les avais dites par 
suite d'une supposition ; il m'avait paru, je ne suis peut- 
être pas seul à avoir compris ainsi, mais enfin il m’avait paru 
que les paroles prononcées par T honorable pré opina ni (il fal¬ 
lait nous dire cela en 1830) signifiaient ; « Si vous l'aviez dit, 
peut-être nous serions-nous conduits autrement. » Ce qui n'a¬ 
vait de valeur que cette conséquence : « Si nous nous étions 
conduits autrement t peut-être ne seriez'vou s pas où vous 
êtes. » 

Je le répète, c'est là le sens que j'y avais attaché; c’est là 
ce qui m'a rappelé une expression dont je m’étais servi 
autrefois dans une autre occasion. 

Aujourd'hui l'honorable M. Thiers vient dire, à cette tri¬ 
bune, que ce sensdà n'était aucunement dans sa pensée, 
qu'il avait voulu dire : « Eh bien, nous aurions su alors que le 
Gouvernement représentatif n’était pas possible comme nous 
l'entendons, » ce qui tout simplement lui aurait épargné, 
à lui et à ceux qui pensent comme lui, uu mécompte, (In¬ 
terruption à gauche.) C'est avec l'honorable M. Thiers que je 
discute, c'est à lui que je réponds, et non pas aux honorables 
membres qui m'interrompent. (.J gauche. C'est à la chambre 
qn’on parle 1) 

Oui, c'est à la chambre que je parle, et c’est avec l'hono¬ 
rable M. Thiers que je discute. 

Je dis donc que j'avais attaché à ces paroles un sens qui 
m'avait paru un peu orgueilleux, et d'un orgueil un peu fri¬ 
vole; l’honorable M, Thiers renie le sens que j'avais attaché 
à ses paroles; je retire les miennes. (Très-bien !) II est évi¬ 
dent qu’elles ne s'appliquent plus à lui. 

Je viens au fond de la question. J’ai encore quelque 
chose à écarter, quelque chose, l'hotiorable M. Thiers me 
permettra de le loi dire, qui n'a pas été heureux dans ce 
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qu’il a dîL tout à l'heure à ceLte tri boue ; c'est l’exemple du 
malheureux rot Charles X* Il est très-vrai ; c’est pour n’a¬ 
voir pas compris que le gouvernement représentatif veut 
Taccord des pouvoirs, qu’il est indispensable que la majorité 
des deux chambres eL les conseillers de la couronne soient 
d'accord pour que le Gouvernemenl puisse vivre, c'est pour 
ne pas avoir compris celte vérité fondamentale du gouverne¬ 
ment représentatif que Charles X est tombé* 

Je ne pense pas que personne suppose que celte vérité n’est 
pas comprise et ne serait pas constamment acceptée aujour¬ 
d'hui, (Très-bien l) 

Personne ne peut le supposer, personne ne le suppose dans 
cette enceinte ni au dehors de cette enceinte. La comparaison 
n'est donc pas heureuse. Les chambres et le pays sonL par- 
fai Lement sûrs que, lorsque le sentiment, l'opinion, la con¬ 
viction du pays, manifestés par les pouvoirs constitutionnels, 
se seront régulièrement fait connaître, après avoir traversé, 
s'il le faut, les épreuves légales, constitutionnelles, qui peu¬ 
vent leur être imposées, les chambres et le pays, dis-je, sont 
parfaitement sûrs que cette opinion, cette volonté, seront ac¬ 
ceptées; personne ne peut en douter* 

J’écarte donc complètement la comparaison et j'arrive au 
fond. 

Voici la différence entre l’honorable M. Thiers et moi* 

Ma conviction est que les hommes k qui la couronne fait 
l'honneur de les prendre pour conseillers et à qui tes chambres 
font l'honneur de leur donner la majorité, que ces hommes 
sont appelés à gouverner en maintenant l'accord et T union 
entre les pouvoirs, condition nécessaire et fondamentale du 
gouvernement représentatif* 

Que ce soit là un travail, un travail continuel pour ces 
hommes, l'honorable M. Thiers ne pourra le nier* 

(Test un travail pour les ministres de prouver constamment 
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aux chambres qu’ils ont raison, que la politique qu’ils prati¬ 
quent, les mesures qu’ils conseillent, les lois qu’ils pro¬ 
posent sont bonnes et convenables à l’intérêt du pays, que 
les chambres feront bien, aussi dans Tintèrét du pays, de les 
adopter* 

Voilà le travail du ministère auprès des chambres. J’a¬ 
joute qu’il est de leur devoir de faire le même travail auprès 
de la couronne. 

Le trône n’est pas, quoi qu’en ait paru dire l’honorable 
prèopinant, quoiqu’on l’ait souvent dit ou donné à entendre, 
le trône n’est pas un fauteuil auquel on a mis une clé pour 
que personne ne puisse s’y asseoir, et uniquement pour pré¬ 
venir l’usurpation, comme vous le disiez tout à l 1 b cure. Cela 
n’est pas vrai : le trône est encore autre chose ; le trône est né¬ 
cessaire, la royauté est nécessaire, nomseulemenl pour prévenir 
l’usurpation, non-seulement pour arrêter les ambitieux, mais 
comme partie active et réelle du Gouvernement. 

Au centre * Très-bien! très-bien! 

m. omiov u % ii îlot Voilà la doctrine* 

yt, le nniRTBi. Voilà la question, et l’honorable 
M. Odilon-Barrot a raison de me faire signe que j’y suis* 

me, oniLOv-TiinitoT^ Oh ! parfaitement ; les amis et les 
ennemis du roi, comme sous la restauration* 

m- aimsTBE. J’accepte la question ainsi posée, et 
c’est dans ces termes que je vais l’expliquer et en dire mon 
avis* 

Mon opinion est donc que le trône n’est pas seulement un 
iauteuil fermé pour que personne ne puisse s’y asseoir. 

Une personne intelligente et libre, qui a ses idées, ses 
sentiments, ses désirs, ses volontés, comme tous les êtres 
réels et vivants, siège dans ce fauteuil. Le devoir de cette 
personne royale, car il y a des devoirs pour tous, également 
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hauts, également saints pour tous, son devoir, c’est de ne 
gouverner que d’accord avec les grands pouvoirs publics in¬ 
stitués par la charte, avec leur aveu, avec leur adhésion, avec 
leur appui. C’est à ce devqir que Charles X a manqué. 

il n’y sera plus manque parmi nous. 

Maintenant, le devoir des conseillers de la couronne, c’cst 
de faire prévaloir auprès d’elle les mêmes idées, les mêmes 
mesures, la meme politique qu’ils peuvent parvenir à faire 
prévaloir dans les chambres. 

Voilà le gouvernement constitutionnel : non-seulement le 
seul vrai, le seul légal, le seul constitutionnel, mais le seul 
digne \ car il faut que nous ayons tous pour la couronne, 
comme nous demandons à la couronne de l’avoir pour nous, 
ce respect de croire qu’elle est portée par un être intelligent 
et libre avec lequel nous traitons, et non par une pure ma¬ 
chine, tnerLe, vaine, faite pour occuper une place que d’au¬ 
tres prendraient si elle n’y était pas. 

Ne manquons pas de ce respect pour la couronne ! 

Voix à gauche. Et ïa reine d’Angleterre 1 

*i. jlk uivi^Tiir. Si les honorables membres qui m’in¬ 
terrompent savaient à quel point les idées et les sentiments 
que j’exprime en ce moment sont familiers et présents k tous 
les esprits en Angleterre (Mouvement) ; s’ils savaient à quel 
point les plus grands, les plus indépendants, les plus fiers 
ministres qui aient jamais gouverné en Angleterre, ont- tenu 
compte, dans les plus grandes occasions, des idées, des sen¬ 
timents, des opinions de la couronne dont ils étaient les con¬ 
seillers- ... {Nouvelle interruption); s’ils se rappelaient 
quelle mesure a été vingt ans ajournée, parce que le plus 
grand ministre de l'Angleterre, Pitt disait : « Je n’ai pu per¬ 
suader le roi, la conscience du roi m’arrête, je ne puis pas 
obtenir le consentement du roi ! » L’émancipation des caLhoti- 






— ti¬ 
ques a élé retardée vingt ans par cette raison. Adhésion 
au centre,) Je vais vous dire pourquoi. (Ecoutez ! écoulez)) 

Parce que personne là n’a ta prétention (Vavoir le pouvoir 
absolu et de ne pas compter avec tout le monde. (Approba¬ 
tion.) 

Vous disiez tout à l’heure qu’il faut qu’un ministre, pour 
être un ministre constitutionnel, soit tout-puissant du côté 
de la couronne. On n’exige pas la toute-puissance du côté des 
chambres; on reconnaît que la il y a indispensable nécessité 
de discuter, de transiger, de se faire accepter. Mais on veut 
que du côté de la couronne la même nécessité n’existe pas ; 
on veut de ce côté la toute-puissance. 

Voilà la théorie qu’on est venu porter tout à l’heure à cette 
tribune. On vous a dit : il faut qu’un ministre soit Lout-puis- 
sanl du côté de la couronne, et il n’esl ministre réel, il n’est 
tu in (B Ire sérieux, il ne couvre effectivement la couronne qu à 
cette condition. Voilà ce que vous avez dit. Eh bien, tout 
cela est faux, complètement faux. (Réclamation à gauche.; 

Et si cela était vrai, s’il avait fallu que cela fût vrai, sa¬ 
chez bien qu’il u’y aurait jamais eu, dans cette Angleterre 
dont vous parlez, un ministre qui eût jamais couvert la cou¬ 
ronne; car il n’y en a pas eu un seul, même sous des rois très- 
faibles, très - médiocres, qui n’ait souvent et grandement 
compté avec eux, qui n’ait sinon formellement exprimé, du 
moins indiqué clairement aux deux chambres du parlement 
qu’il comptait avec la couronne, que l’opinion de la couronne 
influait sur lui, qu’elle l’arrêtait ou te poussait. Voilà la vérité 
des faits. 

Que T honorable préopinant inc permette de lui dire en 
passant qu’à côté de grandes inexactitudes historiques, à côté 
d’une grave méprise sur le fond même de la question, il en a 
également commis une petite lorsqu'il a demandé l'extension 
des ineompatibiïitèSp La première application que vous avez 
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voulu en faire portait sur les hommes attachés à la personne 
royale, les aides de camp du Roi, 1 es officiers de la cour, 
et vous disiez que c’était là un exemple anglais que vous 
vouliez transporter dans notre pays. 

Eh bien, vous vous êtes encore trompé (On rit au centre); 
en Angleterre, les aides de camp du roi ou de la reine, les 
officiers attachés à leur personne, peuvent être et sont souvent 
membres de la chambre des communes. (Bruit.) 

Une voix. Ceux qui sont membres du ministère î 
ie mxüimtre. Non; sans cela. 

Je ne veux pas abaisser cette discussion à un débat de 
mêmes details, je dis seulement que l’exemple que vous avez 
choisi n’est fondé en rien. 

n. TiïxuitH* Mais si 1 

.vi* m; miwïstoe. Il est possible qu’en expliquant 
l’exemple que vous avez choisi, vous m’ameniez à retirer 
mon objection, comme tout à T heure j’ai retiré mes paroles. 
(On rit*) Cela est possible ; je n’y serai pas plus entêté que je 
ne viens de l’être tout à l’heure ; mais, en attendant, d’après 
ïc sens que j’ai attaché à ce que vous avez dit, j’en ai con¬ 
clu que vous croyiez que les officiers du roi ou de la reine 
d’Angleterre ne pouvaient pas être membres du parlement, 
et que vous demandiez par cette raison la même interdic¬ 
tion chez nous. J’ai rétabli l’exactitude des faits; je ïes af¬ 
firme. 

La chambre voit maintenant ou est la question, et com¬ 
ment elle est posée entre l’honorable M. Thiers et moi. 

Je crois être infiniment plus que lui, je crois être seul dans 
la vérité des principes constitutionnels, dans la vérité des 
exemples constitutionnels. 

Je n’ajoute que deux mots t l’un pour expliquer une pa¬ 
role que j’ai dite; l’autre pour donner à M. Thiers une satis¬ 
faction que je lui dois. (Ecoutez ! écoutez 1) 
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Ma parole, la voici : Je me suis servi du mot m'effucer 
pour dire qu’il faut laisser rcmonter à la couronne, toutes les 
fois qu’il y a un bien fait dans le pays, la reconnaissance 
et le respect des peuples. 

Je ne croyais pas dire une chose qui pût donner lieu à la 
moindre objection ; les plus grands ministres de l'Angleterre, 
comme je le disais tout à l'heure, les plus fiers, les plus aris¬ 
tocratiques , lord Grc y, lord Chatham, roui dit et Font fait 
comme moi. S’il vous plaisait de lire un discours de lord 
Grey, tenu dans un banquet, après l'adoption de ce biîl de 
réforme qui a fait la grande époque, la grande gloire de la 
vie de lord Grey, vous verriez, dans ce discours, lord Grey 
faire remonter au roi Guillaume IV l'honneur, le mérite, aux 
yeux du pays, de l'adoption du biU de réforme. Beaucoup 
de gens savaient pourtant que l'opinion personnelle du roi 
Guillaume avait été opposée à cet acte. (Exclamations et bruit 
à gauche,} 

Cet exemple est d'autant plus frappant qu'il prouve le 
respect presque superstitieux de l'Angleterre pour cette 
maxime : « Le roi ne peut mal faire, et tout le bien vient du 
roi ! i> Lord Grey voulait faire remonter au Roi le bien meme 
dont ou savait qu’il n'avait pas été d’avis. 

Voulez-vous d'autres exemples ? J’en trouverais dans la vio 
de lord Cbatbam. Lorsque iordChalham, de concert avec 
son souverain, décida la participation de son pays à cette 
grande guerre du milieu du dernier siècle, qui porta si haut la 
grandeur de l'Angleterre sur les deux continents, lord Gha- 
tham fît remonter au roi le mérite de cette résolution, 11 le lit 
en plein parlement, et cependant c’était la une question con¬ 
testée : ce que lord Chatham trouvait bien, il y avait des gens 
qui le trouvaient mal. L'objection que m'adressait hier M. Odi- 
Ion Barrot, ou pouvait la lui adresser aussi. Mais les Anglais 
sentent sî bien l’importance du respect et de la reconnaissance 
qu’il faut inspirer au peuple pour la couronne, qu’ils accep - 
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lent rineunvcnient dont parlait hier l’honorable M. Odilon 
Barrol, plutôt que de renoncer à ce principe fondamental que 
tout le bien qui se fait vient du Hoi, et que c’est au fiai que 
la reconnaissance et l’honneur doivent en revenir. (Très-bien l) 
Voilà dans quel sens j’ai parlé. C’est dans ce sens, et uni¬ 
quement dans celui-là, que j’ai dit que je m’effaçais volontiers 
devant la couronne pour laisser remonter jusqu’à elle le res¬ 
pect et la reconnaissance des peuples. Mais, que la chambre 
soit tranquille, que l’honorable M. T hiers soit tranquille ; 
quand il s’agira, non plus de s’effacer, mais de se placer de¬ 
vant la couronne pour la couvrir contre des périls, contre des 
critiques, contre des accusations, T honorable M. T hiers ne se¬ 
rait pas plus empressé que je ne le serai toujours à ne pas 
m’efl'aeer et à me porter au contraire devant la couronne pour 
la couvrir aussi complètement, aussi absolument que tout 
conseiller loyal de la couronne et du pays doit le faire pour 
acquiLler son honneur et sou devoir. (Vive approbation au 
centre.) 


m. iiF> président. La chambre a demandé la clôture, 
je la consulte sur la clôture. 

(La chambre prononce la clôture.) 

Maintenant M, Odilon Barrot a propose, par amendement, 
une réduction de 10,000 fr. sur lechap. V. 

Voix nombreuses* Le scrutin de division ! 

ji, fetiKZOT, ministre des affaires étrangères. Je prieM. le 
président de vouloir bien expliquer le vote et d’y faire procé¬ 
der par appel nominal. 

Foûc diverses à gauche . Ç’esi ce que nous avons de¬ 
mandé I 

m. iiE i h iiEgiDEST. C’esi l’amendement de M. Odilon 
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Barrot que je mets aux voix* Ceux qui voteront pour met¬ 
tront leur boule dans Fume blanche, ceux qui voteront contre 
meLlront leur boule dans Fume noire. 

M* Lacrosse, Fun des secrétaires , procède â rappel no- 
minai. 

Il est procédé au scrutin de division* 

Le dépouillement du scrutin donne le résultat suivant : 


Nombre des volants. 37G 

Majorité absolue. 189 

Dans Fume blanche* * *. 147 

Dans Furne noire.229 

(La chambre n'a pas adopté*) 


Je mets aux voix le chapitre, 

« Chap. V. Dépenses secrètes ordinaires de poüce générale, 
932,000 Dr. » 

(Le chapitre, mis aux voix, est adopté.) 

La séance est levée à sept heures un quart* 


EXTRAIT DIT MONITEUR UNIVERSEL 
du 30 mai 1846, 
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SESSION DE I81o-I8i0 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

PAR M. GUIZOT 

mmm des affaires rtmmères, 

AU SUJET DES INTERPELLATIONS 

RELATIVES AU MASSACRE UES PUISONSIKR 5 » FRANÇAIS EN AFRIQUE. 


Séance du â juin 1810. 


Messieurs , 

L’honorable préopinant (1) avait raison il y a quelque temps 
lorsque, convaincu que le Gouvernement se préoccupait avec 
une vive sollicitude du sort de nos malheureux soldats prison¬ 
niers d’Àbd-el-Kader, il s’abstenait de provoquer des expli¬ 
cations à cet égard, dans la crainte de nuire aux démarches 
que faisait le Gouvernement dans cet intérêt, A ce moment- 
là, T honorable préopinant avait raison. 

Il se trompe aujourd’hui lorsqu’il croit que le Gouverne¬ 
ment a négligé cet intérêt, a manqué à ce devoir, et Ta fait 
par un motif qui, s’il était le seul motif de la conduite du 


(1) M. tu prince de La Moskowa. 
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Gouvernement dans celle affaire, serait puérile el presque 
odieux. Il n’en est rien , et rhonorable préopinant est com¬ 
plètement mal informé. 

Il u 1 y a eu dans Tin teneur du Gouvernement, sur cette af¬ 
faire, aucune dissidence, aucune discussion. Quand nous 
avons appris que des ouvertures, indiquant des velléités 
(féchange , étaient arrivées de la part d’Àbd-el-Eader à 
M, le maréchal Rugeaud, nous avons reçu en même temps 
l’avis de M. le maréchal BugeautI à ce sujet. U n’a pas 
regardé ces ouvertures comme sérieuses, comme sincères; 
la conviction qu’il a transmise au Gouvernement, et c’élait 
aussi celle des officiers qui ï’cutouraient et qui connaissent 
bien l’ATrique, c’est que celte démarche n’avait pour objet 
que de persuader aux tribus arabes qu’il existait des né- 
gocîaltons entre la France et Abd-el-Kadcr, qu’Àbd-el-Kader 
allait conclure la paix, et de retenir sous son influence, à 
l’aide de cet artifice, les tribus qui commençaient à lui échap¬ 
per, 


« On veut, nous disait le maréchal, tromper les tri¬ 
bus arabes, on veut Lromper l’Algérie sur l’état de nos rap¬ 
ports avec Âbd-el-Kader, on veut faire croire à des chances 
de paix qui n’exislenL pas; ce n’est pas le moment de don* 
ner suite à ces ouvertures. » 

Le Gouvernement du Roi eût été parfaitement déraison¬ 
nable s’il eût préLendu d’ici imposer, à M< le maréchal Bu- 
geaud et aux généraux qui commandent nos troupes en Afri¬ 
que, une opinion différente de celte qui se formait dans leur 
esprit avec la pleine connaissance des lieux eL des faits. 

vi. êm court; piîlit ms i, 4 loxÈiik. Je demande la 
parole. 

n. IjC vii4sHTiis Mais T honorable préopinant aurait 










tort de croire que le Gouvernement du tioi, en reconnaissant 
la justesse de cet avis, ne se préoccupait pas vivement du 
sort de nos compatriotes, ü a usé pour leur délivrance de 
tous les moyens en son pouvoir. Il y a eu des expéditions 
projetées, commencées, poussées jusqu'à un certain point pour 
aller surprendre la deïra et délivrer les prisonniers. En même 
temps une négociation a été ouverte avec l'empereur du Ma¬ 
roc pour arriver à ce même résultat. Nous avons dit a \ em^ 
pereur du Maroc, et avec la plus vive insistance, dans les 
termes les plus pressants : « Il y a des prisonniers français sur 
voire territoire; il ne peut pas y avoir de prisonniers français 
sur votre territoire; vous êtes en paix avec nous; nous ne 
pouvons admettre que des prisonniers soient retenus sur vo¬ 
tre territoire par Abd-el-Karîer ; l'ai les-vous rendre et rendez- 
nous les Français qu'il retient captifs. » 

Nous étions autorisés non-seulement en principe, mais en 
fait, à employer ce moyen : il nous avait déjà réussi. Déjà une 
fois cous nous étious fait rendre, par l'entremise de Tempe- 
reur du Maroc, quelques prisonniers français qu'Abd-el-Kader 
retenait. Sur l'insistance vive, prolongée de l'empereur du 
Maroc, Us étaient rentrés en France. Nous étions donc autori¬ 
sés, et par le droit des gens et par les exemples antérieurs, à 
procéder ainsi. Là négociation se suivait activement. En 
même temps, nous tentions les moyens indirects, détournés, 
par lesquels nous pouvions espérer, avec l’aide d'hommes bien 
intentionnés, avec de l'argent, de délivrer nos malheureux 
prisonniers. 

Le Gouvernement n'a donc négligé aucun moyen de réus¬ 
sir dans un intérêt aussi cher, et que nous regardons comme 
aussi sacré que l'honorable préopinanl peut le faire : il a tenté 
tous tes moyens à sa disposition. Et, s'il n'a pas donné suite 
aux ouvertures d'échange dont j'ai parlé, c'est qu’il ne les a 











pas crues sincères, c’est qu’il y a vu, comme le maréchal Bu- 
geaud, un piège dans lequel il ne fallait pas tomber. 

Pendant que nous tentions ees différents moyens, la si¬ 
tuation d’Àbd-el-Kader et celle de la deïra sur le territoire 
du Maroc empirait* IVous travaillions sans relâche à faire 
chasser la deïra des Etats de Tempèrent du Marocj nous 
pressions, nous sommions Fempereur d’employer à cet effet 
les forces qu’il nous avait promises; il commençait à le 
faire ; il avait fait avancer réellement quelques troupes de ce 
côté; il avait envoyé dans le RUT un gouverneur nouveau, un 
militaire distingué, que nous avions lieu de regarder comme 
sincèrement dévoué aux bons rapports entre la France et 
le Maroc* La crainte a gagné la deïra d’Abdel-Kader ; elle a 
senti que le péril approchait, et, sous le coup de cette crainte, 
elle a pris le parti de se dissoudre. En effet, à l’heure qu’il 
est, elle est dispersée; differentes portions se sont rejetées 
de différents côtés ; le noyau qui est encore resté compacte 
s’est enfoncé et s’enfonce dans l’ouest du Maroc. 

C’est au moment de cette résotutîon, prise par la deïra, 
à ce qu’îl paraît, par les ordres d’Abd-el-Kader lui-mème, 
et sous l’empire des circonstances que je viens de retracer, 
qu'a eu lieu la catastrophe que nous déplorons tous. La deïra 
ne s’est pas sentie en étal de garder ses prisonniers et de les 
nourrir; elle n’a pas voulu leur rendre la liberté, elle a exercé 
un acte de vengeance atroce* 

Voilà la vérité des faits; le Gouvernement n’avait négligé 
aucun moyen pour obtenir la liberté de nos prisonniers* 11 
les a tentés tous en même temps. Il a eu le chagrin de ne 
pas réussir, et d’élre devancé par cette dissolution de la 
deïra, événement politiquement très-bon pour nous, maïs qui 
a eu pour te sort de nos prisonniers la déplorable consé¬ 
quence que vous connaissez. 
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D'après quelques renseignements, encore Irès-incomplets, 
il y a lieu de croire qu'un certain nombre de nos prison¬ 
niers ont échappé au sort de leurs malheureux camarades. 
IV!. le prince de la Moskowa n'a nul besoin cTinsister près des 
chambres et du Gouvernement pour que les démarches les 
plus instantes aient lieu, pour que tous les moyens soient mis 
en œuvre pour obtenir leur délivrance; en faisant cela, nous 
ne ferons rien que ce qui a déjà été tenté avec tout le zèle, 
avectoute l'insistance, avec toute ta persévérance possible en 
faveur de ceux qui ont malheureusement succombé par l'en¬ 
semble des circonstances que je viens de mettre sous les yeux 
de la chambre. 


m. iæ mïtfiSTnm nmm vhaikfs ict ixa vfc> f r Eg. 

Je ne veux nullement prolonger cette discussion. J'ai eu 
l'honneur de mctlre les faits, tous les faits sous les yeux de k 
chambre. Après ce que viennent de dire les honorables prëo- 
pinantsfije n'ai rien à y ajouter, rien à y changer. Maïs je 
ne puis accepter, il est de mon devoir de repousser les éloges 
que voulait bien me donner tout à l'heure l'honorable M. de 
Boissy, aux dépens tantôt de mes collègues, tantôt de M. le 
maréchal Bugeaud. 

Je mai rien fait dans cette triste affaire qui n'ait été fait, 
approuve, partagé par le cabineL tout entier. 

El quant à M. le maréchal Bugeaud, l'Afrique n'est pas à 
2,000 lieues de ta France : tout le monde peut y aller, tout 
le monde peut aisément savoir ce qui s'y passe; on peut con¬ 
sulter, on peut écouter et les soldats français, et les colons 
français, et les Arabes eux-mémes ; on peut leur demander à 
tous s'il est vrai que le caractère de M. le maréchal Bugeaud 
soit inhumain et cruel. Rien n'est plus faux. U n'y a personne 

(‘t) SI. !e comte Pekl fie la 1.o/ère et M, le baron Chartes Dupin. 
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ayant vécu en Afrique, il n'y a personne ayant écouté nos sol¬ 
dats, ayant consulté nos colons, ayant entendu le cri de nos 
ennemis eux-mêmes, il n T y a personne qui ne sache que 
M. le maréchal Bugeaud est humain, généreux, qu*Ü porte 
dans la guerre tout ce qu’il est possible fl'y porter d’huma¬ 
nité et de générosité* Mais il est vrai qu’il fait la guerre, il 
est vrai qu'il la fait aux conditions et avec tes moyens qu'il 
croit indispensables pour réussir* (Approbation*) 

ü est vrai qu'il fait la guerre pendant qu'autour de lui on 
exerce conLre nos soldats, non-seulement contre ceux qui 
sont prisonniers de la detra d’Abd-ekKader, mais contre ceux 
qui, sur le champ de bataille, tombent au pouvoir de leurs 
ennemis, on exerce, dis-je, des cruautés que M le maréchal 
Bugeaud n’a jamais voulu imiter, qu'il a défendu à ses soldais 
d'imiter. 

M* le maréchal Bugeaud a, qu'il me soit permis de le dire, 
un mérite qui peut devenir quelquefois un mal, au moins 
pour lui-même, le mérite de la plus complète franchise, le 
mérite de dire Lout ce qu'il pense avec une rudesse, avec une 
simplicité (et k chambre ne prendra pas ce mot en mau¬ 
vaise part, car elle comprend bien le sens dans lequel je le 
dis), avec une rudesse el une simplicité vraiment militaire 
et patriotique. M* le maréchal Bugeaud inet quelquefois trop 
crûment en dehors ses sentiments et le fond de ses idées. 
Mais tenez pour certain que scs sentiments sont toujours hu¬ 
mains, équitables, généreux (Marques très-vives d’approba¬ 
tion), et que dans la manière dont il a conduit la guerre 
d’Afrique, en même temps qu’il a rendu à son pays les plus 
grands services par sa persévérance, son habileté el son cou¬ 
rage , il lui a fait et il lui fait chaque jour honneur par le 
caractère moral qu'il déploie. (Nouvelles marques d'approba¬ 
tion.) 










— 7 — 


*1. Ml ^|E!VliTKi: Il K» 1FF.UBKH KTIt.l^lilKRKi ( 1 

11 n’y a dans cette matière, messieurs, de la part du Gouver¬ 
nement, point de principe arrêté , point de système adopté* 
Le Gouvernement n’a aucun parti pris de se refuser systé¬ 
matiquement et d'une manière absolue k tout échange de 
prisonniers. M. le maréchal Bugeaud n'a pas plus de parti 
pris à cet égard, pas plus de système arrêté que le Gouver¬ 
nement; dans la dépêche même oh M. Ic maréchal Bugeaud 
disait qu'il ne croyait pas la négociation opportune, parce 
qu’il ne la croyait pas sérieuse, siucère, parce qu’il ne 
croyait pas qu’elle eût réellement pour objet et qu’elle dût 
effectivement avoir pour résultat l’échange des prisonniers, 
parce qu’elle avait uniquement pour objet de faire illusion 
aux Lribus arabes, et de les tromper sur la situation de l’émir 
et sur ses rapports avec le Gouvernement français , dans celte 
même dépêche, dis-je, M. le maréchal Bugeaud ajoutait : Il 
arrivera tel moment où nous aurons à faire rechange et où 
nous pourrons te faire réellement, sérieusement, sans aucune 
des déplorables conséquences qu’il entraînerait dans ce mo¬ 
ment, et malgré lesquelles on n’arriverait pas au but. lï n’y 
a donc de ta part du Gouvernement, ni de ta part de M. le 
marée ha! Bugeaud, et je tiens a l'associer ici complètement au 
Gouvernement qui a pris et qui prendra toujours en toute 
occasion la responsabilité de sa conduite tant qu’il le laissera 
dans ses fonctions ,il n’y a point de parti pris, point de sys¬ 
tème arrêté; lorsque le Gouvernement croira pouvoir faire 
l’échange des prisonniers sans que la sécurité de la domina¬ 
tion française en AJgérîe en soit altérée, sans qu’il en résulte 
des chances de prolongation et d’aggravation de la guerre 
engagée, le Gouvernement ne se refusera pas plus à ce moyen 
qu’à tous les autres* 

(1) En réponse à AI* )e prince do la Moakowa. 

EXTRAIT DC MONITEUR UNIVERSEL 
du <5 juin ISM 
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CHAMBRE II EN IIEPl’TE* 

SESSION DE 18 ÎS-I K-^lï 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

PAR M. GUIZOT 

MIMSTItE m AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 

DÀJtS I.À DISCUSSION 

DES CRÉDITS EXTRAORDINAIRES POUR L'ALGÉRIE. 


Séance du 10 juin 184R* 


Messieurs, 

Je veux exprimer sur-le-champ ma peusée elmon sentiment 
sur celte partie du discours de ['honorable prèopîuant (1) qui 
a si douloureusement affecté la chambre. 

Je le ferai très-brièvement. IL faut parler brièvement de 
telles choses. 

Mais si je ne délivrais pas la chambre de celle triste préoc¬ 
cupa lion ? si je ne m’en délivrais pas moi-même, je ne pour¬ 
rais suivre sér ie usera en l et s impie oient celte grande discus¬ 
sion. (Très-bien !) 

Je ne reproche point a l’honorable préopïnant d’avoir porté 
à celte tribune ce qu’il y a porté; il croit que c’est là le ca¬ 
ractère général, permanent, de la guerre que la France fait en 
Afrique; il croit que c’est là notre conduite en Afrique; il a 
raison de venir le dire puisqu’il a le malheur de ie croire. 


(1) M. do Lamartine, 
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J'ajoute que ce qu'il a porté à celle tribune, je le déplore, 
je le condamne, je le déleste comme lui* 

Le principe moral, clans la guerre, c'est qu'il ne faut 
faire que le mal nécessaire (Marques d'adhésion), le mal 
inévitable; celui-là est légitime; tout ce qui excède, tout 
ce qui dépasse est illégitime, et nuisible en même temps qu'il- 
légitime. 

L'honorable préopinant n'est pas plus convaincu que moi, 
et que la chambre tout entière, de cette vérité morale qui doit 
présider à la conduite de tous les gouvernements, des géné¬ 
raux d’armée aussi bien que des hommes d’Etat. (Très-bien !} 

Mais Phonorabîe préopinanL oublie-t-il donc que, si je prô¬ 
nais les bulletins, les récits, les anecdotes de toutes les guerres 
qui ont eu lieu dans le monde, de nos jours, autour de nous, 
dans Vlnde, en Amérique, contre les Indiens, contre les 
sauvages américains, j’y retrouverais tout ce qu’il a ap¬ 
porté à celte tribune? J’y retrouverais des faits, des anec¬ 
dotes , des malheurs et des cruautés aussi tristes que 
tout ce dont il vient d'entretenir la chambre, 11 n'y a rien 
de nouveau dans ce qu’il a dit, rien qui ne se soit passé ail¬ 
leurs. 

Est-ce à dire que ce soit là le caractère général et per¬ 
manent de notre politique envers les Arabes? Est-ce à 
dire que ces quelques faits, qu’il a rapportés à cette tribune, 
soient la conduite constante de notre armée, de nos généraux, 
de nos soldats ? Non l non ! cela n’est pas vrai, (Très-bien i 
très-bien 1 ) 

Cela n’est pas vrai ; j T en al pour garant les mœurs de notre 
armée elle-même et de nos généraux. 

Je ne veux pas disenter ici des noms propres ; je ne ra¬ 
conterai pas à la chambre ce qu’elle sait du caractère du 
maréchal lîugeaud et de ses Lieutenants, je ne veux dire 
qu’un fait particulier, un seul, et le voici : 

Je lis dans un rapport de l'honorable général de Lamori- 
cière, au moment où venait de sc passer le massacre de 
Gemma-Ghazaouat, au moment ou 100 de nos braves avaient 
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été attirés dans un piège et égorgés par les Arabes, je lis, 
dis-je, dans un rapport du general de Lamorïcière, à la suite 
d'une expédition entreprise précisément pour venger ce dé¬ 
sastre et punir ceux qui l’a vaienl commis, cette phrase : 

« Ce combat acheva de décourager les T taras, elle 16 au 
matin, lorsque je commençais à marcher vers le pic de Had- 
jera (désigné sous le nom de mont Noc sur plusieurs caries), 
me rapprochant de plus en plus de la mer, les chefs vinrent 
au-devant de moi, accompagnés des caïds des Ghussets et de 
ceux des fractions des Benî-Ahmers qui ont reculé devant 
rémîgration au Maroc. Toutes ces tribus étaient à ma discré¬ 
tion, resserrées entre mon camp et la mer, dont, à Hadjera, 
je n’étais pas à plus d r uue lieue et demie. 

<* Je pouvais faire descendre, dans les affreux ravins où elles 
s’étaient jetées sans avoir le moyen d'en sortir, des bataillons 
d’infanlerie qui eussent obtenu une complète vengeance de 
cette insurrection, Dans la disposition d’esprit de nos 

troupes, cette vengeance eût été trop sévère peut-être. J’étais 
pressé de regagner la plaine et de me rapprocher deNedroma, 
afin de surveiller le mouvement de l’émir, dont le camp se 
voyait à Aïn-Kebïra, séparé de nous par une courte distance, 
mais par des rochers ét des précipices infranchissables. 

« j’ai accordé le pardon qui m’élaît demandé, et je suis 
descendu, ce malin, de Hadjera ici. J’ai prescrit aux Ghossels 
eL aux fractions des fieni-Àbmers de rester enfermés dans 
les montagnes des Traras ou dans celles des Ouïassas, dont 
une députai ion esl venue me trouver, jusqu’à ce que la sécu¬ 
rité de leur plaine fdt suffisamment rétablie, » 

Croyez-vous, messieurs, que des généraux, des officiers 
capables de tenir une telle conduite au milieu d’une telle 
émotion, dans un moment aussi solennel, lorsque le désir 
de la vengeance devait être dans le cœur de tous les 
soldats, croyez-vous, dis-je, que ces généraux, ces officiers 
pussent faire de l’inhuma ni Lé, de la barbarie, de la dévasta¬ 
tion, de la cruauté le caractère permanent de leur guerre?Cela 
esl impossible; je l'affirme nu nom de toutes les vraisemblances; 
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je l’affirme pour le maréchal Bugeaud, comme pour le géné¬ 
ral La m or ici ère, comme pour le général Bedeau; je suis sùr 
que les excès, tes malheurs qui quelquefois se sont produits 
autour d’eux, ils les ont regrettés, que, quand ils ont pu, ils 
les ont empêchés, qu’ils veulent donner, qu’ils donnent ha- 
bilueilement aux Arabes l’exemple de l'humanité, de la ré¬ 
gularité, de la modération dans la guerre comme ailleurs. 

Mais que voulez-vous qu’ils fassent, comment voulez-vous, 
ayant affaire à un peuple qui massacre nos prisonniers quand 
il les a entre les mains, comment voulez-vous qu'ils ne se dé¬ 
fendent pas avec énergie, et quelquefois avec rudesse? 

Comment voulez-vous qu’ils compriment, qu’ils refoulent 
dans Pâme de nos soldats, au moment du danger, au moment 
du combat, tous les sentiments, tontes les colères qui doivent 
naître au milieu d’une telle lutte? Cela est impossible. (Très- 
bien l) 

J’ai !a confiance, je suis sûr que nos généraux, que nos of¬ 
ficiers foui tout ce qui est en leur pouvoir pour conserver à la 
guerre avec les Arabes le caractère de modération, d’é- 
quïte, d’humanité que nous désirons tous lui imprimer. 

S’il leur arrivait de l'oublier, si le Gouvernement appre¬ 
nait que quelqu’un d’eux l’a oublié, soyez certains que nous 
serions les premiers à le leur rappeler, soyez certains que nous 
n’oublierons jamais le devoir que nous aurions à remplir en 
pareil cas; maïs nous avons celle confiance que ce devoir ils 
le remplissent d’eux-mêmes; nous avons cetLe confiance qu’ils 
comprennent que la guerre ne doit pas aller au delà des 
nécessites de la victoire. 

Seulement n’oubliez jamais à votre tour que, quand on a 
affaire à des peuples à demi sauvages, à des populations 
accoutumées à la dévastation 5 au meurtre, à se iaire la guerre 
entre elles d’une manière cruelle, n’oubliez jamais qu’on est 
obligée pour se défendre, d’employer des moyens plus vio¬ 
lents, et quelquefois plus dure que ne Le voudrait le sentiment 
naturel des hommes qui commandent nos soldaLs. Appro¬ 
bation au centre,) 













Je réclame pour nos généraux, pour nos officiers, pour nos 
soldais, pour le caraclérc général et permanent de noire con¬ 
duite et de notre guerre en A Trique, je réclame simplement la 
justice. Je pourrais demander faveur, car, apres tout, nos 
premières sympathies, c'est à nos officiers, à nos solda LS, 
qu'elles sont ducs (Très-bien), et dans h violence de leur 
situation, au milieu des périls auxquels ils sont exposés, au 
milieu de leurs sacrifices de toute espèce, il est naturel que 
notre émotion se porte d'abord vers eux (Assentiment}. Mais 
je ne demande pas faveur, je ne demande que justice {Très- 
bien ! très-bien!); et je réponds à M. de Lamartine que si 
les Arabes voulaient se conduire envers nous, envers nos sol¬ 
dats, comme nous nous conduisons envers eux, nous aurions 
beaucoup à y gagner, et les Arabes aussi* (Vive approbation.) 

J’écarte ce triste sujet ; je viens à la question en elle- 
même. 

Je me suis félicité depuis deux jours, et je me félicite en¬ 
core de deux choses : l'une que le débat ait été sérieux, pas 
assez cependant,à mon avis, pas autant qu'il aurait dû l’être; 
je ne liens pas ceci pour le débat complet et définitif que 
cette chambre doit avoir sur les affaires de l'Algérie* Mais 
enfin, celui-ci a été sérieux, je m'en félicite* 

Je me félicite de plus que ce n'ait pas été un débat de 
parti, La chambre est gravement préoccupée des affaires de 
l’Algérie, elle n’est pas politiquement passionnée. (C'est vrai!) 

L’une et l'autre de ces circonstances sont necessaires ; il est 
nécessaireque les chambres concourent fortement, intimement, 
avec le Gouvernement pour résoudre la question d'Afrique. El 
plus ce concours sera général, plus il sera exempt d'esprit de 
parti, plus U restera étranger à nos dissentiments politiques 
habituels, plus il sera uLile et efficace* (Très-bien ï) 

Je me félicite donc du double caractère de ce débat, je 
crois que ce caractère est réel, j'espère qu’il demeurera tel, 
et je vais droit à la question. 

Quand je dis à la question, j'at tort, je devrais dire aux 
questions, car on a apporté bien des questions à cette tribune 
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dans une variété et une confusion, permelier-moi le mot, 
étranges. 

Ainsi, j’ai vu renaître tout à l’heure la question de notre 
établissement meme en Afrique, de son existence. Le doute 
est au fond d'un certain nombre d'esprits eL de quelques-uns 
des discours que vous avez entendus. Je suis convaincu que la 
France, comme la chambre, tiennent cette question-là pour 
parfaitement résolue, et qu’elles désirent qu'on n’en parle 
plus. (Très-bien ! ) 

De toutes les raisons que je pourrais en donner, je me 
bornerai à une seule. 

Avant 1830, il y avait sur la cèle d’Afrique, vis-à-vis de 
nous, un certain état de choses très-nuisible à l'Europe* très- 
honteux pour l'Europe, mais enfin accepté de TEurope tout 
entière, qui pesait également sur tout le monde, qui n’èlaiLun 
mal particulier pour personne, ni un avantage particulier pour 
personne ; c’était la présence des barbaresques et le pillage 
continuel de la Méditerranée. Ü’étaiL très-nuisible, très-hon¬ 
teux; mais enfin tout le monde en souffrait et personne n'en 
profitait. 

Quand vous quitteriez demain l'Afrique, cet étal de choses 
ne peut plus renaître, il ne se peut plus que l’Algérie re¬ 
tombe au pouvoir des Barbaresqoes ; l’Europe y a mis Le 
pied; les Turcs et les Arabes ne redeviendraient plus les 
maîtres de l’Algérie ; vous ne pourriez pas retrouver l’état de 
choses antérieur; c’est une autre puissance européenne ou 
la France qui dominera en Afrique. Par celle seule raison, 
et en écartant toutes les autres, je dis qu'il n’y a pas à hésiter. 
(Très-bien! Ires-bien l) Vous avez détruit en Algérie le pou¬ 
voir des Btirbaresqucs i vous l'avez conquise, vous la possédez; 
il faut que vous la gardiez, que vous la dominiez et que 
vous l'exploitiez. 

J’écarte donc absolument celte question, qui, je prie la 
chambre de le remarquer, reste encore au fond d'un certain 
nombre d'esprits et de discours. 

Voici la vraie question, la question actuelle, pratique ; 
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Quelle a éLé la conduite tenue en Afrique depuis 1S30, el 
particulièrement depuis I84QP quel jugement parler sur celle 
conduite? qa f y a-t-ii à faire aujourd'hui, immédiatement, 
dans les affaires d'Afrique ? 

A côté dé celte question, il y en a d'autres qu'on a soute* 
vées et dont on a beaucoup parlé. Ce sont des questions d'ave* 
nir, des questions relatives à l'organisation définitive et com¬ 
plète de notre établissement en Algérie. Je ne les repousse 
point, je ne dis pas qu'il n'y ait pas à les résoudre, qu'il n'y 
ait pas de bonnes ou de mauvaises solutions à en donner; je 
dis seulement qu'il faut traiter les questions du moment et 
laisser les questions d'avenir à leur temps et à leur place. 

J'en dirai un mot avant de descendre de cette tribune. 

Je me renferme en ce moment dans la question actuelle 
et pratique. 

Comment nous sommes-nous conduits, qu'avons*nous fait 
en Afrique depuis 1840 ? où en sommes-nous aujourd'hui? 
qu'y a-t-il a faire en ce moment? 

Messieurs, il y a une justice qu'on ne peut se dispenser 
d'accorder au cabinet actuel, c'est que, quant à l'Afrique, 
dès le premier moment, il a résolument et sans hésiter engagé 
sa responsabilité. H n'a reculé devant rien de ce qu'il a cru 
nécessaire pour nos affaires d'Algérie. 

Le premier acte que nous ayons fait a été grave, grave 
pour nous comme en lui-même. 

L'honorable M. de Lamartine parlait tout à l'heure, et en 
termes auxquels je me joints de grand cœur, de M. le maré¬ 
chal Valée. M. le maréchal Valée est un homme très-hono* 
rabte , très-capable, qui en a donné partout des preuves, no¬ 
tamment eu Afrique. Cependant il nous a paru, à la fin de 
1840, que dans l’état où étaient les affaires d'Afrique, M, le 
général Bugeaud convenait miens à la position que M. Je ma¬ 
réchal Valée; les honorant tous les deux, nous n'avons pas 
eu une auLre raison de rappeler Tun et d'envoyer l'autre* 











C’éLaiL une grave responsabilité, et à T heure qu’il est, à 
celte tribune, je la sens el je Tac cep te pleinement. 

Depuis que M. le général Bugeaud est envoyé en Afrique, 
lui avons-nous refusé les forces et les moyens d’action qu'il a 
jugés nécessaires et que nous avons jugés nécessaires d’après 
sa demande ? Jamais, 

A gauche . Il aurait eu bien tort de se plaindre, 100,000 
hommes î 

m, iiE mi'i»rrnri. 100,000 hommes, comme je L’entends 
dire; j’ai là l’état de nos forces en Afrique, en 1841 et en 
1340. H y a, en effet, une augmentation qui est, je crois, de 
07 à 07 ou 93,000 hommes de Lroupes françaises et une aug¬ 
mentation correspondante dans Les troupes indigènes- Nous 
n’avons pas hésité à engager ainsi notre responsabilité et à la 
porter devant la chambre. 

Nous avons fait plus, nous avons fait quelque chose de 
plus difficile. 

Il y a bien des gens qui se sont, appliqués à fomenter des 
disse» lions entre le maréchal Bugeaud et le cabinet, entre le 
gouvernement local de l’Afrique et le gouvernement central; 
la chambre le sait. Indépendamment de ce travail factice, 
il y a eu des dissentiments naturels, des diversités d’avis sur 
la conduite à Lenir, sur les mesures à prendre. Ces dissiden¬ 
ces ont quelquefois éclaté.,. Quand on parle de choses sé¬ 
rieuses, quand on en parle sérieusement, on peut tout dire. 
Oui, ces dissidences entre le cabinet et l’honorable maré¬ 
chal Bugeaud ont quelquefois éclaté d'une manière peu op¬ 
portune. Nous n’avons pas bésilé un moment sur le parti 
que nous avions à prendre; c’est le devoir du Gouvernement 
de subordonner toujours ce qui est secondaire à ce qui est 
essentiel, et de savoir, avec ses agents, passer par dessus des 
erreurs, des dissidences, quand il s’agit de conserver au pays 
de grands et utiles services. (Approbation*) 

En vérité, lorsque j’entends porter à cette tribune la petite 
histoire de nos dissidences et des anecdotes auxquelles elles 
ni donné lieu, quand je les entends grossir, quand on s’étonne 
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que nous n’en ayons pas fait une plus grosse affaire, je m'é¬ 
tonne fort à mon tour. On oublie donc que cela est arrivé très- 
souvent dans le monde, et à des gouvernemenls qui se respec¬ 
taient et qui savaient se faire respecter. Quand Louis XIV di¬ 
sait à un officier qui allait rejoindre Farmëe de Tu renne : 
« Dites à M. te ma récital de Turenne que je serais bien aise 
d'avoir quelquefois de ses nouvelles, w car M, de Turcnne ne 
voulait pas écrire à M. de Louvois, c'était là, permctlez- 
moi de le dire, une irrévérence un peu plus grande que 
celte qu’on a rappelée à cette tribune* (On rit*) Cependant 
Louis XIV ne rappelait point M. le maréchal de Turcnne, il 
prenait seulement le petit moyen que je vous indiquais pour le 
rappeler à son devoir* 

Eh bien, nous avons eu les mêmes raisons, et nous avons 
lenu la même conduite* Nous savons parfaitement qu’un 
gouvernement doit se faire respecter des hommes qu’il em¬ 
ploie; mais quand nous considérons deux choses. Tune, l’é¬ 
minence des services, l’autre, la loyaulé du caractère, quand 
nous avons la certitude que Ces deux choses-là existent, nous 
savons aussi ne pas tenir compte des petits incidents, (Très- 
bien!) Nous avons toujours été sûrs delà loyaulé de M. le 
maréchal Bugeaud, nous avons toujours eu confiance en lui 
comme il a eu toujours confiance en nous* Le petit fait qu’on 
a rappelé ne valait certes pas la peine de rompre la chaîne de 
ses services et d^oublicr la confiance que nous inspirait la 
loyauté de son caractère* (Très-bien!) 

La question des hommes, ainsi vidée, je passe à celle des 
choses. Je dis que non-seulement nous avons engagé sans 
hésiter notre responsabilité dans la conduite que nous avons 
tenue à l’égard de l’Algérie, mais que, de 1841 à 1846, nous 
avons fait de grands pas vers le but que le Gouvernement a 
à atteindre dans cette question. 

Quel est ce but? Je dis le but essentiel, celui auquel il faut 
aussi subordonner les buLs secondaires, car la même règle de 
conduite, il faut la suivre et pour les choses et pour les per¬ 
sonnes* 
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Le but essentiel, c’est d’assurer la domination de la France 
en Algérie, la domination réelle, complète, effective ; voilà la 
véritable politique à suivre envers l’Algérie, 

Quand je dis assurer la domination de la France en Algérie, 
croyez-vous que je pense à l’extcrmî nation des indigènes, au 
refoulement, à l'expulsion des indigènes hors du territoire? 
Messieurs, personne ne peut dire qu’une idée pareille ne pas¬ 
sera pas dans quelque tète ; tout peut s’écrire, et il n’y a pas 
d’absurdité qui ne trouve une tète pour s’y nicher. (Hilarité,) 
Je ne dirai de celle-ci qu’un mot : une telle mesure est maté¬ 
riellement impossible, eu égard au nombre, h l’énergie de la 
population indigène dont il s 1 agit, et elle est moralement 
impossible à cause de vous, à cause de nous, à cause de la 
France, à cause de cette tribune; cela ne peut pas s’y discuter 
sérieusement. 

Croyez-vous qu’à celle chimère odieuse de l’extermination 
et de l’expulsion, nous ayons substitué un moment dans 
notre pensée la chimère qu’on combattait aussi touL à l’heure 
à cette tribune, l’assimilation et la fusion des races, chimère 
philanthropique, mais chimère également? Ce n’est pas avec 
de telles différences d’origine, de mœurs, de religion, d’habi¬ 
tudes, que deux Faces peuvent se fondre et s assimiler, Lcla 
n’est jamais arrivé. 

Voici comment nous entendons ta domination de la France 
en Afrique. Nous entendons que partout la France dompte 
les populations indigènes par la force, par la conviction de sa 
force, et que, cela fait, elle les gouverne avec bon sens, mo¬ 
dération et justice. Gela n’est pas nouveau ; il y a des exem¬ 
ples dans le inonde d’une race plus habile, plus civilisée, 
domptant et gouvernant une autre race. Que font donc 
les Anglais dans l’Inde eL les Hollandais à Java? Ils gou¬ 
vernent des millions d’hommes, ils les gouvernent sans pré¬ 
tendre ni les extirper, ni se les assimiler; ils les gouvernent 
en les laissant jusqu’à un certain point à leurs institutions, à 
leurs mœurs, à leurs lois, à leur religion, à leurs habitudes. 
Pourquoi la France ne saurait-elle pas faire de même en 
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Afrique? pourquoi notre nation, notre Gouvernement, &c- 
raient*ils condamnes à ne pouvoir faire ce que font tes Anglais 
et les Hollandais? C’est là notre but. 

Une ooi.c à gauche. Ils ne font pas de colonisation. 

üf. fi m [ïiisîibtiie. Si je pouvais entrer dans les détails 
de la question, je montrerais à l'honorable interrupteur qu'il 
y a des points sur lesquels ils en font bien plus qu'il ne le 
croît ; mais je ne puis retenir la chambre sur ces détails, je 
suis obligé de courir sur les sommités. 

Je dis que cela peut se pratiquer par la Franco comme par 
l'Angleterre et la Hollande. 

Et croyez-vous que la conséquence de celte conduite soit, 
comme on Ta dit plusieurs fois dans ce débat, et comme le 
disait tout à rheure l'honorable M. de Lamartine, une guerre 
permanente, universelle, incessante, avec toutes les tribus, 
avec toutes les populations, sur toutes les parties du terri¬ 
toire, quand même ces populations ne voudraient pas de la 
guerre? Non, ce n’esl rien de semblable. Les populations 
qui veulent vivre en paix avec nous, complètement, sériai * 
sernenl, réellement en paix, et garder leur indépendance à 
peu près complète, je reconnais qu’il fauL la leur laisser. 
C’est la raison, la très-bonne raison qu'on a donnée contre la 
guerre de la Kabylie. 

La Kabylie ne nous a point attaqués, elle vit en paix avec 
nous. Les Kabyles viennent à nos marchés, commercent avec 
nous. U serait impolitique, inique, d'aller les chercher chez 
eux, pour le seul plaisir de les soumettre. (Très-bien!) Mes¬ 
sieurs, je suis parfaitement d’accord avec vous sur ce point, il 
ne faut soumettre les tribus que quand il y a nécessité de 
les soumettre pour vivre en paix avec elles. Et je dirai en 
passant que M. le maréchal Bugeaud, malgré La pente 
qu’il pouvait avoir à rexpédition dont il s’agit, a si bien 
compris la pensée du Gouvernement à ce sujet, est si bien 
entré dans cette pensée, qu’il l’a respectée, dans un mo¬ 
ment bien tentant pour lui; naguère, en effet, quand Ahd^çl- 
K ader l'était réfugié dans la Kabylie, vous conviendrez que 
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citait une bonne raison, ou tout au moins un bon prétexte 
pour aller chercher et entreprendre la conquête de la Kabylie. 
M* le maréchal Bugeaud a fait ce qu'il fallait pour appren¬ 
dre aux Kabyles qu'ils ne devaient pas soutenir Àbd-el-Kader, 
et puis il ne les a point attaqués ; il est rentré à Alger sans 
avoir entrepris la conquête de la Kabylie. 

Il a donc bien compris et bien pratiqué la pensée du Gou¬ 
vernement. 

En voulez-vous un autre exemple tout récent? Je reçois u 
Finstant même, ce matin, par la communication que m’en a 
faite M. le ministre de la guerre, une lettre adressée par 
M* f le duc d’Aumale, du 27 mai, de son camp dans FOua- 
rensenis, à M, le maréchal Bugeaud, et j’y trouve cette 
phrase î 

h Je suis resté deux jours sur la lisière du pays des Beni- 
Sala ; j’ai eu soin de faire prendre des informations exactes 
sur les dispositions de ces montagnards; ils sont restés tran¬ 
quilles; il n'y a pas de prédications, pas de rassemblements 
formés. S’il y en avait eu, je m’étais mis, d'après vos instruc¬ 
tions, en mesure de marcher contre eux. » 

Vous voyez, messieurs, voilà un incident dans lequel 
rien ne peut avoir été prévu, prémédité, arrangé; vous y re¬ 
trouver la pratique de la règle de conduiLe que j*mdiquais 
tout à Fheure à la chambre. Ce que M. le maréchal Bugeaud 
a fait, il y a deux mois, dans la Kabylîe, Me r le duc d'Au¬ 
male vient de le faire pour une petite tribu dans les monta¬ 
gnes de FOuarensenis : il ne Fa point attaquée sans nécessité. 
U a eu, raison, parfaitement raison ; c'est la conduite qu'il 
faut tenir partout. 

Les tribus algériennes qui vivent en paix, qui veulent réel¬ 
lement vivre en paix avec nous, ce n'est pas nous qui irons 
légèrement, par fantaisie, pour une expédition et un bulle¬ 
tin, porter la guerre sur leur territoire. 

Il faut que nos généraux, que nos officiers sachent bien 
que c’est là la volonté et la règle de conduite permanente du 
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Gouvernement, comme cela leur est dit dans les instructions 
qui leur sont envoyées. (Très-bien 1 très-bien !) 

Voilà ce que nous avons fait. Voilà la conduite que nous 
avons tenue, de 18 H a 1846. 

En voici les résultats. 

Ne croyez pas que nous soyons en Algérie aujourd'hui dans 
la situation où nous étions en 1841. Les progrès de la domi¬ 
nation française sont immenses. 

Que la chambre me permette de mettre sous ses yeux 
simplement deux faits qui résument, à mon avis, ces pro¬ 
grès et les démontrent complètement. 

En 1841, il n'y avait autour d'Alger que quatre ou cinq 
petites tribus soumises : deux tribus dans la province d'Oran ; 
tout le reste était à l'état d'insurrection contre nous. 

Voici l'état actuel, ramené à des termes précis et positifs. 

« En résumé, les grandes tribus dont la soumission est au¬ 
jourd'hui complète, dont l'administration fonctionne réguliè¬ 
rement et qui payent l'impôt, sont, pour la province d'Alger, 
les suivante^ i 

« Sebaou, 

« Isser, 

« Flïssa, 

« Khachna, 

« Beni-Mouça» 

* Benî-Khelîl» 

«i Beni-Salah, 

« Mouzaïa, 

« Soumata, 

« Beni-Menad, 

« Chenoua, 
a Beni-iMenacer, 

« Beni-Zoug-Zoug, 

<* Ouarensenis, 

« Djebel-Dira, 

« Oulad-Aïad, 

et au sud de Medeah et de Mitiana beaucoup d'autres tribus 







de moindre importance jusqu'au Ksar d'El-Arouai, dont ta 
population, soumise depuis 1844, n'a pas cessé de nous rester 
fidèle, malgré les tentatives nombreuses d'Abd-cl-K ad er pour 
la soulever contre nous* 

« Dans cetie province, le foyer d'insoumission est à présent 
concentré dans te Dahra, principalement vers le bas SchelifT, 
où le chérif Bou-Maza a encore quelque influence; mais dans 
cetie contrée même, incessamment parcourue par nos colon¬ 
nes, les populations paraissent lasses de la guerre, et l'insur¬ 
rection louche à sa fin* Quelques tribus ont déjà demandé 
l’aman. 

« Dans la province d'Oran. on peut regarder comme soumi¬ 
ses les tribus des ; 

« llarar, 

« FHUa, 

« Béni Amer (quelques fractions), 

« Trara, 
u (î h os sel, 
ci Soualilia, 

« Bordjia, 
a Angad; 

plusieurs fractions de la grande tribu des llachem, cl 
d'aulres qui forment des groupes moins importants. Les tri¬ 
bus de la lisière du Tell au sud, et quelques fractions de di¬ 
verses tribus émigrées sur la frontière du Maroc, sont les 
seules qui demeurent en état d'insoumission et qui donnent 
encore un refuge à Àbd-el-Rarler. 

« Si, quittant les provinces d'Àiger et d'Oran, on jette un 
coup d'œil vers l'esL, on voit que la province de Constat]Line, 
bien qu'elle ait toujours eu l'avantage de se maintenir dans 
une situation plus paisible que les deux aulres, ne s'est ce¬ 
pendant soumise à notre autorité que progressivement, et ce 
n'est, à vrai dire, que depuis 181J, et à partir de l'époque où 
noire conquête s'étendait dans l'ouest, que Les tribus les plus 
considérables de cette partie de l'Algérie se sont décidées à 
faire acte de soumission. L'état do tranquiUitè de cette pru- 











vince est complot aujourd'hui ; de grandes tribus, comme 
celles des Qu {ad Abdel Nour t des Zemoul, des Wdj^ïw, des 
nomades du Sahara , nous servent avec un rare dévouement. 

D’autres qui, comme les narakta , les Seguïa, et plusieurs 
encore qu’il serait trop long d'énumérer, n’avaient jamais 
vécu, sous les beys, que dans un continuel étal de révolte, 
non-seulement reconnaissent aujourd'hui notre autorité, mais 
encore payent avec la plus grande régularité l’impôt, consé¬ 
quence de leur soumission. H en est de même de grandes tri¬ 
bus encore plus récemment soumises, telles que celles du 
Beîlezma et de VAurè*. Enfin, dans 1e sud de celte province, 
notre domination est acceptée jusque dans le désert, cl la si¬ 
tuation de Bisfrra et des Ziban, depuis deux ans en notre 
pouvoir, devient de jour en jour plus prospère, » 

J’ai demandé A mon honorable collègue, M. le ministre de 
la guerre, un état des tribus qui nous sont restées fidèles dans 
le cours de ta dernière insurrection, et un étal de celles qui 
se sont soulevées contre nous. Eh bien, un grand nombre, 
un très-grand nombre de tribus et de chefs nous sont restés 
parfaitement fidèles, et ont fait la guerre avec nous, pour 
nous, contre Âbd-el-Kader. 

J’ai fait faire une carte figurée indiquant par des couleurs 
diverses les tribus soulevées, les tribus à l’état de demi insur¬ 
rection, et les tribus restées réellement soumises. Eh bien, 
les tribus soulevées étaient en minorité. 

!»f. QUfttfiKKt-PACKg. M, le ministre devrait nous faire 
distribuer celte carte. 

m. j-ü um»TVE. .Te l T ai fait faire pour mon usage par¬ 
ticulier ^ maïs je n T ai pas la moindre objection à la faire litho¬ 
graphier et distribuer* 

ji. rapporteur. La commission l'a reçue; die 

est à la disposition de tous nos collègues. 

m. nmsTiii:. Qui, elle a été mise sous les yeux de 
la commission. 

Vous conviendrez que c’est IA un fait extrêmement signifi¬ 
catif el qui constate, entre 1841 et 1840, pour l'état de la 
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domination française en Algérie, une différence immense* 
Voici le second fait. 

J’ai voulu me rendre compte de ce qui était arrivé à Abd- 
el-Kader dans ces cinq années, de la vie qu’il avait menée, 
des lieux où il avait résidé. J’ai fait faire ce résumé, le voici 
textuellement : 

Principaux mouvements et séjours d'Abd-el-Kader depuis 1841 
jusqu'en 1846* 

En résumé, Abd-el-Kader passe Tannée ; 

1841. Dans le Tell* 

1842. Sur les limites extrêmes, sur tes hauts plateaux 

et dans l’Ouarensenis. 

1843. Partie dans TOuarensenis* 

4 mois dans le Tell (vallée du Chélifi), 

6 mois sur la limite ou au Maroc* 

1844* Dans Je Maroc* 

1845. Dans le Maroc, 4 mois* 

Dans te Sahara, Z mois en pèlerinage. 

Dans le Maroc, 1 mois* 

Sur les limites du Tell, 2 mois 1/2, sont pouvoir 
V envahir. 

Dans te Sahara, 1 mois. 

Dans le Tell, 20 jours, sans repos. 

184 6. Dans le Sahara, î mois. 

Dans le Tell, 1 mois. 

Dans le Sahara, depuis le 6 mars, conslammen 
poursuivi et fuyant enfin au Maroc en mai , 

Il est évident, par ces phases, par cas vicissitudes de la 
vie d 1 Abd-el-Kader, dans ces cinq années, qu’il a toujours été 
perdant du terrain, s’éloignant et s’affaiblissant de jour en 
jour. 

C’est encore un fait, à coup sùr, qui prouve les progrès 
de raffermissement de la domination française dans T Al¬ 
gérie de 1841 a 1846, sous le gouvernement et par le fait de 
le maréchal Bugeaud* 
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Après cela, messieurs, vous dire que l’œuvre est complète, 
qu’elle est définitive, que nous n’aurons point de luttes nou¬ 
velles , que rinsurreciiûQ qui a eu Heu sera la dernière.., oh! 
je n’ai garde de vous dire cela. Nous aurons très-probable¬ 
ment encore des insurrections, encore des luttes; il faudra 
faire encore des efforts; je ne promets pas à mon pays que 
celui-ci sera le dernier, je ne voudrais pas le tromper. 
Mais le progrès des événements est en notre faveur, immen¬ 
sément en notre laveur ; le but essentiel, fondamental, que 
nous avions à poursuivre en 1840, quand la question a été 
remise entre nos mains, raffermissement, la réalité de la 
domination française en Afrique, ce but est sinon complète¬ 
ment aLLeint, du moins bien près de 1’èlre, et, avec un peu 
de persévérance, nous sommes sûrs aujourd’hui de l’at- 
teindre. {Très-bien 1} 

Je serai plus court sur les deux autres questions dont les 
honorables préopinanls se sont occupés, car les affaires de 
l’Algérie se réduisent à ces trois questions : la domination, 
l’adminislration et ia colonisation. J’en ai vidé une, je serai 
bref sur les deux autres. 

Oui, messieurs, et j’ai hâte de le dire; la société que nous 
devons désirer, la société qu’il faut fonder en Algérie, c’est 
une société civile ; il n’y a de vraie société que la société ci¬ 
vile, et l'administration civile est le gouvernement naturel, 
normal, de la société civile* 

J’abonde, sous ce rapport 1 , dans le sens des honorables 
membres qui ont soutenu cette thèse ; je me propose comme 
eux, nous nous proposons tous comme eux la fondation d’une 
grande société civile en Algérie, et nous reconnaissons que 
son gouvernement doit être un gouvernement civil. 

Maïs il ne faut pas croire trop lot qu’on a réussi. Il n’y a 
rien de plus dangereux, ni qui fasse perdre plus de lorrain, 
car rien n’amène de plus fatales réactions. 

Voyez où vous en êtes en Algérie : vous avez une centaine 
de mille Européens eu présence de 2 ou 3 millions d’admi¬ 
nistrés arabes, d’administrés indigènes. Vous ne pouvez 


# 
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prendre ces administrés-ta pour une société civile qui vous 
appartienne; vous êtes avec eux, je ne dirai pas à Tétât de 
guerre permanente, mais plus ou moins à Tétât de méfiance 
et de lutte» 

Te ne* pour certain que, tant que la proportion sera celle- 
là, Uni que la population indigène surmontera è cc point 
la population européenne, et qu’elle sera envers vous dans 
le rapport oii elle est encore, vous ne pouvez prétendre à ce que 
ce soit là une société civile, gouvernée civilement; vous pou¬ 
vez faire à l’autorité civile, à l'administration civile, une parL 
plus ou moins grande ; mais le fond du gouvernement sera 
militaire, inévitablement* nécessairement militaire; c’est la 
force des choses. Vous mettriez en question le premier inté¬ 
rêt, le premier but de nos efforts, la domination française, si 
vous vous écartiez de cette vériLé. (C'est évident 1 ) 

Ne croyez pas cependant que, parce que le Gouverne¬ 
ment est resté et doit rester encore militaire pendant un 
certain temps, ne croyez pas, dis-je, qu’on n’ait rien lait 
pour préparer les Fondements de la société civile en Algérie» 
Est-ce que ce n’est rien pour un Lel but que cc grand en¬ 
semble de travaux publics qui s’est exécuLé et qui s’excute 
sur tous les points de l’Algérie? J’en ai là le tableau détaillé; 
routes, ponts, dessèchements, barrages, édifices de tous 
genres; c’est très- considérable» De 1810 à 1816, il s’est fait, 
à cet égard, un progrès immense dans i 1 intérêt et dans le 
sens de la société civile future qui se prépare ainsi sous nos 
yeux et par nos mains. 

11 y a un autre fait qui a commencé aussi à porLer ses 
fruits, c’est finstitution des bureaux arabes. L’organisation 
qu’ils ont reçue, les attributions qui leur ont été données 
sont une des meilleures cl des plus heureuses manières d’ad¬ 
ministrer civilement la population indigène, la population 
arabe. J’ai là l’état des directions et des bureaux arabes; 
il y a, si je ne me trompe, aujourd’hui en activité trois 
directions et vingt et un bureaux arabes, et il y en a huit eu 
voie d’organisation pour 1847 : 
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Résumé, — En fonctions, 3 directeurs et 21 bureaux arabes* — En organisa Lion, 8 bureaux, 

AWa, Le projet de budget pour LSI7 comprend les crédits pour La création d’ur» bureau île t” classe h Ûatna et do 7 bureaux de â f classe 
à. Djerua^GLio^aoual, à Sebdou, à t>aïa, â Sidi-bcl-Abbés, an tih.imis lies Dtiiii-Ûuragb, à ftjirijeli ei à Uiskrii, 

En 18411, fl a été alloué un crédit de SlHl.tlQO fr. 

Pour 1847, il est dwuaudé un crédit do âtM),0Gt) fh, demande admise par la commission du budget. 
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Ce sont ïà, messieurs, des progrès, des progrès très-réels 
dans la voie de la société civile et de l'administration civile» 
Le Gouvernement persévérera dans celle voie, il continuera 
de favoriser ce progrès sans abandonner ce qui fait La force, 
et ce qui fera longtemps la sûreté de la domination française 
en Algérie, Faatorité militaire et le gouvernement militaire. 

Ou mot, à présent, sur la colonisation. 

Je n’ai certainement pas la prétention de discuter ici les 
divers modes de colonisation dont on a parlé; je crois que le 
moment n’en est pas venu, et qu’on les discuterait fort mal 
aujourd’hui. 

Le jour où celte question pourra èLre prise à part et serrée 
de près, il y faudra des études et un temps qu’il est impos¬ 
sible d'y consacrer aujourd’hui. 

Voici le principe de conduite du Gouvernement à cet égard. 
On l’a poussé dans deux sens très-différents ; Les uns ont «lit : 
« Ne faites rien, laisses tout faire à l'industrie privée, laisser 
faire les grands et les petits capitaux; laisser faire la liberté, 
ne vous en mêlez pas. » Les autres disaient : * Faites 
vous-mêmes, fondez vous-mêmes; bâtissez des villages, 
colonisez, établissez des régiments à l'état de colons ; faites 
tout vous-memes. » 

Le Gouvernement, messieurs, n’a voulu faire ni l’un ni 
l'autre. 11 met une grande importance à la colonisation ; il 
sait que la création d'une population européenne dans TÀ1- 
gérie est la garantie définitive de la sûreté et de l’efficacité 
de notre possession; il veut y pousser de tout son pouvoir. 

Qu’a-t-il fait? Il a pris le parti de n’épouser exclusive¬ 
ment aucun mode de colonisation, mais de les favoriser tous : 
il prèle son appui à ceux qui sont spontanés, qui se pro¬ 
duisent eux-mêmes; et, quant à ceux qui sont l'œuvre du 
Gouvernement, il en fera faire certains essais ; ceci s’applique 
surtout aux modes de colonisation militaire. 

J'épargnerai encore à La chambre la discussion des divers 
modes de colonisation militaire : il y a le système du maré¬ 
chal Bugeaud, celui du général Bedeau, celui du général La- 










morieière, celui de l'administration centrale de Paris* U y a 
quelque chose de bon dans chacun, H y a des essais à Taire de 
chacun, et,avec ces différents essais, en secondant les efforts 
des colonisations spontanées, en faisant des expériences sur 
les modes de colonisation militaire, l’œuvre générale de la 
colonisation marchera, se développera, et un jour, je ne sais 
lequel, nous serons bien près du but. Le Gouvernement n’a 
pas, en fait de colonisation, d T autre principe de conduite que 
celui que j’ai l’honneur de mettre sous les yeux de ïa 
chambre. 

Je finis, messieurs. Les seules questions dont je n’aie pas 
parlé, ce sont celles que j’ai appelées en commençant des 
questions d’avenir, celles qui n’ont pas trait à l’état actuel des 
choses en Afrique et à ce qui peut se faire immédiatement, 
mais a leur organisation définitive. 

Messieurs, je le reconnais autant qu’aucun des honorables 
préopinants, les questions d’avenir sont trè^nombreuses et 
Lrès-gravcs* Il y en a de locales pour l’Algérie : le gouverne¬ 
ment local continuerait-il d’être unique ou sera-t-il divisé en 
plusieurs gouvernements, comme quelques personnes le de¬ 
mandent? Scra-t-il civil nu militaire? Y aura-t-il un vice- 
roi ou un simple gouverneur général? Quelle sera la part 
qu’on fera aux colons, aux colons européens, dans L’adminis¬ 
tration des affaires locales? 

Tou Les ces questions appelleront tou le Fa tient ion du Gou¬ 
vernement et des chambres- 

Et quant au gouvernement de T Algérie en France, 
que de questions ont été élevées' Faut-il incorporer com¬ 
plètement l'Algérie à la France, la diviser en départements, 
la gouverner, l’administrer comme noire territoire conlinen- 
tal? FauL-il reparlir tes affaires de l’Algérie entre les divers 
départements ministériels et donner à chaque ministre sa 
part du gouvernement de l’Algérie? Faut-il un ministère 
spécial? Paul-il laisser l’Algérie au ministère de la guerre? 
Foules ces questions sont réelles, graves, et deviendront 
pressantes* Le Gouvernement ne regrette nullement qu’on 












les pose et qu’on les discute. Il ne trouve pas que ce soit en¬ 
core le moment de les résoudre; il ne croit pas que les faits 
soient murs, ni les esprits, 

11 ne demande pas mieux que de voir celle maturité faire 
des progrès. 

Messieurs, U y a entre, la plupart des honorables préopinants 
qui ont discuté cette grande affaire et moi, une différence 
importante, et la voici : 

Ils croient la question grande et difficile. Je la crois plus 
grande et plus difficile qu'ils ne la croient; je pense que, pour 
arriver à la solution des diverses questions qui sont conte¬ 
nues dans celle-là, il faudra plus de temps, plus de réflexion, 
plus de patience, plus d'efforts que nous n’en avons encore 
mis, el que nous ne sommes peut-être disposes à en mettre 
aujourd’hui. 

On a beaucoup parlé des misères, des calamités qui se passent 
en Algérie, des fautes qui y sont commises. On nous a, passez- 
moi l'expression, jeté à la Lèle des exemples qui, dtL-on, nous 
condamnent, les exemples des Anglais, des Hollandais, 

Messieurs, par ce que je n'appellerai pas une bonne for¬ 
tune, mais par un hasard singulier, l’Angleterre fonde en 
ce moment même une grande colonie; elle est occupée à con¬ 
quérir, à soumettre, à coloniser la Nouvelle-Zélande, Eh bien, 
messieurs, Il ne se passe rien en Algérie qui ne se passe dans 
la Nouvelle-Zélande. Les insurrections continuelles des natu¬ 
rels, les massacres des Anglais par les naturels, des naturels 
par les Anglais, les fautes du gouvernement local, les plaintes, 
les récriminations des colons contre le gouverneur, les querel¬ 
les entre le gouvernement central et le gouvernement local; 
tout cela se passe dans la Nouvelle-Zélande comme dans 
rAlgérie (Humeurs diverses), et tout cela se passe sous les 
auspices du gouvernement le plus fort cl le plus habile en 
matière de colonisation, et par les mains des hommes les 
plus exercés à fonder des colonies. 

Messieurs, ceci nous apprend une chose : c'est qu’il 
faut être à la ibis moins impatient el plus contrant dans Ta- 









Tenir, qu'l! ne faut pas croire que des fautes* des erreurs, des 
misères, empêchent le succès définitif. C'est la condition des 
affaires humaines : elles sont mêlées à ce point de bien et de 
mal, de fautes et de succès ; il faut savoir supporter ces vicis¬ 
situdes ; il faut savoir accepter les inconvénients, les misères 
du spectacle auquel on assiste, même de sa propre con¬ 
duite* EL, au milieu de ce continuel mélange, il ne faut dés¬ 
espérer de rien : il faut seulement se donner ïe temps de 
vaincre les di[Raillés et de résoudre les questions : c'est tout 
ce que le Gouvernement du Roi demande quant à l'Algérie, 
(Très-bien ! très-bien !) 



EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERS**, 
du il juin mS. 
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Messieurs, 

Je ne conteste pas qu'il ne puisse y avoir là pour le Gouver¬ 
nement un sujet <Vétude (1); je prie seulement la chambre de 
remarquer combien cette étude, ou du moins les résultats 
auxquels elle pourra conduire, seront difficiles* La chambre 
doit voir, par la vivacité de nos discussions sur les affaires 
de Y Algérie, par les questions qui s'élèvent à ce sujet, ce que 
seraient ces mômes questions, ces mêmes discussions, trans* 
portées sur les lieux mêmes. Evidemment il pourrait y avoir, 
il y aurait dans la liberté de la presse, appliquée à l'êlat 
actuel de Y Algérie, les inconvénients les plus graves. (Oui ! oui!) 


(1) En réponse à M, Laojuiûaij* 






















Je suis de ceux qui pensent qu’il est très-difficile, je ne dis 
pas impossible, mais très-difficile, de trouver un intermé¬ 
diaire quelconque entre la censure et la liberté de la presse. 
Je crois qu’il faut que la liberté de la presse soit réelle, com¬ 
plète, ne dépendant que des tribunaux, ou que la presse soit, 
comme elle est en Algérie, sous la surveillance absolue du 
gouvernement* 

La question générale qu T a élevée l’honarable préopinant 
est donc extrêmement difficile à résoudre, quant à pré¬ 
sent, et je n’hésitc pas à dire que, dans ma conviction pro¬ 
fonde, la liberté de la presse esL inapplicable à l’état aeLuel 
de l’Algérie* (Ouï ! oui J ) 

Quant aux allusions personnelles que vient de faire l’ho¬ 
norable préopinant, la chambre me permettra de dire que je 
suis, par devoir à mon avis, eL en même temps par goût, tel¬ 
lement indifférent aux attaques de la presse, je m’en préoc¬ 
cupe si peu en France, qu’en vérité il serait puéril de ma part 
de m’en préoccuper en Algérie. 

3 *. Ce n’est pas la même chose, 

c’est de l’insubordination. 

üi. tü üiïïiïJSTitiî* Je ne Liens pas toute la presse de 
l’Algérie pour une presse officielle, et je ne m’en prends pas au 
gouvernement de l’Algérie de ce qu’il y a, sur mon coinpLe, 
comme sur touL autre sujet, dans les journaux algériens. Si 
j’y prenais garde , je trouverais dans ces journaux, tantôt 
des critiques, tantôt des compliments, un jour des attaques* 
le lendemain des apologies; je ne me préoccupe, ni des unes 
ni des autres ; je ne me préoccupe pas plus de ce qu’a pu 
dire VÂJéar que de ce que disait quelques jours après à 
mon sujet ki France algérienne ; je laisse a cet égard aux hom¬ 
mes, foncliüïinaircs ou non, qui écrivent dans les journaux 
de l’Algérie, la plus complète indépendance* La chambre a 
pu voir hier que cela ne m’empêchai L en aucune façon de 
dire sur les affaires de l’Algérie, et mm seulement sur les 








affaires, mais sur les personnes aussi, ce que je croyais vrai 
et bon à dire dans rinlcrèt du pays. Quand j’ai voulu don¬ 
ner un exemple des sentiments d’humandé, de modération, 
qui animent nos généraux et nos olfieiers, j’ai trouvé sous 
ma main le rapport de M. le général de Lamoncièrc , je l'ai 
apporte à celle tribune. J’aurais pu, si j’avais eu sous la main 
au meme moment ce que je n’avaïs pas, y apporter des pro¬ 
clamations de HL le maréchal Bugeaud lui-même, une entre 
autres écrite en quelque sorte sur le champ de bataille d’Isly, 
pour recommander a tous ses olhciers, à tous ses soldats, la 
modération, la justice, rhumanité envers les Arabes* Celle-là 
n’est pas la seule. M le maréchal Bugeaud a fait plusieurs 
actes du môme genre, également honorables. Si je les avais eus 
sous la main, s’ils avaient été en ce moment présents à ma 
mémoire, je les aurais portés à la tribune* Je n’ai pas hé¬ 
sité à y porter le rapport de M. le général de Lamoricière. 

Je prie la chambre de ne pas donner aux attaques, aux dis 
eussions de la presse algérienne plus d T importance qu’elles 
n’en ont réellement ; politiquement, ma conviction est qu’elles 
n’en ont absolument aucune , qu’elles n’altèrent en aucune 
façon l’opinion et la liberté de personne, ni dans cette cham¬ 
bre ni au dehors de cette chambre* 

Quant à la question purement locale algérienne, il y a quel¬ 
que chose à examiner, quelque chose peut-être à faire, dans ce 
que vient de dire l’honorable préopinant* On comprend que 
des colons qui ont des affaires réelles, des intérêts civils, sur 
les lieux, ont besoin, dans certains cas, de pouvoir faire con¬ 
naître leurs griefs, défendre leurs droits* Je regarde comme 
Irès-diUMIe d'établir un régime qui donne satisfaction à cer¬ 
tains intérêts civils , sans établir la Liberté pobliquc de la 
presse. IJ y a cependant quelque chose à étudier à eel égard, 
et le Gouvernement ne s’y refusera poinL 













G — 


n, Ijü nu» AflAÏBES 

IL me parait impossible que, toutes les fois que nous parlons 
d’an si douloureux événement, nous n’ayons pas au moins 
cette consolation inLime de croire que nous le déplorons tous 
également, que nous éprouvons tous le même sentiment il)- 
(Mouvement à gauche,} 

J’ai le droit de demander aux honorables membres de 
l'opposition celle justice, comme je la leur rendrais en pa ¬ 
reille occurrence. 

gauche. Il n’y a pas de doute, 
n. ijb Tnt siBTiiu. Je suis charme d’en tendre dire qu il 
n’y a pas de doute; j'ai entendu quelquefois., non pas en ce 
moment, mais quelquefois, des paroles qui m’auraient donné 
le droit d’en douter. (Réclamation à gauche.) 
cHEUiEiix. Je demande la parole, 

„ mm I1SI8TB1. J'ai besoin de répondre à quelques 
erreurs de fait de l’honorable préopinant. 

11 a cité des paroles du Moniteur algérien qui a dit que ce 
triste événement était dans les prévisions locales. Eh, mou 
Dieu! il était, non pas avec toule son horreur, mais comme 
une chance possible, dans la prévision de tout le monde; 
nous étions tous, moi le premier, vivement, profondément 
préoccupés du sort de ces malheureux prisonniers tombes aux 
mains des Arabes. Sans croire qu’on se portât conLre eux h 
d’aussi odieuses extrémités, je savais bien, dès le premier jour, 
quels étaient leurs périls, cL j’en étais si préoccupé que je 
n’ai pas attendu pour y donner tous mes soins, pour cher¬ 
cher quelque moyen d’y porLer remède, je n’ai pas attendu 
qu’îl fût question d’échange, je n'ai pas attendu qu'Àbd-cl- 
Kadcr en parlât. Dès que nous avons su que de malheureux 
Français riaient tombés dans les mains des Arabes, nous 

(t) En réponse à ftï. Gmtnve dû Ikaumont. 
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avons cherché les moyens de les délivrer. Il y eu avait 
plusieurs; îï y avait les moyens de force , îes tentatives 
d'expéditions sur la dclra, pour la surprendre, la disperser, 
lut arracher les prisonniers. Ces moyens-là, on s’en est oc¬ 
cupé, on les a préparés. 

J’ai vu quelque part, je ends, dans les journaux, qu’un de 
nos généraux en Afrique avait, dans ce but, demandé des 
forces qui lui avaient été refusées. Cela n'est pas vrai! Nous 
avons cherche, je le répété, s’il ctaiL possible de délivrer par 
la force ces malheureux prisonniers. 

En même temps nous cherchions aussi, messieurs, si, par 
des négociations, par l'miervenlion de l’empereur de Ma¬ 
roc, nous ne pourrions pas atteindre ee but. Nous étions 
bien en droit d’employer ce moyen, car il nous avait une pre¬ 
mière fois réussi, pour un petit nombre de prisonniers, j’en 
conviens, mais eniin il nous avait réussi ; nous avions, par 
l’entremise de l’empereur de Maroc, arraché à Abd-el-kadcr 
des prisonniers français que l’empereur de Maroc s’étail fait 
rendre par Abd-eï-Kader, comme ayant le droit de les reven¬ 
diquer, puisqu’ils étaient sur son territoire, et qu’en sut te il 
nous avait rendus, à nous. 

Eh bien, en même temps que nous nous occupions des 
moyens de force, nous nous occupions aussi, et très-assidû¬ 
ment, très-activement, des moyens de négociation. 

Il y avait d’autres moyens, il y avait les moyens indirects; 
il y avait Fargeni à employer par des voies indirectes, par 
des négociateurs cachés cL volontaires. J’ai écouté aussi, j’ai 
accueilli les propositions qui m’ont été faites dans ce sens-la ; 
je les ai accueillies avec quelques inconvénients, quelques 
dangers pour notre politique, car qui ai-jc écoulé en pareille 
ma lîère ? [les hommes qui, à ma cou na issa nce, a vaient eu T 
avaient peut-être encore, avec Abd-el-Kader des relations 
intimes et qui, à ce litre, pouvaient devenir utiles pour nous. 
J’ai, je le répète, accueilli aussi el cherché à employer ce 
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moyens» avant qu'Abd-el-Kader eût fait, à notre connais¬ 
sance, aucune ouverture à ce sujet; tout à Phcure je recti¬ 
fierai les erreurs de fait dans lesquelles est tombé l honorable 
préüpmanl à cet égard ; ce que je liens à constater, c'esl que, 
dès le moment ou nos prisonniers ont été entre les mains 
d’Abd-el-Kadcr, ratlention, ta sollicitude, attention est un 
mot beaucoup Lrop faible, la sollicitude du Gouvernement et 
la mienne ont été vivement excitées sur ce point, et que nous 
avons cherché à mettre en couvre tous les moyens que nous 
pouvions employer pour atteindre un but qui nous était aussi 
important, aussi cher qu'à vous. 

C'est pendant que nous nous occupions ainsi de la ques¬ 
tion, que nous avisions à tenter ces divers moyens, c'est 
pendant ce temps-là que nous avons reçu la nouvelle qu’Ab- 
cl-Kader avait fait, au maréchal Bugeaud, une proposition, 
une ouverture d'échange» 

I / h on oral» le préopi riant se trompe quand il croit que M. le 
maréchal Bugeaud n'a pas pris son parti sur cette proposi¬ 
tion; il Pa repoussée de lui-meme et a l'instant, parce qu il 
Pa jugée pleine de périls pour la France. (ChuchoUemenls à 
gauche.) 

Messieurs, il faut que je dise ici taules choses et que 
je défende tout le monde, mai le dernier, et les autres, 
i\L le maréchal lîugcaud entre autres, avant moi. (1 a riez . 
parlez 0 

M. le maréchal Bugeaud a été convaincu qu'il résulterait 
de Inacceptation de celte ouverture qu'il ne croyait pas sin¬ 
cère. .. (Légère rumeur à gauche.) 

.le ne demande pas à P honorable M. de Beaumont ni à au¬ 
cun des membres de cette chambre ce qa’il aurait cru et ce 
qu'il aurait fait s'il eût été à la place de M. le maréchal 
Bugeaud. Je dis ce que l’honorable maréchal a cru, cL quand 
je dis ce qu’il a cru, je me liàLc d'ajouter que je le crois eu 
pareille matière parfaitement sérieux et sincère; je suis per 









suadé qu’j! n’a pas formé sa conviction, qu T iI n’a pas régis sa 
conduite dans celle affaire sans y avoir profondément pensé. 
Je suis convaincu que l’intérêt qui nous préoccupe tous en ce 
moment était cher à M. le maréchal Bugeaud comme à nous- 
mêmes; je suis convaincu qu’il Lui a été exIrêmement dou¬ 
loureux de se trouver dans la situation où il s’est trouvé ; 
qu’il lui a été extrêmement douloureux d’être obligé de se 
prononcer, et de se prononcer selon sa conviction dans une 
pareille question; mais enfin il l’a fait ; il a été sérieusement, 
loyalement, palrïulîquement convaincu que La proposition 
1)1 était pas sérieuse et sincère, qu’elle n’avait pour objet 
véritable que de faire croire à des négociations, à des com¬ 
mencements de paix entre la France el Àbd-el-Kader, et que 
le résultat d’une telle croyance serait d’aggrayer et de pro¬ 
longer la guerre; el pour aller tout de suite à un iïiîl [dus 
précis, plus direct, qui était possible en ce moment, que 
le résultat d’une pareille situation pourrait être le soulève¬ 
ment, l’insurrection de la Kabylie au profit d’Àbd-el-Kader. 

Ce Lristc incident a précisément coïncidé avec le travail 
que Faisait Àbd-el-Kader pour soulever la Kabylîe, et il 
avait besoin pour cela, pour se donner de grandes apparen¬ 
ces de force, de Faire croire qu’il pesait puissamment dans h 
balance, et que la France comptait beaucoup avec lui, pré- 
ci sèment en ce moment. 

L’honorable maréchal Bugeaud l’a cru; il Fa cru après 
avoir, je le répète à dessein, sérieusement, profondément 
réfléchi sur sa conviction et sa conduite. Il a cru devoir, 
quelque douloureuses que fussent ses émotions, il a cru 
devoir refuser les ouvertures qui Lui etaitem faites. 

L est très peu de temps après avoir appris ce qui s’était 
passé entre M lu maréchal Bugeaud et Abd-el-Kader, que 
nous avons appris le massacre des prisonniers* Nous n’avons 
point désapprouvé M. le maréchal Bugeaud, non! nous avons 
pensé qu’il était impossible de nous Former ici sur les faits,. 
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sur les situations locales, sur les conséquences des actes, une 
opinion différente de la sienne; nous nous en sommes rap¬ 
portés à son opinion, à son jugement, convaincus qu'il avait 
les mêmes sentiments que nous et qu'il aurait formé les mê- 
mes vœux que nous* 

Et il faut bien que la chambre me permette de dire quelle 
est la circonstance qui a décidé le malheur que nous déplo¬ 
rons ; c’est le résultat des efforts que nous faisions sur les 
lieux et auprès de l’empereur de Maroc , pour dissiper, pour 
disperser, pour dissoudre, pour chasser du Maroc la deira 
tTÀbd-el-Kadcr 

Car remarques quelle était la diilicullé, la complication; de 
notre situation : en même temps que nous poursuivions, par 
tous les moyens que j’ai indiqués à la chambre, la délivrance 
de nos prisonniers, en même temps nous poursuivions la 
dispersion, l’expulsion de la défrayons ne pouvions renoncer 
à notre polilique, nous ne pouvions laisser paralyser toule 
notre conduite, tous nos efforts contre Abd-el-Kader par la 
crainte dont pariaiL l’honorable préopinanl. 

Les mesures qui ont été prises, soit sur notre frontière, soit 
par l’empereur de Maroc lui-même contre la deira d’Abd- 
el-Kader, ont contribué, puissamment contribué à sa disper¬ 
sion, à sa dissolution, et c’est en se dispersant, en se dissol¬ 
vant, c’est eu se voyant chaque jour réduite à une situation 
plus faible et plus précaire, quelle a pris, soit d’elle-même, 
soit par l’ordre de son chef, l’affreuse résolution qui nous oc- 
cupe en ce moment. 

Voilà, messieurs, l’exacte vérité des faits. Nous n’avons pas 
cessé un moment de nous préoccuper de eetLe situation; 
nous n’avons pas attendu que la provocation nous vint de 
l’Algérie; nous n’avons pas attendu qu’elle nous vint d ici 
H est vrai que nous n’en avons [rus parié ; nous n’en avons 
fait aucun hruit; précisément dans l'intérêt du succès que 
nous poursuivions, il nous importait qu’on n’en fût pas ici 







d'avance et passionnément préoccupé ; il nous impartait que, 
soit les tentatives de force qui nous paraissaient possibles, soit 
les tentatives de négociation, soit tes moyens indirects que 
nous employions, que tout cela se fit sans bruit, silencieu¬ 
sement. C’était je seul moyen qui put nous donner des 
chances de succès. 

Nous avons été malheureux, très-malheureux; personne ne 
Je sent et ne le proclame ici plus hautement que moi. Mais 
tout ce qui se pouvait humainement et raisonnablement faire, 
nous ['avons fait. 

Vois à gauche. Non î 

xf. iü*ï ni üintri:. Nous l'avons tenté. 

Ah! messieurs, s'il m'était possible de croire que, si [es hono¬ 
ra blés membres qui siègent de ce côté (L’orateur montre la gau- 
che) avaient eu le pouvoir entre les mains , s’ils avaient été 
chargés de cette affaire et de cette négociation, s'il m’était 
possible de croire qu’ils eussent réussi mieux que nous n'a¬ 
vons réussi, je regretterais amèrement qu'ils n’eussent pas le 
pouvoir ï (Vive approbation au centre.) 

xi. *i i,vE*. Il était dillicîîe de plus nia] réussir ! 

xi. le miiËiTiti;. La chambre connaît exactement les 
faits. Je répète que je n’ai pas dit un mot dans I’i mention de 
reporter sur personne la responsabilité du Gouvernement. Quoi¬ 
que la décision dont il s’agit n’ait pas été primitivement prise 
par le Gouvernement lui-mème, quoique M. le maréchal Bu- 
geaud Tait prise instantanément, spontanément, de lui-même, 
sur tes lieux, je suis convaincu que, d’après la connaissance 
qu’il avait des faits et des situations, il a eu raison dans la 
conviction qu’il s’est formée, dans la résolution qu’il a prise. 
Je n’entends point en reporter sur lui la responsabilité. 

Maintenant que la chambre connaît bien toutes les circon¬ 
stances, elle sera convaincue^ je n’en doute pas, que c’est un 







malheur, un grand malheur qui pèse sur tout le munde, mais 
qu'il jT) 1 a eu ici de Taule, de la pari de personne, ni de la 
pari du maréchal Hugeaud , ni de ia pari du Gouverne¬ 
ment, (Très - bien \ Lrès-bîenî) 
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AiFAinsi i»s kïhir. 


Séance àu 15 Juin ISIS. 


Messieurs , 

J*ai une observation à faire sur l’ordre du jour. 

L'honorable M. de Ma le vil le avait annoncé l’intention 
d’adresser au Gouvernement des interpellations sur les af¬ 
faires du Liban, et je m’y étais prêté. Ces interpella lion s de¬ 
vaient, si je ne me trompe, avoir lieu à propos du budget 
des chancelleries consulaires qui est h la fin du budget des 
dépenses, 

Des rapports que j'ai reçus <TOrient par les dmx derniers 
paquebots in 1 annoncent, dans les affaires du Liban, des in ci' 
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tlents et des mesures qui modifient profondément rëtnt actuel 
de ces affaires, Dans celte situation, et après y avoir bien 
pensé , j’ai la conviction profonde qu’une discussion sur 
les affaires du Liban serait en ce moment inopportune » 
et courrait chance de nuire, je dis plus, nuirait aux deux 
intérêts que nous avons dans cette question, l’inlérèt de l’or¬ 
dre, de la paix, de la sécurité des chrétiens dans le Liban, 

P intérêt des chances de succès de notre politique dans celte 
même question. 

Je suis donc convaincu que, dans ce double intérêt qui 
nous importe également aux uns et aux autres, la discussion 
est, quanta présent, inopportune, et je crois de mon devoir 
de ne pas l’accepter. 

31. uliirxï Il esL difficile de nous arrêter aux der¬ 
nières paroles de ÎVL te ministre des affaires étrangères. Il a 
dit qu’il ne pouvait pas accepter tes interpella Lions. 

Il me semble qu’il ne s’agissait pas d’interpellaLions, mais 
qu’il s’agissait d’engager une discussion sur les affaires de la 
Syrie et sur la politique qui convient à la France dans ces 
graves affaires. 

Il n’est personne en France, dans l’Europe chrétienne, qui 
ne soit profondément ému de tous les renseignements qui 
nous arrivent sur l’état horrible dans lequel sont les popula¬ 
tions du Liban, Il importe que le sentiment des populations 
chrétiennes, que le sentiment de la France, avant tout, sur 
des questions si douloureuses, se manifestent, et se manifes¬ 
tent publiquement. Ce peut être là le résultat de la discus¬ 
sion que notre honorable collègue M. Léon de Maleviile se 
proposai! d’engager, au moment qui a été indiqué. 

Je ne comprends pas bien de quelle utilité pourrait être, 
pour les négociations dont on parle, le silence auquel on vou¬ 
drait condamner U chambre. 

Il est impossible que la chambre ne soit pas d’accord avec 
un cabinet français sur la politique qu’on doit suivre dans 
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des questions de celle nature et de cel ordre, eL je crois que, 
s'il y a des négociations engagées, Tu mon in Lime de toutes les 
pensées françaises vers un même but, au lieu d'être un dan¬ 
ger, est une force. 

Que M, ïe ministre me permette de \é lui rappeler- Il y a 
quatre ans, une discussion s'est engagée, et un accord parfait 
iTexislaiL pas entre nous et lui sur ce qu'il convenait de faire 
dans le Liban. Les faits accomplis depuis quatre ans n'ont 
que trop malheureusement démontré que nous avions raison 
alorsj aujourd'hui, je crois que le ministère en esL convaincu, 
comme nous Tétions alors, et je verrais avec peine l'occasion 
sc perdre d'examiner ici, avant La clôture de la session, une 
question de cel ordre. Il y a sur celle madère une unanimité 
d'opinions secourables aux populations que la France ne peut 
pas délaisser, 

ai. le uiviMiiu; t»K§ 4miuii 

U rfy a personne dans la chambre qui ne sache qu'on peut 
avoir sur une question le même sentiment, te même but, sans 
avoir, sur les moyens d’atteindre ce but, de satisfaire ce 
sentiment, sur l'opportunité de telle ou telle mesure, les 
mêmes opinions. On peut varier d’opinion sur les moyens et 
sur Fi)pporlunité, en ayant, quant au but, la même pensée. 

C'est parce que je suis convaincu que la manifestation et la 
discussion des diverses opinions sur les moyens d'atteindre le 
but, diversité que je connais bien, et que personne ne peut 
nier, c'est, dïs-je 3 parce que je suis convaincu que, dans Tétai 
actuel des faits, ceLte manifestation et cette discussion seraient 
nuisibles, que je me suis décidé à m'y refuser. 

J'ajoute un seul mot : c'est que, quant à présent, le Liban 
est tranquille ; les désordres, les malheurs que nous avons 
eu à déplorer ne s'y renouvellent poinL en ce moment, et 
je craindrais que la discussion nVùi pour effet de les ranimer 
an lieu dé U-s apaiser. Réclama lions.) A cet egard ma convif- 







tjoiî est entière, et je répète que je ne saurais me prêter à la 
discussion. 

nu ttBvea Je demande à répondre un mol à M» le 
mini sire. 

Ses dernières paroles sont plus affligeantes que les premiè¬ 
res, Je demande dans quelle situation est la politique de notre 
pays, si la manifestation des vœu* ardents de b France esl 
une cause de danger pour les populations auxquelles elle s in¬ 
téresse, 

^1, UE TIIXISTUE DES AFEAIilES KTttlSCEHE». 

Je ne puis pas accepter les paroles de l'honorable prêopinanL 
Il ne s'agit pas de la manifestation de voeux dont l'unani¬ 
mité est bien connue; il s'agit de la discussion, et rhonora¬ 
ble M. Berryer lui-même sait bien et vient de dire qu’il y 
aurait une discussion. Pourquoi y nura-141 une discussion ? 
Parce qu’il y a diversité d’opinion sur Inopportunité et rutilité 
de telle ou telle mesure, de tel ou tel système, de telle ou telle 
conduite. C’est cette discussion que je ne crois pas utile au¬ 
jourd'hui, et à laquelle je me refuse. 
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SÉANCE UC 15 JUIN 1816. 


”• *' B »tN krrKnCN ^TRATOÈRES 

Messieurs, lorsque avant-hier j’ai eu l’honneur (le rlire à la 
ehnmbre qu’à raison de faits nouveau* survenus dans ces 
derniers temps, je ne croyais pas devoir accepter celte discus¬ 
sion, j’y avais bien réfléchi, et je persiste aujourd’hui dans 
ma conviction et dans mon refus, 

jri. hé f>A mabtï îfB, Je demande la parole. 

*i, le Mi.'ïiHTsit:, Je puis, je crois» me permettre de 
dire» et j’espcrc que ta chambre croira, que l’honorable pré¬ 
opinant croira lui-même que je ne fais pas cela pour éviter 
une discussion ; elle viendra au moment où elle sera oppor¬ 
tune, et aucune des assertions» aucune des idées que riiono- 
rable préopinant vient de porter à cette tribune ne passera 
sans être combattue ou redressée, si je pense qu’elle ait be¬ 
soin de redressement, 

ÎI y a dans le discours que vient de prononcer l’honorable 
préopinant, bien involontairement sans doute et avec une 
entière bonne foi, un grand nombre d’erreurs de fait, une 
très-fausse appréciation de l’état de la question de Syrie et 
des moyens efhcaces pour porter remède aux maux que nous 
déplorons* Je mettrai ces erreurs en lumière» le jour où je 
croirai pouvoir le faire utilement pour les chrétiens du Liban 
et pour la politique de notre pays en Orient; je redresserai, 
en particulier alors, l’erreur que vient d’exprimer Tbonorable 
préopinant sur la politique de l’Autriche et l’adhésion du 
prince de Metlenuch à notre opinion. Aujourd’hui, je ne le 
ferais pas utilement,parce que je ne pourrais pas me servir 
de toutes les armes dont j’ai besoin pour le faire, et je ne 










veux pas m’en servir parce que je ne le pourrais pas sans 
nuire à des intérêts actuels, 

U se prépare, il s’accomplit dans ce moment-môme, au sein 
du Liban, des modifications au régime administratif, bonnes ei 
utiles dans tout système d’administration, bonnes et utiles 
sous une administra lion unique eL chrétienne , comme sous 
l'administration mixte qui prévaut encore dans le Liban, 

Je ne veux pas entraver ces améliorations : il faut qu clle£ 
s’accomplissent et qu’elles Uniment au profit du régime que 
nous désirons dans la montagne. 

Il y a un second fait dont je tiens aussi grand compte; pour 
* lé moment, la paix est rétablie dans le Liban, il n’y a plus 
de pillage, plus de meurtres, plus de désordres graves : ce n’est 
pas le moment de courir la chance de les faire recommencer 
par b discussion. 

Que la chambre me permette de lui dire que nous ne pré¬ 
voyons jamais assez PefTct de nos paroles. (C’esl vrai ï) Quand 
nous les prononçons à cette tribune, elles se répandent, elles 
vont au loin, et elles passionnent et troublent les populations 
et les gouvernements. Je me crois moralement obligé de pré- 
voir ces elïets-là ; ce n’est pas au moment où la paix commence 
à se rétablir, ce n’esl pas au moment où des mesures vérita¬ 
blement utiles sont en cours d’exécution, que je courrai le 
risque soit de faire recommencer le désordre, soit d’entraver 
les mesures dont je parle. 

J’ajoute que ce. que je cherche, ce n’est pas l'apparence du 
succès, je ne suis pas préoccupé du désir de me faire valoir 
auprès des chrétiens du Liban , du désir de persuader à tout 
le monde que je porte un vif intérêt à leur cause; je suis 
sùr de mon fait, je suis sûr de l’intérêt que je leur porte 
Ce que je veux, c’esl la réalité du succès; ce que je veux , 
ce n’est pas qu’on dise que je m’intéresse vivement aux 
eh ré tiens du Liban, mais je veux leur donner des preuves, des 
preuves réelles, effiraces, de rel intérêt la Ce n’est pas au 














moment où j’ai cette espérance que je in sacriûerai à une 
apparence dont je ne fais aucun cas. 

El je ne crains pas que sur tes lieux mêmes on ait le moin¬ 
dre doute sur les intentions et sur le travail assidu de la 
France et de son Gouvernement dans l'intérêt de ces popula¬ 
tions. Il y a là de vrais chréliens qui vivent dans la moniagne, 
qui la parcourent sans cesse; il y a la congrégation des laza- 
rjstes et des chrétiens isolés, des chrétiens généreux, comme 
M. Eugène Boré, qui consacrent leur vie à servir, à soutenir 
les chrétiens d’Orient. Ceux-là savent ce que Tait le Gouver¬ 
nement français; ceux-là savent quels ont été scs efforts de¬ 
puis cinq ans ; ceux-là ont assisté aux difficultés que nous 
avons à surmonter; ceux-là nous rendentune justice que d’au¬ 
tres ne nous rendent pas ici, et qui nous suffit. J’attendrai 
la justice des autres. 

Consultei aussi d’autres personnes : allez à Rome, con¬ 
sultez la propagande, ces hommes dont c’est le devoir, la 
profession habiîuellc, de veiller dans le monde entier sur 
l’étal des chrétiens et des catholiques en particulier; vous 
verrez ! je ne veux pas me donner le facile plaisir de vous 
montrer les dépêches qui me sont parvenues de Rome, pour 
rendre justice à nos efforts, pour nous remercier de ce que 
nous avons obtenu et de ce que nous poursuivons encore: il 
me serait facile de m’en prévaloir; mais, ce que je veux, ce 
que je cherche, c’est la réalité du bien, non pas l’apparence 
de l’inlérét. (Très-bien ! ) 

J’ajourne donc la discussion ; quand elle viendra, cl j’ai 
tout lieu de croire que ce sera an début de la session pro¬ 
chaine, quand elle viendra, elle sera entière, el ou je suis 
hien trompé, ou 1 honorable M. de .Malcville reconnaîtra lui- 
mcme la plupart (les erreurs dans lesquelles il est tombé 
(Très-bien ! très-bien !) 














SÉANCE DU 16 JUIN 1846. 


J*, tu mkwibtuf: nü imiBEï* ÉTa*ioiiiK», 

de sa place. J’ai quelques mots à dire (1). ■. 

Voix d gauche t À la tribune î on n’entend pas* 

in. le jnti^isfitE- On a entendu hier, on entendra au¬ 
jourd’hui*. . 

Je n’ai que quelques mots à dire* * • * 

Les mêmes voix . On n’entend pas ; à la tribune ! 

jm* ee MKWiüTaxE. Je n’irai pas à la tribune. 

Il est arrivé, iï arrive à tous les honorables membres de 
cette chambre de parler de leur place; je ne vois pas pour¬ 
quoi je if u serai s pas de celte facilité, aujourd’hui comme 
hier, et comme les autres. 

J’ai quelques mots à dire, et je n’entrerai pas plus dans la 
discussion aujourd’hui que je ne l’ai fait hier; mais je ne 
pais, en vérité, ne pas m’étonner des dernières paroles de l’ho¬ 
norable préopinaiit- 

Qui donc lui a demandé le silence? qui l’a prié de garder 
le silence? Est-ce qu’on n’a pas parlé, est-ce qu’il n’o pas 
parlé lui-même ? Est-ce que nous lui avons demandé de se 
taire? Nous n’avons demandé le silence à personne, et j’ai le 
droit de repousser absolument celte parole que l’honorable 
M. de Lamartine vient de prononcer. 

Qu'ai-je dit? que je garderais, moi, le silence, parce que 
je croyais qu’il était de mon devoir de le garder. 

Voilà ce que j T aï dit, voilà ce que j’ai fait, et en le faisant 
j’ai accepté la position la plus délicate qu’un Gouvernement 
puisse accepter. El, en vérité, il m’esl bien permis de le dire. 


(t) Ba réponse à IH* de Lamartine. 
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je sais me défendre et user de mon droit, je sais dire li¬ 
brement mon opinion à la chambre ; quand je ne le lais pas, 
c T est parce que je ne crois pas qu'il soit de mon devoir de le 
faire, c'est parce que je crois que l'intérêt de mon pays me 
l*intercHL 

Comment I au milieu de ses plus urgentes délibérations, 
à la fin de sa session, la chambre accorde à M» de La* 
marLine rattestion, la liberté de parole la plus entière; elle Ta 
donnée hier à l'honorable M.de MaleviUe, et on dit que le 
Gouvernement a réclamé le silence ! 

A gauche. Mais non i Ce n'est pas ce que Ton dit, 

_n, fjii mikiiti ik. Messieurs, c'est le droit du Gouver¬ 
nement, c'est son droit, et c'est son devoir de n'entrer dans 
une discussion, particulièrement sur les affaires étrangères, 
que lorsqu’il le croit opportun et utile pour l'intérêt du pays. 
Et spécialement dans l'affaire qui est en question, c’est parce 
que je suis convaincu qu’il n'y a pas utilité ni opportunité que 
j'ai refusé la discussion. 

Je ne l'ai point refusée au commencement de cette session : 
dans une autre enceinte, fai discuté longuement les affaires 
de Syrie, parce que j'élais convaincu alors qu’il y avait op¬ 
portunité et utilité. 

Depuis, des faits divers, et tout récemment encore des laits 
nouveaux, que je ne puis ni ne dois discuter en ce moment,, 
in ont imposé une autre conduite. Je ï'aî tenue et la tiendrai. 

nVai dit hier que j'avais rencontré dans le discours de l'ho¬ 
norable M. de MaleviUe des erreurs, de fausses appréciations 
que j r cxpliqtieral, que je discuterai, quand je croirai devoir 
accepter la discussion. 

Aujourd’hui j'en ai rencontre bien davantage dans le dis¬ 
cours de l’honorable M. de Lamartine; j'ai rencontré une 
bien plus fausse appréciation de l’état général des faits ; j’ai 
rencontre une bien plus complète (je cherche un mot qui n'ait 
rien de trop désobligeant), une bien plus complète mêsiülel* 
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Ligence de la question et des véritables intérêts des chrétien» 
de Syrie* (Rumeurs à gauche.) 

si. EtiiiiiiYHit Je demande ta parole. 

m, ee mmàmmwam. Comment I quand à cette Lribune, à 
tout moment en prononce, en parlant du Gouvernement, les 
mots d'ignorance, de faiblesse* d'abandon, de bassesse, il ne 
me sera pas permis de rendre en termes bien plus réservés, 
bien plus polis, de pareilles vérités aux honorables préopi* 
nanlsJ (Humeurs diverses.) 

A gauche. Personne ne vous en empêche. 

m* DE EYVf aiitihe. Je n'ai pas parlé de bassesse, je me 
respecte trop. 

n. iiE um»riiE Je dis qu'au moment où je croirai la 
discussion opportune et utile aux: intérêts de la politique de 
mon pays en Orient et aux intérêts des chrétiens en Syrie, je 
l'accepterai complète et aussi approfondie qu'on le voudra ; 
et je mettrai en lumière alors toutes les erreurs dont sout 
remplis les discours prononcés à celle tribune ; erreurs pleines 
de périls et pour les chrétiens de Syrie et pour la politique de 
mon pays, erreurs qui ne tendraient à rien moins qu T à faire 
renaître, à propos des affaires de Syrie, une question et une 
situation analogues à celle de 1810. 

Je signale cct écueil aujourd’hui ; je le mettrai dans loul 
son jour quand le moment de la discussion sera venu* (Ru¬ 
meurs a gauche.) 

Quant aux faits particuliers apportés à celle lribune par 
l'honorable Al, de Lamartine sur les opinions, sur les démar¬ 
ches du gouvernemenl autrichien, j'ai déjà dît et je répète que 
j'éclaircirai complètement les faits, cl que je démontrerai que 
mes assertions sont pleinement fondées ; mais je ne dois pas 
le faire aujourd'hui. 
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ftàPONSH A W, RHH R fKH» 

rtüwiéruE »c<s AFniKCM ktraückkei. Je 

dis et j’ai toujours dit que nous avions un double but à pour¬ 
suivre en Orient* k paix du Liban, k sécurité des popula¬ 
tions chrétiennes qui l'habitent, eL le succès de k politique 
de la France. 

Il faut en effet, comme Ta dit M. Berryer, d'une part, que 
ces populations soient paisibles ; de l’autre, qu’elles sachent 
que fi il fluence de k France tient la plus grande place dans 
les biens dont elles jouissent. 

Je reconnais complètement que c’est là le double but de 
notre politique. Ce double but, je le poursuis. Je suis con¬ 
vaincu que bien des conseils qu’on nous donne à celle tri¬ 
bune, bien des paroles qu’on y prononce, bien des mesures 
qu’on y indique, nous éloigneraient de ce double but, au lieu 
de nous le faire atteindre. 


EXTRAITS UU MONITEUR UNIVERSEL 

des U* 16 17 et juin ïStlï. 
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CHAMBRE UES BËPCTES 

SESSION DE 18iô-IH i(i 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

PAR M. GUIZOT 

SILMSTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 

datïs la oïscessio!* 

DU PROJET DE LOI SUR LES RÉFUGIÉS. 


Séanc® du 10 juin 18TÊ. 


Messieurs, 


Je suis sûr que h chambre comprendra que* dans Fin* 
lcrêt meme de la cause à laquelle l'honorable préopinant (1) 
vient de faire allusion, il ne convient pas que j’entre dans 
aucun développement. Les réserves que l’honorable préopi- 
nam demande ont été faites depuis longtemps, et elles ont 
été constamment maintenues, à toutes les époques qui pou- 
vaient y donner lieu. 

t/esl là tout ce que je puis dire. 


(1) M, Variu. 




















ItÊPOflSB K ». SAINT-» AEC GÏHÀRIUW. 

M. fcK HEXISTBJE DES AfIAinKS ÉTimcilBE». 

Je n’ai eu nî communication, ni connaissance du protocole 
qui vient d’êlre indiqué par l'honorable préopinant. Je n’ai 
reçu à ce sujet non-seulement aucune note, que je puisse 
communiquer à la chambre, mais aucune note. 

Quand les évènements de Cracovie sont survenus, j’ai fait, 
sur inexistence indépendante de la république de Cracovie et 
sur le droit qu'ont toutes les puissances signaLaires du traité de 
Vienne, de regarder aux destinées de cette république , j'ai 
fait, dis-je, les réserves qui ctaienL dans mon devoir, les 
mêmes réserves qui avaient été faites en 18-36, lors de la 
première occupation de Cracovie. 

11 m’a été répondu que les mesures d'occupation, auxquelles 
les événements de Cracovie donnaient lieu, étaient des me¬ 
sures purement militaires, temporaires, et qui u’atLeuteraient 
point à l'existence politique permanente de la république. 
C'est à ce point que l'affaire en est aujourd’hui. 


RÉPONSE* A ». DK TOeqiîüVÏLLBU 

Xfo. ^at^ïâTirE DÛS AFfUUHS ETRAHi^KlïEH 

Voulez-vous me permettre un seul mot? 
xi. iiu Toc^VEViiiiE. Parlez! 

ek ministre. Je dois dire, au sujet des premiers el 
nombreux réfugiés qui se sont présentés sur le territoire 
toscan, au nombre de 148, que je crois savoir que l'extradi¬ 
tion n’a pas même été demandée par le gouvernement ponti¬ 
fical, et je le dis à l'honneur de ce gouvernement. 




























— 3 — 


yt. m u£ü affiirkh ÉTnü«i;ni;s. 

L'honorable M, de Tocqueville m’a adressé deux questions 
sur lesquelles je répondrai séparément et d'une manière, j'es¬ 
père, qu'il trouvera lui-même claire et catégorique. 

Le premier fait allégué consiste à dire que M. Kenzï aurait 
reçu, en partant de Toscane, du gouvernement toscan lui- 
même, une espèce d'engagement, un écrit portant que, s'il 
rentrait en Toscane, il serait simplement soumis à un empri¬ 
sonnement de trois mois. Quand j'ai vu, à U suite de l'extra- 
ditiûn de >1* Renzi au gouvernement pontifical, ce fait, ou du 
moins cette allégation insérée dans un journal, je m’en suis 
préoccupé; j'ai voulu savoir s'il y avait un fondement k cette 
assertion. 


Voici la réponse que le gouvernement toscan lui-même a 
adressée a son ministre à Paris : 


Extrait tf'wm dépêche du 14 mars 134C, adressée par te gou¬ 
vernement grand-ducal au ministre résident de Toscane à 
Paris. 

* Comme le Constitutionnel ne néglige rien pour induire en 
erreur l’opinion publique et pour faire croire que les autori¬ 
tés de Livourne n'ont jamais donné avis aux insurgés roma- 
gnols qu'en rentrant dans le grand-duché ils seraient as¬ 
sujettis à l'extradition entre les mains des autorités pontifica¬ 
les, le gouvernement grand -ducal croit nécessaire d’informer 
le ministre résident de Toscane à Paris, qu'un tel avis a élu 
donné individuellement à chacun des réfugiés, mais par sim¬ 
ple cnmmmricatiqii verbale du commissaire de police de Lj- 









tourne* Il n’est pas difficile a présent de comprendre que ce 
fonctionnaire n’aurait pas pu agir différemment que par une 
communication verbale, le cabinet de Florence ne pouvant 
pas faire mention d'une telle menace dans un document offi¬ 
cie), en l’absence de toute réclamation diplomatique en cette 
circonstance de la part de la cour de Rome, qui en aurait eu 
le droiL, selon la convention de 1827, stipulée entre la Tos¬ 
cane et le gouvernement romain* » 

Il est résulte, et il a du nécessaire me ni résulter pour moi 
de celte pièce que le gouvernement toscan, au moment où les 
réfugiés avaient quitté la Toscane avec les passe-porls du 
ministre de France a Florence, leur avait donné ravis que, 
s’ils rentraient en Toscane, le traité d’extradition existant 
entre le gouvernement toscan et le gouvernement romain leur 
serait appliqué pour cette seconde fois, quoiqu’il ne f’eùt pas 
été la première* 

m* ni-; TOfÿiiEniLï. C’est contraire aux pièces. 

m. ra mimmtbjs. J’ajoute foi, et je ne puis pas ne pas 
ajouter foi à la réponse faite ainsi par le gouvernement 
toscan. 

Quant au second fait, à la conduïLe du ministre de France 
à Florence, à l’occasion de l’affaire de M. Renzi, sans aucun 
doute, si les faits, si les bruits auxquels vient de faire allusion 
l 1 honorable préopinant étaient vrais, s’ils avaient un fonde¬ 
ment quelconques il aurait eu le droit de s’en irriter et de 
s’en affliger, et je n’aurais pas attendu qu’il m’en donnât ici 
Fffidi cation pour nT en irriter et m’en affliger moi-même. 

Rien, absolument rien de semblable n’a eu lieu, fton-seu- 
lemcnt je nie les faits, mais je nie celle généralité des bruits, 
celte prétendue opinion des populations italiennes auxquelles 
M* de Tocqueville vient de faire allusion. Les populations 
italiennes, la population florentine en particulier, savent 
très-bien, savent aussi bien que moi que >1, le ministre de 
France à Florence, M le comte de la Rochefoucauld, s’est 
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empressé de venir au secours des réfugiés italiens, de prêter 
son appui, son concours à la clémence, à la générosité 
du grand-duc. Ce ne serait pas après avoir tenu celte cou- 
duiie pour ta totalité des réfugiés, qu'il en aurait ensuite 
tenu une autre à l'occasion de l'un d'entre eux, reveuu à 
grand tort, qu'il me suit permis de le dire, après ce qui s'é¬ 
tait passé, revenu à grand tort en Toscane, contre le gré du 
gouvernement qui venait de le sauver, qui venait de se 
mettre pour lui, il faut bien que la chambre me permette de 
Je dire, qui venait de se mettre pour lui et pour ses amis 
dans une situation délicate, difficile; car c'est une situation 
délicate pour un gouvernement que de ne pas exécuter un 
traité qui règle ses droi Is et ses devoirs avec une autre puissance, 
surtout quand celte puissance louche à vos frontières, quand 
vous avez avec elle des intérêts communs et de tous les jours. 
Eh bien, le gouvernement toscan, par une généreuse com¬ 
passion envers ces malheureux réfugiés, pour éviter tout 
acte de rigueur, à la suite des événements de Rtmini, le gou¬ 
vernement toscan avait accepté, vis-à-vis du gouvernement 
romain, cette situation difficile et délicaLe. Il était du devoir 
des réfugiés qui avaient profilé de cette belle et bonne eon~ 
<luï le du gouvernement toscan, de ne pas le replacer dans 
une situation si délicate et de plus en plus délicate. 

Maïs, quoi qu'il en soit, quand M. Itenzi est retourné en 
Toscane, M. le ministre de France a été, quoiqu'on en ait dit 
ici dans certains journaux, parfaitement étranger, étranger, je 
ne dis pas seulement en fait, mais étranger en pensée, à toute 
démarche, a toute insinuation, à tout conseil qui aurait eu 
pour objet d’engager, d'autoriser, ne lût ce que par son ap¬ 
probation la plus tacite, le gouvernement toscan à la mesure 
prise à l'égard de M. ftcnzî. 

Je veux vous lire les dernières lignes d'une lettre de M. de 
la Rochefoucauld, en apprenant le bruit qu'on aurait fait 
courir ici, à Paris, dans les journaux, sur son complu : 
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« Au surplus, je me hMe de le dire, le gouvernement im-* 
can est aussi peiné qu’indigné de ce bruit, ftl. de Hambourg 
est accouru chez moi ce malin, m'apportant ses plus éner¬ 
giques dénégations, ainsi que celles de ses collègues, à ces as¬ 
sertions calomnieuses, i» 

L’honorable M. de Tocqueville disait tout à l’heure que 
les rnînislres toscans eux-mêmes avaient autorisé de Lels 
bruits. Voici ta lettre que les ministres toscans, en les appre¬ 
nant, avant aucune démarche, sans aucune démarche du mi¬ 
nistre de France à Florence, lui ont immédiatement adressée : 


M. de Hombourg à M. le comte de la Rochefoucauld. 

rt Florence, 12 mors 1846* 

« Monsieur le comte, 

a Je viens de lire le premier article du en 

date du 5 mars. 

« Votre Excellence y aura aussi porte son attention, et ne 
sera pas moins éLonnée et indignée que mes collègues et moi 
de voir comment on y débite des faits complètement faux. 

<t M. te conseiller Cempini désire que je lui témoigne en 
son nom combien il a été peiné pour l’article calomnieux 
qui le concerne plus particulièrement, auquel il oppose, ainsi 
que ses collègues, le démenti le plus formel, 

« Je saisis cette occasion, etc. » 


Vous voyez,, messieurs, ce sonL les dénégations les plus for¬ 
melles et du ministre de France et du gouvernement toscan, 
que j’oppose ici aux assertions,,,, aux allégations de T ho- 
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notable M. de Tocqueville. Les fails sont faux; les bruits 
sont faux. Je ne veux pas dire qu’il n’y ait personne en 
Italie, personne â Florence qui ajoute foi à des bruits, 
quelque mensongers, quelque faux, quelque calomnieux 
qu’ils soient; c T est le mal de ïa calomnie, en effet, que, quand 
une fois elle a passé par les journaux, il y a des gens qui y 
croient, et si personne n’y croyait, la calomnie perdrait beau¬ 
coup de son prix. (Approbation.) Par malheur, il y a toujours 
des gens qui y croient, eL la preuve, c’est ce que vient de dire 
l’honorable M. de Tocqueville. Maïs il n-cst pas vrai que les 
populations italiennes, les populations toscanes en général 
croient aux bruits qu’on a répandus. Non ! Tout te monde 
sait que le rôle de la France, le rôle des représentants du 
Roi, en Toscane comme ailleurs, a été, tout en respectant ïes 
droits des gouvernements, tout en s’acquittant fidèlement de 
nos devoirs internationaux envers eux, de prêter au malheur 
des réfugiés tout le secours qu’il était légitime et possible 
de leur accorder. C’est ce que nous avons fait pour les ré* 
fugîés italiens comme pour les autres. 

J’oppose donc de nouveau la dénégation la plus formelle 
aux faits et aux bruits dont l’honorable M. de Tocqueville 
vient d’entretenir la chambre. (Très-bien î — Aux voix I 
aux voix I] 
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n. üiisisnrM nw.m ïtbasoçw»- 

Je répète que l'honorable M. de Tocqueville a été mal, très- 
mal informé quand ila cru que les bruits dont on parle avaient 
trouvé à Florence une croyance générale, Cek n'est pas. La 
conviction generale, au contraire, de tous les hommes qui 
ont eu quelque connaissance des faits a été et est que ces bruits 
étaient faux et que M. le ministre de France avait rempli tous 
ses devoirs d'homme d'honneur et de fidèle représentant du 
Roi, et envers le gouvernement toscan et envers le malheur 
des réfugiés.,., (Très-bien 1 très-bien! — Aux voix !) 


EXTRAIT DIT MONITEUR UNIVERSEL 
du 17 juin l&iG. 


Imprimerie PANCKOUCRE. rue de? ffthavini, 6. 




























CHA»BnE OES PAIRS 

Session «e 1815-184G. 


DISCOURS 

PRONONCES 

PAR M. GUIZOT 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 


DATlâ LA DISCUSSION 

DU BUDGET DBS DÉPENSES POUR ^EXERCICE 1841. 


Séance du 25 juin 1848. 


Messieurs, 

L'honorable préopinant (t) vient de rappeler lui-même la dis¬ 
cussion qui a eu lieu dans cette enceinte* à l'ouverture de cetle 
session* sur les affaires du Liban ; M aurait pu * ce me semble* voir 
là une preuve que je suis fort loin de me refuser à la publicité et 
au débai sur cette question là comme sur toute autre. Mais il n'y 
a personne qui ne sache que tous les moments ne sont pas éga¬ 
lement opportuns pour traiter une question de politique ex¬ 
térieure* qu’en poursuivant toujours le même but, en servant 
toujours les mêmes intérêts, il y a tel moment ou la publicité* 


(4) M, la corail* de lion (a Lambert. 




















ia discussion leur sont utiles, et tel autre moment où elles 
leur seraient nuisibles. 

Je n'ai fniL qu'user du discernement qui est mon droit 
et mon devoir cri pareille matière* À l'ouverture de la scs- 
si on, j'ai ac cep té Ira n chemen l, co mplétem cnt, ïe débat sur 
les affaires du Liban, parce que j'ai cru que le moment était 
bon pour prendre alors la position qui convenait à la France, 
et que j'ai prise, en eiïcl, comme le rappelait jVÎ* de Monta» 
îemberL J'ai dit alors pour la première fois, et je Tai dit 
hautement, que l'administration unique et chrétienne du 
Liban était le seul moyen efficace, a noire avis, de porter re¬ 
mède aux maux qui Pont désolé, et quec'élait là la politique 
de la France. Quoique je ne croie pas utile aujourd'hui de 
rentrer dans cette discussion, cela ne veut pas dire que j'aie 
abandonné la politique que j'ai exprimée â l'ouverture de 
la session; j'y persiste au contraire pleinement; je suis 
convaincu, aujourd'hui comme alors, que le système de l'ad¬ 
ministration unique et chrétienne est le seul qui puisse réta¬ 
blir définitivement et d'une manière permanente l'ordre et 
la justice dans l'administration du Liban; ce que je ne crois 
pas, c'est que le moment actuel soit bon pour recommencer, 
à ce sujel, h discussion* J’en ai déjà ludique ailleurs les 
principales raisons, celles du moins que je puis dire, sans 
rentrer effectivement dans îa discussion même. Il y en a 
deux ; la première, e'est que, quant à présent, V ordre matériel 
{je ne veux pas me servir d'une expression plus belle) existe 
dans le Liban ; les excès que nous avons tous déplorés ne s'jf 
commettent plus* Il doil èlre évident pour tout lé monde qu'une 
discussion vive qui renouvellerait le sentiment de ces excès, 
qui en étalerait les causes , pourrait, quant à présent, au mo¬ 
ment môme où ils viennent de cesser, contribuer à les faire 
recommencer. 

Ce n'esl pas seulement dans cette enceinte, dans nos cham¬ 
bres législatives, qu'il y a des luttes sur les affaires du Liban ; 
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il y en a sur le terrain même. Noire politique dans le Liban 
ne convient pas à tout le monde; il y a là des populations, des 
factions toujours prêtes à s’armer Tune contre fautre; elles 
sont pour le moment. calmées; elles vivent, pour le moment, 
dans un état de paix les unes à J’égard des autres. Je crois 
qu’il est bon, avant de rengager un débat qui relent ira il jus¬ 
qu es dans tous les échos de ces montagnes, de laisser se con¬ 
solider un peu l'ordre matériel qui s’y rétablit. 

Ma seconde raison est celle-ci: il se fiiit actuellement 
dans radministralion du Liban des changements qui, je 
le sais, tiennent encore au système établi en fait dans 
Je Liban, à ce système mixte qui a prévalu en 18i2, et 
que je n’approuve pas plus aujourd’hui qu'au commen¬ 
cement de la session; il se fait, dis-je, actuellement, 
dans ce système meme, des changements qui sont bons 
essentiellement, par eux-mêmes, en partie du moins, 
el pour tous les modes d'administration, pour l'administra¬ 
tion unique et chrétienne aussi bien que pour l'administra¬ 
tion mixte. L’acte auquel l’honorable préopmanl a fait allu¬ 
sion, et qui n’a été publié dans les journaux que d’une ma¬ 
nière incomplète, tronquée et même falsifiée à quelques égards, 
contient certaines dispositions qui sont, je le répète, de graves 
et importantes améliora lions dans le régime du Liban, quî 
profiteraient et qui, j’espère, profiteront à T administration 
unique et chrétienne aussi bien qu’à l'administration mixte 
qui dure encore. 

Ce serait dans T intérêt des chrétiens du Liban, et de 
notre propre politique dans ces montagnes, une faute 
grave, je dirais presqu’uu acte coupable, de venir déran¬ 
ger le commencement de ces améliorations, de les entraver, 
de les empêcher de s’établir sur ce terrain où il est si difficile 
d'établir quelque chose. 

Voilà les deux motifs qui me font penser que la discussion, 
quant à présent, serait non-seulement inopportune, qu’elle 
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nuirait au courrait du motus La chance de nuire au double 
but de noire politique* la pacification, La pacification perma¬ 
nente du Liban* et le rétablissement, raffermissement de 
Tinfluenee qui appartient à la France dans ces montagnes. 

Ce sont Là les motifs de mon silence actuel, qui ne préjuge 
rien sur ce qui se passera à F ouverture de la session pro¬ 
chaine. 


M. liK ant«tTlU l)F,i IFFAIItFJ ETRAIOEBFlr 

Il me sera facile de rassurer l’honorable pré opinant (1) sur la 
couIrarlielion qu’il a cru remarquer, dans certaines affaires, 
entre les agents offieiels du Gouvernement du Roi et ce qu'il 
appelle les agents secrets- IL n'y a point eu de contradiction 
semblable. Un gouvernement qui veut atteindre sou but 
emploie dans le même but différents moyens- Les agents offi¬ 
ciels cl les agents secrets peuvent être employés les uns à cêlê 
des autres, sans èlre employés les uns contre les autres. Ils 
peuvent être employés au même but, dans le même dessein. 
C*est ce qui est arrive clans les affaires âé la Plata- Il y avait 
des hommes qui se trouvaient avoir eu, avec les chefs de ces 
républiques, des relations personnelles qui pouvaient con¬ 
tribuer à nous faire atteindre notre but, c’csi-à-dîre la paci¬ 
fication des deux rives de la Plala. Xoos avons employé ces 
hommes-là, non comme des agenLs secrets, maïs comme des 
agents officieux, appelés à exercer leur influence sur les 
hommes avec lesquels ils avaient été en relations* Il n'y a eu 


(!) M- le marqiiw de Botesy. 
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entre leur mission, leur langage, leur caractère, aucune con¬ 
tradiction avec ce qui était confié et ordonné aux agents offi¬ 
ciels ; ils ont concouru au même pian par des moyens diffé¬ 
rents. 

Je dirai la même chose de la mission à laquelle l'hono¬ 
rable préopinant vient de faire allusion, et qui a été confiée 
par le gouvernement anglais à un agent anglais, ancien con¬ 
sul général d’Angleterre à Buenos-A y res. La France et I 1 An¬ 
gleterre ayant agi en commun, agissant aujourd’hui en com¬ 
mun, sur les rives de la Plata, il éLaü naturel que Tune et 
Tantre puissance employassent leurs agents dans le même but, 
et tous les agents qui leur paraissaient pouvoir être utiles pour 
atteindre ce but. Quand M. le minisire de la marine, mon ho¬ 
norable collègue, au commencement des affaires de la Plata, 
a envoyé là M. le capitaine Page, qui avait eu avec le prési¬ 
dent Posas des relations qui pouvaient être utiles à notre des¬ 
sein, l 1 Angleterre ne s’est étonnée que la France donnât 
ainsi une mission officieuse à un homme qui pouvait concou¬ 
rir à noire but commun ; pourquoi nous étonnerions-nous au¬ 
jourd'hui que F Angleterre employé un homme qui peut être 
utile aussi k nous faire atteindre notre but commun? Nous 
n’avons pas plus à nous étonner et à nous plaindre de la 
mission de M, Hood, que T Angleterre n’a eu à s’étonner et à 
se plaindre de la mission du capitaine Page à Buenos-Ayres. 
La mission de M. llood n’a pas d’autre but que n’avait eu 
celte de M. te capitaine Page, M. Hood a eu avec te prési¬ 
dent Posas, avec Orïbe, avec plusieurs des hommes dont la 
volonté et l'opinion peuvent intlucr sur les affaires de la 
Plala, des relations personnelles. Le Gouvernement anglais 
a cru que ces relations pouvaient être utiles pour décider ces 
hommes-là à accéder à nos propositions, et pour pacifier sous 
notre médiation les rives de la Plata, Il nous a communi¬ 
qué son intention à ce sujet; nous avons trouvé bon qu’il 
confiât une mission officieuse à M. Hood, comme il a certal 








Bernent Irouvë bon que nous en confiassions une, dès le com¬ 
mencement de celle a flaire, à M. le capitaine Page, ü n'y a 
là ni contradiction entre la mission des agents officieux- et 
celle des agents officiels, ni emploi par un gouvernement 
d’agents qui doivenL inspirer défiance à Tau Ire. Les deux 
gouvernements, unie dans le même 1ml, y concourent l’un 
et Pau Ire par des moyens également avoués et avouables par 
tous les deux. 

Voilà, sur ce point, ce que j ai à répondre à l’honorable 
préopinant. 

Quant à la seconde affaire don! ü a entretenu la chambre, 
PalTaire de AI. Renzi, M, le marquis de lïdssy a rendu lui- 
même pleine justice aux explications que j’ai données dans 
une autre enceinte. Je crois devoir lui rappeler que ces expli¬ 
cations ne se sonL point bornées à de simples paroles ; j’ai mis 
sous les yeux de l’autre chambre une lettre officielle, ou du 
moins auLhcmique, des ministres toscans eux-mêmes, rendant 
pleine justice à la conduite du ministre de France, et procla¬ 
mant que les bruits qui avaient été répandus à ce sujet éLaient 
Jaux et calomnieux. J’ai donné à la chambre lecture de 
cette lettre. Et quant à la lettre du gouvernement toscan 
relative aux avertissements qui avaient été donnés aux réfugiés 
romains lorsqu’ils se sont rendus en France avec des passe-ports 
du ministre de France, je rappellerai que ceLte lettre con¬ 
tient une assertion positive. Le gouvernement toscan a affirmé 
que, par communication verbale à la vérité, ce qui était dans 
la nature des choses, le commissaire de police de Livourne 
avait annoncé à Lous les réfugiés qui quittaient la Toscane, 
individuellement, l’un après Tautre, que, s’ils revenaient en 
Toscane, ils courraient le risque d’être livrés au gouverne¬ 
ment romain en vertu du traité d’extradition existant entre 
les deux Etats. Le gouvernement toscan faisant celte déclara¬ 
tion d’une manière positive, il était impossible de ne pas la 
prendre pour bonne et sincère, et je suis Convaincu qu’elle 




















l T esl en effet ; elle répond péremptoirement à raceusaLion ré¬ 
pandue par les journaux. 

Ainsi, les deux faits dont vienL de se plaindre de nouveau 
l’honorable M. de Boissy, T un relatif à notre ministre à Flo¬ 
rence, et Fautre au gouvernement toscan lui-même, ees deux 
faits, dis-je, sont détruits, Fun par la déclaration des minis¬ 
tres du grand-duc de Toscane, Pau Ire par la dépêche que 
ces ministres ont eux-mômes adressée Ici au représentant du 
grand-duc* Il serait difficile d’ajouter quelque chose à des 
explications si parfaitement authentiques. 

J’ajouterai cependant qu’il est de notoriété publique, à 
Florence et en Italie, que le ministre de France h Florence, 
M. Je comte de la Rochefoucauld, a employé toute son ïn- 
iluence, a donné tout son appui au gouvernement toscan pour 
sauver les malheureux réfugiés du sort qui pouvait les at¬ 
teindre s’ils étaient livrés au gouvernement romain. 

J’ajouterai aussi pour la justification, et je le dirai pour 
rhonneur du gouvernement romain, qu’il n’a pas demandé 
d’abord cette extradition. J’ajouterai enfin que* pour M. Renzï, 
qui a été en effet, lors de son retour en Toscane, remis entre 
les mains du gouvernement romain, le gouvernement toscan, 
en le remettant ainsi en vertu du traité d’extradition auquel il 
ne pouvait pas sc refuser lorsqu’on en réclamait l’exécution, le 
gouvernement toscan a du moins pris la précaution de deman¬ 
der au gouvernement romain que la peine capitale ne fùL pas 
infligée à Renzï, quoiqu’il l’eùt encourue d’après les lois du 
pays, et que le châtiment se bornât pour lui à uue simple dé-* 
ienlïon, C’est, en effet, ce qui a eu lieu, le sang n’a pas coulé 
à ceLle occasion. Le ministre de France â Florence peut donc 
se rendre ce témoignage qu’il a contribué h sauver de la dé¬ 
tention un grand nombre de réfugiés, et, quant à Renzi, 
c’est le gouvernement toscan lui-même qui a demandé qu’il 
fût sauvé, par le gouvernement romain, de la peine de mort 
qu’il avait encourne. 
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m. m conTË DK EOîïTAiiEMDKBT, Je désire préve¬ 
nir M. le ministre tics affaires étrangères que j’aurai l'hon¬ 
neur de lut adresser quelques questions sur la situation de 
Cracovie et de la Gallicie à l'occasion de la loi des réfugies. Je 
prie la chambre de vouloir bien m'autoriser à différer jusque- 
là cette discussion, parce qu'il me manque en ce moment un 
renseignement* 


EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERSEL 
du 90 juin 1&45, 


Imprimer^ PANCKOÜCKE , ru* des PoîtoTini, 6* 
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Session df. 184Ô-IS-iG 


DISCOURS 


PROLONGÉ 

PAR M. GUIZOT 



DANS I A discussion 

DU PROJET DE LOI RELATIF AUX RÉFUGIÉS ÉTRANGERS. 


Séancfl du £ juilleî 1846. 


Messieurs , 

.le suis obligé, et M. le comte de Montalembert lui-même, 
ne s’en étonnera pas, de séparer complètement, dans son dis¬ 
cours, des choses fort diverses. Celles qui se rapportent aux al- 
foires, aux actes, à la conduite d’un gouvernement étranger, la 
chambre comprendra que je n'ai pas à les défendre. Ce n’est 
pas de nous-mêmes qu’il s’agit, ce n'est pas de nos actes, ce 
n’est pas de noire conduite. Nous devons être, et nous sommes 
toujours prêts à discuter nos propres affaires, nos propres 
actes, dans nos rapports avec Les gouvernements étrangers ; 
mais les affaires intérieures, les actes intérieurs de ces gou¬ 
vernements eux-mêmes, il ne nous appartient pas de les 
débattre. Je ne le saurais pas, je ne le pourrais pas, je ne le 
dois pas. Je demande seulement qu’on ne tire de mon si- 
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lenee, à cet égard, aucune conclusion, aucune induction, II 
ne m'appartient ni de contester, ni d'avouer ce que vient de 
dire F honorable préopinanl» La discussion, le procès, si on 
peut se servir de ce mot, s'instruit et se débat en Europe, de¬ 
vant l'opinion européenne , non pas en France et à celte tri¬ 
bune, Je n'ai point à m’eu occuper ici. 

Sur ce qui nous est personnel, sur les affaires et les actes 
dont il m'appartient de parler, je n'ai que peu de mots à dire. 
L'honorable préopinant a raison; les droits de la républi¬ 
que de Cracovic, et des territoires Polonais d istribués en Ire 
les différentes puissances, se fondent sur les actes du con¬ 
grès de Vienne, .Fajouterai môme , pour rétablir les 
faits d'une manière parfaitement correcte, que les droits 
dont il s'agit ont ëLê reconnus et établis d'abord dans des 
traités particuliers aux puissances copartageantes de la Po¬ 
logne, non pas en même temps, mais avant d'étre inscrits 
dans les actes du congrès de Vienne. 

il existe trois LraiLés spéciaux : l'un, entre la Russie et 
l'Autriche, du 3 mai 1815; un autre, entre la Russie et ta 
Prusse, du 3 mai 1815; un autre encore, un traité addition¬ 
nel, entre l'Autriche, la Russie et la Prusse, relatif à la répu¬ 
blique de Gramme et a sa constitution, également du 3 mai 
1815. Ces trois actes établissent, comme vient de ïc rappeler 
IVL le comte de Monta lemberl, la situation et les droits de 
la république de Cracovie, et des diverses parties du terri - 
loîrc de l'ancienne Pologne distribué entre les trois puissan¬ 
ces. C’esl après que ces trois traités particuliers avaient été 
conclus et signés, que les articles essentiels relatifs à la Polo¬ 
gne ont été insérés dans l'acte du congrès de Vienne, en date 
du 9 juin 1815, postérieur donc aux trois traités particuliers, 
et là ils ont été, en effet, textuellement insérés et sanctionnés 
par toutes les puissances signataires au congrès. Il y a même 
certains articles de cei acte que l'honorable préopinanl n'a 
point rappelés, et qui expriment celle sanction d'une manière 




















encore pins formelle el plus spéciale que Tari» 118, qu'il 
â cité, 

11 résulte de cette sanction, de cette insertion des traités 
particuliers, ou du moins de leurs dispositions essentielles, dans 
Pacte du congrès de Vienne, deux choses ; l'oue, que les droiLs 
dont il s'agiL sont consacrés par ce grand traiLé ; l’autre, que 
toutes les puissances signataires de Pacte du congrès de Vienne 
ont droit de regarder à ce qui se passe dans ces portions de 
l'ancien territoire polonais, et dans ta république de Cracovie 
en particulier; qu’elles ont droit d’y regarder et d’intervenir 
dans les changements qui pourraient y être apportés. 

Personne ne peut prétendre qu’aucun changement ne puisse 
être apporté à des traités, qu’il ne puisse survenir des évène¬ 
ments qui rendent tel ou tel changement naturel cl indispen¬ 
sable. C’est ce qui est arrivé, par exemple, sur notre fron¬ 
tière, quand la constitution du royaume des Pays-Bas a été 
renversée, et qu’il a fallu constituer des Etais nouveaux. 
De grands événements, en Orient comme en Occident, en 
Pologne comme en Belgique, pourraient nécessiter et légi¬ 
timer des changements aux traités de 1815, à l’acte du 
congrès de Vienne comme aux autres ; mais de tels change¬ 
ments ne pourraient être légitimement apportés a ces traités 
qu'après discussion et consentement de toutes les puissances 
signataires de ces mêmes traités. 

Il y a donc ici deux droits à constater : le droit accordé 
aux diverses portions du territoire polonais, et le droit des 
puissances qui ont signé au congrès de Vienne. Çes deux 
droits n’ont, à aucune époque, été méconnus, ni oubliés 
par le Gouvernement du Roi. En 1836, tors de la première 
occupation de la république de Cracovie, ils furent rappelés 
el réservés; d'abord par le cabinet du 22 février, par 
M. Thiers, en 1836; plus tard, en 1838 (car en 1838 l’occu¬ 
pation de Cracovie se prolongeait encore), par M. Mole. 
En reconnaissant à ces deux époques la puissance, el, il 












làul le dire, la nécessité des événements qui avaient momen¬ 
tanément amené l'occupation de Cracovie, le Gouvernement 
du Roi maintint toujours le droit sur lequel reposait l'exis¬ 
tence neutre eL indépendante de cette république, et son 
droit ù lui de regarder à tout ce qui s T y passait et aux chan¬ 
gements qui pourraient y être apportés. Ce que mes honora¬ 
bles prédécesseurs ont fait en 1836 et en 1838, je l’ai fait 
en 1846, avec le même soin, la même réserve, les mêmes 
protestations, et en maintenant les mêmes droits, il m'a été 
fait les mômes réponses qui furent laites alors : la nécessité 
d T une occupation temporaire, le respect des principes posés 
dans les traités. Je ne puis penser en effet, personne ne peut 
penser que te maintien Adèle des traités et de tous les droits 
qu’ils consacrent, ne soit pas partout, h PO ri eût comme à 
rOccidenl, à Vienne comme à Paris, te fondement de toute 
politique régulière et conservatrice. (Marques d'approbation.) 


EXTRAIT DU MONITEUR UNI VERSEE 
du 5 juillet 1846. 


Imprimerie PANCKOUCKE, rue de* Poitevins, 0. 















DISCOURS 


PAR M. GUIZOT 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 


PENDANT 1»A SESSION DES C 11 A a! U Et RS 

fiE mrMstç, 


12 janvier 1846. Chambre des Pairs, — Discussion du projet 
d'adresse. (Affaires de Syrie, -— Affaires du 
Texas») 

15 — Chambre des Pairs. — Discussion du projet 

d'adresse. (Affaires de la Piatn.) 

16 — Chambre des Pairs. — Discussion du projet 

d’adresse. (Relations de rAl^erie avec le 
Maroc*) 

2J — CAfltflfcre des Députés. — Discussion du pro¬ 

jet d'adresse, (Affaires du Texas.) 

30 — Chambre des Députés, — Discussion du pro¬ 

jet d’adresse, (Instruction publique.) 

31 — Chambre des Députés .—Discussion du pro¬ 

jet d'adresse. (Affaires du Texas.) 

2 février 1846, Chambre des Députée.-- Discussion du pro¬ 

jet d'adresse. (Affaires du Texas#) 

3 — Chambre des Députés. — Discussion du pro¬ 

jet d’adresse. (Question du droit de visite») 






5 février 1846. Chambre des Députés. — Discussion du pro¬ 
jet d’adresse, (Madagascar, — Syrie,) 

21 — Chambre des Députés - — Discussion sur la 

demande en reprise du projel de loi sur 
rinstruclion secondaire. 


13 mars 1846. Chambre des Députés. — Au sujet des in¬ 
terpellations sur les affaires de la Po¬ 
logne. 

19 — Chambre des Pairs * — Discussion du projet 

de loi relatif aux dépenses secrètes. 
(Affaires île Pologne.) 


20 — Chambre des Pairs. — Discussion du pro¬ 

jet de loi relatif aux dépenses secrètes, 
(Affaires de Pologne.) 

26 — Chambre des Députés. — Discussion du 

projet de loi relatif à la répression des 
infractions aux règlements sur les pêche¬ 
ries maritimes. 


31 — Chambre des Députés . — Discussion du pro¬ 

jet de loi concernant le traité de com¬ 
merce avec la Belgique. 


D r avril 1846. Chambre des Députés.— Discussion du pro¬ 
jet de loi concernant le traité de com¬ 
merce avec la Belgique, 


2 Chambre des Députés. — Discussion rela¬ 

tive à T emprunt grec. 

30 — Chambre des Députés. — Discussion du 

projet de loi relatif au chemin de fer de 
Paris a Caen. [AmondemeDt relatif à la con¬ 
nu nation de Çaen à Cherbourg,} 
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W mai 1846, Chambre des Pairs , — Disc cission du projet 
de loi relatif aux douanes* 

î 3 — Chambre des Députés .-— Discussion du pro¬ 

jet de loi relatif aux crédits supplémen¬ 
taires et extraordinaires de 1845 et 1846* 

(Affaires du Maroc, — Affaires de ïa Plata.) 

IÜ — Chamlrt'e des Pairs * — Discussion relative 

à remprunt grec. 

22 — Chambre des Députés. — Discussion du 

budget des dépenses du ministre des af¬ 
faires étrangères. (Traitement des agents di¬ 
plomatiques.] 

25 — Chambre des Députes. — Discussion du 

budget des dépenses du ministère des af¬ 
faires étrangères* (Établissements Français 
au* Indes. — Israélites français en Suisse* — 
Créance sur L'Espagne, et relations avec rEs¬ 
pagne.—éclations atec le Texas. —Créance 
sur la Belgique. — Relations avec Haïti. — 
Dé limita Lion entre lé Brésil et la Guyane. — 
Relations commerdaîes atec la Russie. — Dé¬ 
mon stration do la Bdie-Poute sur la cèle do 
Syrie.) 

25 — Chambre des Députés, — Discussion du 

budget des dépenses du ministère des 
affaires étrangères, (Comptoir d'Àlbreda.) 

28 — Chambre des Députés. — Discussion du 

budget des dépenses du ministère de Tîn- 
Eérieur* (Ensemble de la politique. — Réponse 
«i M. Thiers*} 

29 — Chambre des Députés. — Discussion du 

budget des dépenses du minis 1ère rie 
l'intérieur. (Réplique à M* Thter*.) 


* 
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2 juin 184G, Chambre des Pairs . — Au sujet des înLer* 
pédalions relatives au massacre des pri¬ 
sonniers français en Afrique. 

Chambre des Députés, — Discussion des 
crédits extraordinaires pour l'Algérie* 


10 

II 


13 

15 

16 

W 

25 


Chambre des Députés. — Discussion des 
crédits extraordinaires pour rAlgérie. 

Chambre des Députés, — Discussion du 
budget des dépenses, (Affaires de Syrie.) 

Chambre des Députés, — Discussion du 
budget des dépenses. (Affaires de Syrie.) 

Chambre des Députés, — Discussion du 
budget des dépenses, (Affaires de Syrie.) 

Chambre des Dépu0s* — Discussion du pro¬ 
jet de loi sur les réfugiés. (Extradition de 
Benzi.) 


— Chambre des Pairs . — Discussion du bud¬ 
get des dépenses. (Affaires de Syrie, — Af¬ 
faires de la Plata. — Extradition de Renai.) 

2 juillet 1846, Chambre des Pairs. — Discussion du projet 
de loi relatif aux réfugiés. (Affaires de Po¬ 
logne.) 


Imprimerie PANCKGUCKK, rue des Faite Tins, 6. 
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Session de 1846-1847 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

PAR M. GUIZOT 

MINISTRE DEÎ AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 

ISUit l^iiBCTlONi ui; n, NIATES. 


Séante du 91 août 1&46, 


Messieurs, 

Ceci est trop grave, el comme question de principe et comme 
question de bonne foi, pour que je ne m’en explique pas com¬ 
plètement* (Très-bien! 1res* bien!) 

Je me bâte de dire que mon intention n'est pas d’avoir deux 
poids et deux mesures, et que le principe, s’il y en a un, qui 
sera posé a I occasion de l’élection qui nous occupe, je rappli¬ 
querai à toutes les autres, quelles qu’elles soient (Très-bien ! 
très-bien !), si les faits sont analogues, (Rires b gauche,) C’est 
évident, La chambre examine et décide les questions l’une 
après l’autre. (C T csl évident,) Elle pose quelquefois des prin- 
















dpe$4 elle examine ensuite si les faits auxquels ces principes 
doivent s’appliquer sont les mêmes; c’est son droit, c’est son 
devoir; il n’y a rien là que de parfaitement simple. 

Le principe, à mon avis, c’est que tout député doit conser¬ 
ver, en entrant dans cette enceinte, toute sa iibcrLé constitu¬ 
tionnelle (Très-bien !}, la liberté de ses voLes et Sa liberté de 
la durée de son mandai, aux termes de la charte el des lois. 
Mon honorable ami M. de Morny s’est servi tout à l’heure 
à cette tribune d’une expression que je demande la permission 
de reproduire. Les électeurs ne prennent pas des députés à 
l’essai pour un an, pour deux ans, selon qu’ils leur plairont 
ou ne leur plairont pas dans cet intervalle; les électeurs nom¬ 
ment les députés aux termes de la charte, et pour le temps 
voulu par la charte et par les lois électorales ; personne ne 
peut sortir de ce cercle, La question est donc bien celle qu’a 
posée L’honorable M. de Morny; y a-t-il eu ici engagement, 
je ne dis pas engagement par écrit, par devant notaire, je di» 
engagement d’honnête homme? Si les électeurs du collège de 
Bourges peuvent considérer M* Mater comme engagé morale¬ 
ment, honnêtement, à donner sa démission dans un an, si 
ce Ue persuasion a pu in Huer sur leurs votes, il y a engage *■ 
utcnL moral, (Approbation.) Je crois que c’est là la vérité des 
choses. (Oui ! oui !} 

Messieurs, M. Mater est mon ami, il n’est l’ami de personne 
dans celle chambre plus que de moi; eh bien, je n’hésite pas 
à dire que si les électeurs de son collège peuvent croire qu’il 
ait pris envers eux ou envers lui-même, qu’il ait réellement 
pris un tel engagement eL qu’il se regarde lui-même comme 
lié, l’élection de M. Mater doit être annulée. Je la tiens, 
dans ce cas, pour contraire aux principes constitutionnels ci à 
la liberté que tout députe doit conserver en entrant dans celte 
enceinte. 

Je ne voudrais pas examiner ici la question des mandats 
impératifs dans imite son étendue; je ne voudrais pas être ap- 
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pelé à assigner en ce moment les limites du lien mural qui 
s’établit entre tout député et les électeurs qui le choisissent. 
11 y a certainement des limites que ce lien ne peut pas dépas¬ 
ser, il y a des engagements que les députés ne peuvent pas 
contracter. -. 

m, ouiLO.i it iimoi Je demande ïa parole. 

». le ...Envers les électeurs qui les disent. 

Je me tiens, quant â présent, dans cette généralité. Mais je 
dis que, dans le cas particulier dont il s’agit, rengagement de 
donner sa démission au bout d’un temps déterminé, C’est-à- 
dire d’entrer dans cette chambre comme député à l’essai, je 
dis que cet engagement pris devant les électeurs n’est pas con¬ 
stitutionnel, n’est pas légal, et ne doit pas être admis par la 
chambre. 

Ceci est donc une question de bonne foi. L’honorable 
M. Mater pcul-îl croire que ses électeurs le considèrent comme 
ayant pris envers eux un tel engagement ? Là est toute la 
question. * Mouvement.' 


extrait m moniteur universel 

du il août 1840* 
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ciiAittimE »e» oiiPUXÉs 

Session de I8i(î-I8i7. 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

PAR M. GUIZOT 

MAISTRE DES AFFARlES ÉTRANGÈRES, 

«a -h L^ucriai «k n< suun,T. 


Séance tin 31 îkhïI I8UÎ* 


Ml£aSlE£UhS , 

Plusieurs fois déjà, dans le cours (le celle vérification des 
pouvoirs, la question (lotit il s'agit (Ijtfesl laissée entrevoir, et 
la chambre ne s’est pas montrée empressée de l'aborder; elle a 
plutôt cherché à PévÜer et à résoudre par d'autres moyens 
les difficultés qui lui étaient soumises. Je le comprends, ta 
chambre a eu raison, et j’éprouve le même sentiment qu'elle. 

C'est une question très^délicalc, très-difficile, à laquelle on 
ne peut toucher sans toucher en même temps aux droits qui 
nous sont les plus sacrés, les plus chers ; il n T y faut donc 
toucher qu'avec une extrême précaution. 

Cependant nous ne pouvons empêcher que la question 
n'cxisle, qu'elle m se soit élevée dans tous les temps, et ati 


(I) En répare ù Al. 1.6 viL-omie da Fulloux. 
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sein de toutes les grandes assemblées. Les mandais impéra¬ 
tif la limite à laquelle ils doivent s’arrêter, l'autorité des 
électeurs sur les élus, la question de savoir si celte auto¬ 
rité n’a point de limites, si elle est absolue, tout cela, 
je le répète, a occupe toutes les grandes assemblées. Il 
n’y a pas moyen de ne pas l’aborder aujourd'hui, c’est 
pour moi un devoir, J’ai essayé de réviter, a propos de l é- 
l ce Lion de mon honorable ami 1V1* Mater, (On sourit.; A pro¬ 
pos de celle de M. de Haînncviïïe, j’ai encore essaye de l'é¬ 
viter ; je ne le puis pas aujourd’hui* (bruits et chuchotLcmcnts 
divers.) 

J’entends dire à gauche qu’il faudrait l’éviter encore*,,* 

/I gauche, Nonl non! on ne dit pas cela* 
ai, m nixiSTim. J’ai cru l’entendre. 

Je l’a borderai donc avec un sentiment profond, je le ré¬ 
pète, de la difficulté, cl avec le parti bien pris, l’intention 
bien sincère, comme tous mes honorables collègues, de res¬ 
pecter les droits qui y sonl eugagès, la liberté des électeurs 
et la liberté des minorités, droits essentiels sur lesquels re¬ 
posent toutes nos libertés à tous. 

Messieurs, ce qui fait le mérite, la sagesse, et je dirai aussi 
la beauté de notre Gouvernement, c’est que le pouvoir ab¬ 
solu n’y réside nulle pari; il n’y a nulle part, dans nos 
institutions, un pouvoir qui ait le droit de dire, sans discus¬ 
sion, sans examen : « Ceci est ma volonté et ceci sera la loi, a 
C’esL là le pouvoir absolu ; il n’cxislc nulle part chez nous. 

Toutes les ibis qu’il y a une question à résoudre, une 
grande mesure à prendre, la question ne peut être résolue, 
la mesure ne peut être prise que sauf discussion cl libre exa¬ 
men : libre examen au sein du pays, par la liberté de la 
presse; au sein du Gouvernement lui-méme, par la délibéra¬ 
tion des grands pouvoirs publics, ParLoul chez nous le libre 
examen, la libre discussion s’attachent à tous les problèmes, à 
tous tes actes du Gouvernement, et rien n’est possible, rien 
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ne devient definitivement loi du pays qu'aprcs avoir été dis¬ 
cuté, discuté partout et par tout le monde. 

Voilà le fond de notre Gouvernement, voilà te sens de 
trois grands articles de ta charte ; l’art. 7, qui fonde la li¬ 
berté de la presse ; Tari. 16, qui fonde ta discussion et le li¬ 
bre vote dans tes chambres ; l'art, 12, qui fonde la responsa¬ 
bilité des ministres. 

Là résident nos garanties contre les deux grands pouvoirs... 
je me sers du mot contre à tort; je ferais mieux de dire en- 
fers les deux grands'pouvoirs qui, sous des formes diverses 
et à des Litres différents, sont cependant tous les deux irres¬ 
ponsables : la couronne et les électeurs. La couronne et les 
électeurs choisissent les hommes dont le concours fait le 
Gouvernement ; les électeurs nomment les députés , la cou* 
ronne nomme les pairs eL les ministres; puis les pairs^les 
députés, les ministres discutent librement; leur action com¬ 
mune fait le GûtfVernemenl; mais ils ne peuvent rien faire, 
ils ne peuvent rien décider sans libre et complet examen, 
sans libre et complète discussion. Voilà noire Gouverne¬ 
ment. (Très-bien ! très-bien J) 

Eh bien, messieurs, le mandat impératif détruit tout cela; 
le mandat impératif place la volonté décisive, la résolution 
définitive avant la discussion, avant r examen; te mandat im¬ 
pératif abolit la liberté de ceux qui discutent, qui examinent; 
il donne le pouvoir absolu, le pouvoir de décider souveraine¬ 
ment à ceux qui ne discutent pas, qui n'examinent pas. (Très- 
bien I très-bien 1) 

C’est là le véritable effet du mandai impératif ; c'est l’abo¬ 
lition du gouvernement libre. [Au centre .♦ C'est vrai !) 

Que diraiùon, que diriez-vous si la couronne donnait des 
mandats impératifs aux pairs qu'elle nomme? Sans aucun 
doute vous regarderiez ech comme une abolition de lu liberté 
des pairs. (Mouvement divers.) 

Vôix de droite. Elle en donne I 





IJK ns 71MT La cnuriinnc ne (InniK'jimflis lie man¬ 
dais impératifs aux pairs qu elle nomme, .le prie la chambre 
de remarquer les paroles dont je me sers, je dis mandats im¬ 
péralifs, je no me sers pas du molde mandat pur et simple ; 
des mandats impéralifs, la couronne n’en donne pas aux pairs. 
Les colleges électoraux ne peuvent et ne doivent pas en don- 
ncr davantage aux députés- 

Quand ils le fout, savez-vous ce qu’ils font, messieurs ? 
ils substituent le gouvernement fédératif au gouvernement re¬ 
présentatif. 

Le gouvernement représentatif consiste précisément dans 
cette admirable réunion de la sympathie, et en même temps 
delà liberté mutuelle des électeurs et des élus; c’est là le 
gouvernement représentatif. Le gouvernement fédéral il, c’est 
la souveraineté du mandant donnant des injonctions au man¬ 
dataire. 

Quand vous admettez le mandat impératif, vous abo¬ 
lissez le gouvernement représentatif pour mettre le gou¬ 
vernement fédératif à sa place; et vous l’abolissez de ta ma¬ 
nière la plus grave, la plus fâcheuse, car dans le gouverne¬ 
ment fédératif, dans les cantons suisses, dans les Etats- 
Unis d’Amérique, dans tous les gouvernements fédératifs, il 
y a une discussion qui précède la nomination du mandataire : 

les corps qui le choisissent se livrent à un véritable examen 

des questions, il y a entre eux une délibération sur les choses 
avant de nommer les personnes. Vous, vous donnez le pou¬ 
voir absolu, la souveraineté, à des corps qui, de votre propre 
aveu, ne peuvent pas discuter, délibérer, examiner, qui n’ont 
autre chose il faire, qui ne peuvent, aux termes de vos lois, 
faire autre chose que de nommer les députés. C'est là le gou¬ 
vernement fédératif le pire de tous, le plus dénué d’examen, 
de liberté, de garantie. 

il a un bien autre inconvénient : en même temps que vous 
abolissez ainsi la liberté constitutionnelle, vous abolissez aussi 
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TuniLé nationale? vous créez, du moins sur la question pour 
laquelle vous accordez la souveraineté absolue aux corps 
électoraux, vous créez 4Ô9 petits souverains que vous mettez 
en présence les uns des autres. Et qu-arrivera-E*il si les man¬ 
dats impératifs, comme cela est plus que vraisemblable* ne 
sont pas tous d'accord ? Lis ne peuvent pas être modifiés par 
celui qui les a reçus; vous serez donc obligés de recourir sans 
cesse, pour les expliquer, à ceux qui les ont donnés. C'est l?a- 
narchïe, c'est rimpuissaraee gouverne mentale, en même temps 
que la destruction de la liberté constitutionnelle. C’est la ruine 
complète de noire Gouvernement. (Approbation au centre.) 

mr. OAniiEB^PXCim Ce n'est pas en question. (In¬ 
terruption au centre.) 

XK wixrtTHK. Je crois que je suis dans la question, 
et que tes résultats que j’ai l’honneur d’exposer à la chambre 
découlent bien réellement des principes que je combats. 

Est-ce â dire, messieurs, qu’il n’y ait point de liens, point 
«rengagements moraux, politiques, entre les électeurs cl les 
élus? A Dieu ne plaise, personne n'est plus éloigné que moi 
de te penser. Sans aucun doute, tes électeurs nomment des 
députés pour taire prévaloir leurs idées, leurs intérêts, la po¬ 
litique qu’ils croient bonne et qu’ils veulent soutenir; ils ont 
donc bien le droit de les connaître eL de savoir s’ils doivent 
leur accorder leur confiance. Je reconnais et je proclame 
ce Lie nécessité. 

Je vais plus loin, le gouvernement représentatif n'est pos¬ 
sible régulièrement, eiï ica cernent, que par la formation des 
grands partis politiques, elles grands partis politiques ne sont 
possibles que par le sérieux et la fidélité dans les engagements 
politiques. (Très-bien 1 C’est cela! Très-bien I) 

Vous le voyez, je n’élude pas la difficulté, je reconnais tout 
ce qu’il y a de nécessaire, de naturel, de légitime dans les 
liens qui se forment entre les électeurs et les élus, et cuire 
les membres des assemblées elles-mêmes. 





Maïs,, messieurs, s'ensuit-il que ces liens, ces engagements 
n'aienl absolument aucune limite? lorsqu'il y a, non-seule* 
ment manifestation d'opinion, engagement d'opinion, mais 
abdication expresse, formelle, absolue, de la volonté, de la 
liberté ; lorsque l'élu s'engage à ne faire, à ne penser que 
ce que veulent, ce qu'écrivent, ce que dictent ceux qui l'é¬ 
lisent, lorsqu'au lieu de ce qui constate la communauté des 
opinions, de ce qui lait vraiment un lien moral, un engage¬ 
ment politique, il y a la servitude morale, la servitude politique 
de l'un envers l'autre, croyez-vous que ce soit la même chose? 
(Très-bien S très-bien î) Croyez-vous que lorsque vous avez 
atteint celte limite, cl lorsque vous la dépassez, vous soyez 
en co re d a n s I c g o u ver n e rn en l rep rêscn la ti f ? 

On a deux réponses, je le sais ; on dit : De tels engagements 
ne valent rien, ils sont nuis par eux-mêmes, la chambre ne 
peut les reconnut Ire, la loi ne les reconnaît pas, on n’est pas 
obligé, on ne sera jamais forcé de les tenir. 

d'avoué que l'excuse ou pluLùt la réponse m'étonne; jen'en 
connais pas, permettez* moi le mot, je n'en connais pas de 
plus immorale, {/lu centré , Très-bien î) On dit aux gens : 
Faites des dettes d'honneur, vous ne serez pas forcés de les 
payer. (Vive approbation au centre*) Contractez des engage¬ 
ments, tons les engagemenis que vous voudrez, il n'y a pas de 
pouvoir qui puisse vous contraindre à les tenir. 

Je ne puis, pour mon compte, me payer de cette excuse; 
je reconnais que la chambre n'a pas le pouvoir de contraindre 
à l'observation de ces engagements. Mais elle n'a pas non plus 
le pouvoir de lier cl de délier, elle n'a pas le droit d'absolu¬ 
tion. Les engagements doivent ou ne doivent pas être pris* S'ils 
ne doivent pas être pris, T excuse puisée dans ce fait qu'ils 
ne sont pas obligatoires ne signifie absolument rien* 

Voici h seconde réponse qu'on donne : c'est le droit de dé¬ 
mission. 

On diL i fit Si votre conviction se trouve plus Lard en dés- 





accord avec voire engagement, si vous ne pouvez exécuter 
fîdèlément ce que vous aveu promis absolument , vous don¬ 
nerez votre démission ; vous en avez bien le droit, n 

Je reconnais ce droit; mais je vous prie d'en peser les con¬ 
séquences. 

Messieurs, nous discutons, nous parlons : c’est pour nous 
convaincre les uns les autres, c’est pour agir sur les opinions 
les uns des autres, 

Permeltez-moi une hypothèse : voilà une majorité qui a été 
nommée avec îa mission, je ne veux pas dire le mandai, 
de soutenir une certaine politique, un cerlain cabinet. 
Vous attaquez celle politique et ce cabinet; apparemment 
c’esL pour persuader la majorité , c’est pour qu’un cerlain 
nombre de ses membres changent d’avis , pour qu’ils passent 
de votre coté; s’ils n’en ont pas le droit, s’ils sont obligés de 
donner leur démission le jour ou vous les aurez convain¬ 
cus* ■ * (On rit.) <Jue ferez-vous? 

C’est pourtant là la conséquence du mandat impératif. 

Le jour ou la minorité aura réussi à faire changer d’avis, 
et par conséquent de parti, un certain nombre de membres 
de ki majorité, ce jour-là elle se trouve complètement frappée 
dkmputesance. Les membres de la majorité ne peuvent plus 
voter, ils sont fiés par leur mandai; il faut qu’ils donnent 
leur démission; les majorités ne peuvent plus varier dans 
une grande assemblée politique sans qu’on ait recours aux 
électeurs, c’est-à-dire à la dissolution. 

Messieurs, je ne sais pas si c’est là la prétention eL l'espé¬ 
rance des minorités; je ne sais pas si c’est de cela qu’elles 
sont disposées à se contenter : mats, à leur place, je ne m’eu 
contenterais pas; à leur place, je tiendrais à ce qu’il lùL bien 
reconnu, bien constaté que les hommes auxquels je parle, 
que les membres de la majorité sont libres, et qu’ils peuvent 
changer d’avis. 

Bï* Le pays est derrière eux. 




*i. iæ isrsfcii. Je puis assurer V honorable M, Gar¬ 
nier-Pagès que moi aussi je crois que le pays esL derrière nous; 
je n'at pour mon fornptc el pour le cumpLe de mes amis au¬ 
cune crainte de cei appel continuel au pays. Mais il me per¬ 
mettra de croire qu'au tel appel ne peut être fait tous les jours, 
sur toutes les questions, à propos de toutes les occasions sur 
lesquelles la minorité peut espérer de démembrer la majorité. 
S'il fri liait j chaque fois qu'une de ces occasions se présente, 
prononcer la dissolution et recourir au pays pour qu’il jugeât 
de nouveau entre la majorité et la minorité, le Gouverner 
ment représentatif serait impraticable. 11 faut bien accepter, 
dans les assemblées politiques, une certaine mob lité d’opi¬ 
nions, uue certaine latitude dans la mission ; iJ faut bieu admet¬ 
tre que les hommes peuvent non-seulement changer d'avis, 
sur telle ou telle question, maïs même, dans une grande occa¬ 
sion, changer de parti, mettre en minorité le cabinet qui 
était en majorité. Ce besoin essentiel du gouvernement re¬ 
présentatif exige la liberté du député. Si vous introduisez 
dans nos institutions le mandat impératif, vous rendez im¬ 
possibles les mouvements naturels, légitimes cL vraiment libé¬ 
raux du gouvernement représentatif. (Très-bien! très-bien!) 

il y a doue une limite, et c'est celle que j’indiquais en corn' 
meneau t. 

Partout où il n’y a que manifestation d'opinion, engage¬ 
ment d’opinion, lien moral entre rélcclctir et l'élu, il n'y a 
point de mandai impératif. J'admets en ceci une latitude 
très-grande, aussi grande que le disait tout à l'heure l'hono¬ 
rable M. de Fa llo lu; ce que je ne puis admettre, ce qui se¬ 
rait fatal a vos institutions el à vousunèincs, cVst le carac¬ 
tère absolu, illimité, le caractère impératif de tels engage¬ 
ments. 

C'esL alors que la liberLé du député, La dignité du député, 
la dignité de ceLle chambre, la dignité de nos institutions se¬ 
raient complètement détruites. Et non-seulement leur dignité. 
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mais leur dïlcijdé, leur réalité, leur mouvement. Aucun de 
vous, AI, de Falloux par plus que moi, ne peut vouloir d'un 
semblable résultat. (Vive adhésion au centre-) 

Messieurs, nous avons, et de notre gouvernement, e! de la 
situation de nos amis, une idée très-différente de la vôtre: 
nous savons qu’ils ont été élus avec la mission de soutenir la 
politique que nous pratiquons, ie cabinet qui pratique cette 
politique. Eh bien, nous ne tes en regardons pas moins comme 
libres, parfaitement libres, d’apprécier la manière dont nous 
pratiquons cette politique, de décider si nous nous en écar¬ 
tons ou si nous y sommes fidèles, si nous en sommes de bons 
interprètes, d'habiles instruments, ou non. Ils sont là devant 
nous, nos amis, nos soutiens, mais avec leur pleine el sérieuse 
liberté- (Très-bien! très-bienI) El vous la leur enlever, en 
même temps que vous vous enlevez a vous-mêmes la vôtre !... 
Nops avons d’eux une plus haute idée; nous acceptons leur li¬ 
berté comme ils acceptent la nôtre, et nous sommes, permet- 
tez-raoi de vous le dire, plus difficiles et plus susceptibles, en 
fait de dignité, que vous ne Tètes vous-mêmes. (Exdamalions 
à gauche*) 

m. n r li udcitfiiQrtiitKiv. Ah I ah! 

vi. On a bien le droit de dire cela E 

ai* ré vu vît stur i*es ivFiiBCH Éfatisèatts. 

Je prie M. de la HocHejaqudein de ne pas s’en étonner i je 
suis habitué a entendre beaucoup plus que cela î (On rit.) 

Messieurs, personne n'est plus sincèrement, plus sérieu¬ 
sement jaloux que nies amis et moi de la dignité île nos 
institutions, de la dignité de celle chambre, de la dignité 
de chacun de nous. Il y a une réflexion que j'ai faite souvent 
en assistant aux débats qui viennent de vous occuper pendant 
plusieurs jours ; j'étais frappé, je l'avoue, la chambre me per¬ 
mettra cc retour d’un mumenL f j'étais frappé de voir avec 
quelle insistance, avec quelle Apreté, avec quelle sorte de sa¬ 
tisfaction on s'appesantissait sur une multitude de petites 
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circonstances, rie commérages, passez-ram le mot (Ilires 
ironiques à gauche. — Oui ! uuî i au centre), de misères 
Presqne taujours sans lundemen L co m me sans ï m p orta nce, el 
qui notaient propres à relever la dignité de personne, (Oui I 
oui ï) En tes écoutant, je me suis dit souvent : H serai L bien 
facile de rétorquer à l’opposition les mêmes arguments; il 
serait bien facile de signaler, dans scs actes, dans son langage, 
dans son altitude, au milieu des élections, des misères de 
même nature ; il serait bien facile de la montrer par un bien 
petit coté, comme elle s’efforce de montrer le Gouverne¬ 
ment et îe parti du Gouvernement, Je n’ai, pour mon compte, 
nul goût à cela; je ne Pal pas fait, et je ne le verrats faire à 
personne avec plaisir. (Très-bien !) L’opposition, messieurs, 
je sais te premier à le reconnaît) e, est un grand parti qui a 
ses misères, à coup sûr, et en grand nombre, mais qui repose 
pourtant sur des idées, sur des sentiments, sur des intérêts 
qui ont leur côté grand et légitime. Accordez-nous qu’il en 
est de même pour le parti conservateur. (Très-bien î) Je ne 
suis pas, je crois, trop exigeant. Prenons-nous les uns les au¬ 
tres par nos grands et beaux côtés. (Très-bien I) Soyez sûrs 
que nos institutions, que notre pays, que celte chambre, 
que nous tous, que vous tous, vous grandirez par cette pra¬ 
tique, au tien de diminuer et de descendre. 

Je me suis étonné et affligé, de voir chercher pen¬ 
dant près de quinze jours, dans de tels petits incidents, 
dans dé telles petites causes, la vraie origine, la vraie explica¬ 
tion de ce qui vient de se passer dans les élections dont cette 
chambré est sortie. Messieurs, pour d’aussi grands résultats, 
pour d'aussi grands effets, dans d’aussi grandes questions, il 
n’y a pas de petites causes. Dans les pays libres, quand de 
grands résultats se produisent, e’csL h de grandes causes qu’îîs 
sont dus. 

vi. A un bureau de tabac. (H elama¬ 

tions au centre.) 






■ 
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.*■. muxu&wnm. Laissez aux pays qui ne sont pas li¬ 
bres, laissez aux gouvernements absolus cette explication des 
grands résultats par de polîtes causes, par les petites faiblesses 
humaines. Grâce à Dieu, îï n'en est pas ainsi, il ne peut pas 
en être ainsi dans les pays libres. 

Un grand fait s'csL manifesté dans les élections qui vien¬ 
nent de s’accomplir. Le pays a donné son adhésion, son ad¬ 
hésion sérieuse et libre à la politique qui se présentait devant 
lui. 

Ne cherchez pas l'explication de ce fait dans quelques 
prétendues manœuvres ou misères électorales.; prenez-la 
dans les véritables sentiments du pays, dans son intelli¬ 
gence, dans Titiée qu ! il se forme de sa situa Lion et de la con* 
duile de son gouvernement. (Très-bien ! très-bien !) 

Vous croyez qu'il se trompe; vous êtes parfaitement libres 
de le croire, vous êtes parfaitement,libres de travailler tous les 
Jours à le lui démontrer, à faire entrer dans sa pensée, dans 
ses sentiments, une autre politique. G'est votre droit : maïs 
vous n'avez pas le droit de venir expliquer et quai Hier, par 
de misérables suppositions, un grand lait, une grande pen¬ 
sée du pays, qui s'est grandement et librement manifestée. 
(Très-bien ! — Bravo I “Très-bien î — Mouvement prolongé 
d'adhésion au centre.) 
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DISCOURS 
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IUNS LA DISCUSSION DU L’HUJMf o\vi> R P,S5 U, 

MARIAGES ESPAGNOLS. 


Séance du £0 janvier ISi7, 


Messieurs , 

Je suis bien enroué, et j’ai bien des choses à dire; j’aurai 
besoin, pour me faire entendre, de l'attention un peu indul¬ 
gente de la chambre; j’espère qu’elle aura la boulé de me 
raccorder. 

Je ne viens pas défendre la politique que le Gouver¬ 
nement du Roi a pratiquée; elle a été bien peu attaquée; 
et elle a été bien efficacement défendue, d'abord par mes 
amis, et aussi par des hommes que je m’honorerais d’appeler 
mes amis, et que je suis heureux de ne pas rencontrer aujour¬ 
d’hui comme adversaires. (Mouvement.) 

Je ne viens pas non plus seulement apprécier des 
faits passés, discuter des actes accomplis; j’ai à parler 
pour autre chose que pour le passé. Le fait qui caracté¬ 
rise notre situation, l’idée qui préoccupe les esprits, c’est 
l’inlluence que les mariages espagnols ont exercée sur nos 
relations avec le gouvernement anglais. Les débats de 
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nos chambres, mes propres paroles, peuvent y influer en¬ 
core. C’est donc pour le présent que j’ai à parler ; c’est de 
la politique pratique, présente, vivante, que je fais en par- 
tant* J’ai à satisfaire au s nécessités et aux convenances d’une 
situation actuelle et délicate. Je prie la chambre de vouloir 
bien entrer avec moi dans celte situation, de comprendre et 
d’admettre Loul ce qu’elle m'impose, de me soutenir égale¬ 
ment dans ma franchise et dans ma réserve ; car je suis obligé 
d’être en même temps très-franc et très-réservé, (Très-bien !) 

La chambre, depuis plusieurs années, a soutenu le Gou¬ 
vernement du Roi quand on l'accusait de manquer de dignité 
et de fermeté dans ses rapports avec P Angleterre, Pourquoi 
Fa-t-eîle soutenu? Parce qu’elle pensait que le reproche était 
mal fondé, et que le Gouvernement du Roi ne manquait, ni 
ne manquerait de fermeté eL de dignité. Aujourd’hui que la 
fermeté et la dîgniLê de notre conduite ne sont contestées par 
personne, la chambre nous soutiendra aussi, je l’espère, 
quand on nous accuse d’avoir manqué de loyauté et de pru¬ 
dence. (Oui ! oui l) 

C’est ce double reproche que je veux repousser complète¬ 
ment, par le récit simple et complet des faits devant La cham¬ 
bre, devant mou pays, devant l’Angleterre et devant 1 Europe. 
(Marques d’approbation.) 

Messieurs, depuis l’origine de celte question, la politique 
du Gouvernement du Roi a ed un double caractère; elle a 
été très-décidée et très-publique ; je me suis attaché, autant 
qu’il a dépendu de moi, à ce qu’il n’y eût, dans cette politi¬ 
que, point d’irrésolution et point d’obscurité. 

Son principe, vous le connaisses; lü trône d’Espagne ne 
doit pas sortir de la maison de Bourbon ; pour qu il n en 
sorte pas, il importe que la reine d’Espagne choisisse son 
époux parmi les descendants de Philippe V* 

Je ne m’arrêterai pas à justifier ce principe; il a été justi¬ 
fié hier avec autant de lucidité que d’éloquence par mon ho¬ 
norable ami M. le duc de Broglie. 

Tous les intérêts nationaux nous commandaient celte poli- 
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lîque ; la dignité de la couronne qui est la dignité de la 
France; la sûreté de la France en Europe; l’équilibre euro¬ 
péen lui-même; non pas un équilibre de nouvelle invention, 
factice, contestable, mais l’équilibre ancien, reconnu, tradi¬ 
tionnel, inconlesLé, ce que je puis appeler l’équilibre légal de 
l’Europe. À tous ces titres, noLre politique et son principe ont 
été parfaitement nationaux et légitimes. (Marques d’assenti¬ 
ment.) 

Ce principe, je Fat exprimé à la tribune de nos chambres 
dés l’origine de la question, et toutes les fois que Foccasion 
s'en est présentée, en 1845, en 1843 , en 1844. Non-seule¬ 
ment je Fai exprimé touL haut, mais j’en ai fait la règle con¬ 
stante de ma conduite et de mon langage dans nos rapports 
avec toutes les cours européennes. J’ai fait pins ; nn envoyé 
du Roi, un chargé d'affaires habile, qui avait résidé longtemps 
à Madrid, est revenu à Paris; avec l’approbation du Roi, je Fai 
envoyé à Londres, à Berlin, à Vienne, pour y faire connaître 
avec précision noire politique, son principe, ses motifs. Et lé 
où M. Pageot n’est pas allé, à Saint-Pétersbourg, j’ai exprimé 
notre politique dans une lettre à M. Casimir Perler, publiée 
dans les documents que j’ai eu l’honneur de communiquer 
a la chambre. 

Ni devant mon pays, ni dans nos relations avec toutes les 
cours étrangères, il n’y a eu, sur notre poliLique dans cette 
question, un moment d’hésitation, un moment de silence. 

Cependant nous n 1 ignorions pas à quelles difficultés, à 
quels embarras cette conduite pouvait nous exposer. Elle 
avait de graves inconvénients : elle pouvait être taxée de pré¬ 
tentions exclusives ; on pouvait s'en servir pour éveiller la 
susceptibilité si vive et si légitime de Ja fierté espagnole. Nous 
n'ignorions aucun de ces inconvénients-là. Mais, convaincus 
que notre politique était bonne et nationale, nous pensions 
aussi qu’il fallait qu’elle fût publiquement exprimée et pro¬ 
clamée pour être loyale et efficace. 11 y aurait eu manque de 
loyauté de notre pari envers l’Espagne, envers FAuglelcrre, 
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envers toute l'Europe, à la taire. U y aurait eu aussi manque 
d'elîicadté; nous n’aurions pas atteint notre but. 

C’est pourquoi nous n’avons pas craint de nous liera cette 
politique par des déclarations publiques. bien de plus grave 
que de se lier ainsi d’avance, de s'engager ainsi absolument 
dans une question; il est rare que cela soit prudent. Dans 
cette occasion nous avons pensé que cela était nécessaire pour 
la loyauté et VeflicacUè de notre politique ; nous n’avons pas 
hésité à Le faire. 

Mais en même temps que la politique de la France a éLé 
ainsi décidée et publique, j’ose dire qu’elle a été modérée et 
conciliante. 

Modérée et conciliante envers l'Espagne d'abord. Nous 
avons proclamé , nous n’avous négligé aucune occasion 
de proclamer notre respect pour son indépendance, pour son 
droit, qui était entier, que nous n'entendions aucunement li¬ 
miter, mais qui ne pouvait non plus limiter le nôtre. Nous 
avons de plus, dans nos rapports avec le gouvernement 
espagnol, qui pendant plusieurs années pouvait ne pas être 
regardé comme tres-ami pour nous , nous avons tenu, la 
chambre le sait, une conduite pleine de modération et de 
réserve. Nous avons évité de nous engager dans ses querel¬ 
les, nous n'avons cherché aucune occasion de lui nuire, 
nous l'avons servi , au contraire, toutes les fois que nous 
l'avons pu. La chambre se rappelle que j'ai pris à celte tri* 
bune îa défense du régent d'Espagne, du général Espartcro , 
qui ne passait pas alors pour être de nos amis. Non-seule¬ 
ment j'ai maintenu avec lui de bons rapports, mais je l'ai dé¬ 
fendu quand il a été attaqué. 

Et quand l'occasion s'est présentée de nous montrer favo¬ 
rables en Espagne à h cessation des vieilles querelles, au rap¬ 
prochement des partis, a la fusion des modérés et des pro¬ 
gressistes dans le Gouvernement du pays, c’est dans ce sens 
que nous avons donné nos conseils, que nous avons cherché 
à exercer notre influence. Nous avons élè t dans nos rapports 
avec l'Espagne, aussi conciliants, aussi modérés que nous 




— 5 — 

étions nets et décidés sur le fond de la question qui nous 
préoccupait. 

Envers l'Europe, envers les sentiments et les idées des 
grands gouvernements de PEurope sur celte même question, 
avons-nous manqué de modération, d’esprit de conciliation? 
M; le duc de ïNoailles parlait hier d’une combinaison mise 
en avant pour le mariage de la reine, du fils aîné de don 
Carlos. Personne nlgnore que celte combinaison avait la 
préférence des trois grandes cours du continent. Lut avons- 
nous donné l'exclusion? Elle pouvait, elle devait Être chez 
nous l'objet de préventions vives; elle aurait pu , si elle 
s’était réalisée, attirer sur le Gouvernement du Roi bien des 
difficultés. Cependant, comme elle était dans le principe cle 
notre politique, non-seulement nous ne lui avons pas donné 
l'exclusion; mais nous avons déclaré que, si l'Espagne la vou¬ 
lait, si elle se présentait avec l'assentiment de la nation 
espagnole, amenant le rapp roche ment des partis eu Espagne, 
ce qui, disait-on, était son principal mérite, nous étions 
prêts à ne tenir aucun compte de ce qu’elle pouvait entraîner 
de difficultés pour nous, de ce qui pouvait se rencontrer, 
en France, de préventions contre elle, nous étions prêts à l'ac¬ 
cepter. 

Que la chambre me permette, car je liens à ce que ce point 
soit bien éclairci, de mettre sous ses yeux le langage que nous 
avons tenu sur cette combinaison. Voici ce que j'en écrivais le 
19 avril 1815 à M. ïe comte de Flahauït. L'idée proposée 
alors était le mariage de fa reine Isabelle avec le fils aîné 
de don Carlos, comme reine et comme roi, la fusion des 
deux droits, un mariage analogue à celui d'Isabelle la Catho¬ 
lique et de Ferdinand d'Aragon. On espérait que ce serait fc 
meilleur moyen de terminer, en Espagne, ta querelle des 
partis et de rapprocher tous les éléments de la monarchie. 
Voici ce que j’écrivais à M* de Flahauït. 

ti. lk cimïtk imiiL À quelle date? 

ji. §æ HKiKiims. à la date du 19 avril 1842. 
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M. Guizot à M. U comte de FlahauU* (Particulière.) 

et Parte, 19 avril 181$. 

u .**. Prise en soi et abstraction fai Le de T exécution, l’idée 
est bonne. L’union des droits mettrait fin à la lutte des pré¬ 
tentions. T ou Les les forces de la monarchie se rallieraient* 
L’Espagne rentrerait en bons et réguliers rapports avec touLe 
l'Europe. La question intérieure et extérieure, espagnole et 
européennej serait vidée. 

a Pour nous, et à ne considérer que l'intérêt français* nous 
n’aurions point à nous plaindre. La reine Isabelle serait re¬ 
connue. Les institutions dont l’Espagne a besoin seraient 
maintenues. Ce serait* dans le présenL, une pacification mo¬ 
narchique, non une restauration absolutiste. 

« Mais voyons la pratique. Cela se pourrait-il P 

a En Espagne* évidemment* le parti exalté n’y consentirait 
pas. 

« Le parti modéré, guère plus. II ne se croit point réduit 
ii accepLer une transaction qui le mettrait toul à fait de ni* 
veau, dans le présent, avec les adversaires qu'il a vaincus, et 
assurerait à ceux-ci, dans l’avenir, les meilleures chances. 
Plusieurs de ses chefs pensent au mariage de l'infant, fils de 
don Carlos, avec la reine Isabelle; mais rien de plus. Quel¬ 
ques-uns, et des plus imporLaids, y sont contraires, même 
dans cette limite. Là aussi, on rencontrera des ohsiades peut- 
être insurmontables. 

« D’autres viendraient des carlistes eux‘mêmes. L’idée du 
mariage circule beaucoup parmi eux, et avec grande laveur. 
C’esl la seule combinaison qu’entrevoie* pour se relever, le 
parti vaincu. Mais déjà se relèvent en même temps les pas¬ 
sions et les prétentions du parti ; on entend déjà les paroles 
de réaction, de superstition, [inquisition, les moines, tout ce 
bagage d’un fanatisme inintelligent et intraitable, qü’à coup sûr 
M. de Metternich connaît bien, car il fa eu plus d’une fois 
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sur tes bras* El déjà Fcfïel de ces manifestations se fait sentir; 
Ses chrislinos s’en inquiètent et se montrent à leur tour plus 
méfiants, plus exigeants* Les deux partis avaient à peine t'ait 
quelques pas Fun vers l’autre* eL déjà ifs reculent* ils sc 
brouillent. Encore un peu plus de confiance aveugle, un peu 
plus d'intempérance fanatique delà part des carlistes, et loul 
rapprochement deviendra absolument impossible* Et c’est 
pourtant sur cette base que Fidce repose* 

« Que faudrait-il pour surmonter les üïsposi lions des di¬ 
vers partis espagnols et les amener tous sous l’empire de la 
transaction indiquée? 

« Personne, à coup sûr, en Europe, et pas plus le prince 
de MetLernieh que tout autre, ne songe à employer la force ; 
personne ne songe à imposer à F Es pagne une combinaison 
quelconque de gouvernement ou de mariage, La transaction, 
quelle qu'elle fût, qui serait tentée à cet égard, devrait se 
faire accepter de FEs pagne par son propre mérite, sans au¬ 
tre appui extérieur que celui des conseils et des influences. 

« Si toutes les puissances européennes étaient, à Fégard 
de F Espagne, dans la même situation et dans la meme idée; 
sî, ne voulant employer d’autre arme que Finfluence, elles 
exerçaient du moins toutes ta même influence, et pesaient 
toutes ensemble de tout leur poids dans le même sens, peut- 
être cette grande et unanime autorité de FEurope déterminerai t- 
elle le consentement de l’Espagne à la transaction* On aurait 
tort d’ycompLer positivement; un peuple en révolution trompe 
bien souvent de telles attentes. Cependant, à cette condition, 
le succès ne serait peut-être pas impossible. 

« Mais évidemment celte unité de l’influence européenne 
n’exisle point; et les situations déjà prises, les conduites pro¬ 
bables des puissances envers l’Espagne sont Lmp diverses 
pour qu’on puisse, avec quelque certitude, se promettre d’y 
arriver* 

« L’Angleterre dira ce qu’elle a déjà dit, fera ce qu'elle a 
déjà fait : elle se rangera derrière F Espagne, derrière le gou¬ 
vernement actuel de FEspagne; et probablement, loin de 
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chercher à in Huer sur lui selon le vœu des autres puissances 
européennes, elle mettra, sinon ses forces, du moins son in¬ 
fluence, au service dçs résolutions quelconques que le Gou¬ 
vernement espagnol aura lui-même adoptées. 

« Quant à la France, voici les deux points fi ses dont, & 
mon avis, elle ne saurait s’écarter. 

« Le premier, c’est que la reine Isabelle est pour nous le 
souverain légitime de l’Espagne. Nous avons reconnu son 
droit ; bien plus, nous Lavons soutenu. Nous ne saurions re¬ 
connaître un autre droit, même parallèlement et par voie de 
partage, qu’au tant que l’Espagne accepterait elle-même Ja 
transaction qui consacrerait ce parallélisme. La transaction 
nous parût-elle raisonnable, dans l’intérêt de l’Espagne, 
nous ne saurions eu prendre l'initiative. Tant qu’aucun grand 
intérêt français ne changera pas nos relations actuelles, l’Es¬ 
pagne seule peut nous dégager de la situation que nous avons 
prise envers elle et des obligations que celle situation nous 
impose. 

« Notre second point fixe, c’est que tout prince de la mai¬ 
son de Bourbon, des descendants de Philippe V, qui convien¬ 
dra à l’Espagne comme mari de la reine [sabelle, nous con¬ 
viendra. M. de Metternich a raison : nous n’avons aucun 
droit d’imposer ni d’interdire un mari à la reine d’Espagne, 
et nous n’y avons jamais pensé ; la reine d’Espagne est par¬ 
faitement libre de choisir qui die voudra. Mais nous avons, 
à notre tour, le droit de penser et de dire d’avance que tel ou 
tel choix nous paraîtra si contraire à rïntérêt français que, 
s’il avait lieu, il nous placerait, envers L Espagne, dans une 
situation hostile. C’est Là te sens très-légitime, à coup sûr, de 
notre déclaration. Que le choix de la reine d’Espagne tombe 
sur l’un des descendants de Philippe V, nous n’avons rien à 
dire, dussions-nous penser que, dans ces limites, telle autre 
combinaison conviendrait mieux aux intérêts de l’Espagne 
elle-même. 

« Notre conduite est toute tracée. Nous ne saurions adhé¬ 
rer d’avance à une transaction qui serait en désaccord avec 
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les bases fondamentales de notre situation* L'adhesion de 
V Espagne à cette transaction est la condition préalable de la 
notre. » 

La chambre voit que, tout en gardant sur cette combinai* 
son la situation qui nous était imposée, nous faisions en même 
temps acte de modération et d'impartialité. C’était, je crois, 
toul ce qu’on pouvait nous demander. 

Quant à l'Angleterre, nous avons été avec elle, dés l f origine 
de la question du mariage espagnol, si conciliants, si mode* 
rés, que noos avons constamment recherché, constamment 
offert, à ce sujet, le concert. El l'offre du concert, nous IV 
vous renouvelée dans tontes les occasions. Personne ri’est plus 
convaincu que moi que le conflit et la lutte d’influence 
de l'Angleterre et de la France sur le terraiu de l'Espagne est 
un grand mal pour l'Espagne, un danger pour l'Europe, sans 
aucun avantage réel ni pour l'Angleterre ni pour la France. 
Personne n’est plus convaincu que moi qu'il n'existe aujour¬ 
d'hui aucun grand et véritable intérêt national qui impose a 
l'une des deux nations la nécessité d’exclure l’autre de toute 
influence sur ce terrain. Je suis convaincu que, sut le terrain 
de l'Espagne comme ailleurs, tes deux puissances peuvent 
vivre en paix et en harmonie, y tenant chacune la place 
qu'exigent leurs intérêts. (Très*bien 1 très-bien !) C'est d'après 
ces idées, c’est dans cette confiance que nous nous sommes 
constamment conduits* J'en trouverais aisément et presqu'à 
chaque pas la preuve dans ma Correspondance avec le cabinet 
do Londres et celui de Madrid. 

De 1841 à 184-3, le cabinet de Londres, sans se refuser for¬ 
mellement à cette idée, sans repousser absolument le concert, 
n y est pas nettement et activement entré. Sa politique était 
pleine de réserve, il ne nous combattait pas en Espagne, mais 
il ne concourait pas avec nous. En juillet 1843, lorsque 
le gouvernement d'Espanero tomba, les choses changèrent 
un peu de face* L'influence anglaise venait de subir en Es* 
pagne un échec auquel ta France était complètement étrangère* 





— 10 — 


Cet échec s‘était produit par le mouvement naturel de l’Es¬ 
pagne même, par le jeu des pLttis et des institutions. Mais en¬ 
fin, réehec était réel. En meme temps le bruit commençait à 
se répandre en Espagne que le gouvernement espagnol pour¬ 
rait bien désirer l’umon de la reine d’Espagne avec M. le duc 
d^umale* Ce bruit frappa le gouvernement anglais, et dans 
la situation nouvelle qui lui était laite en Espagne, il se mon¬ 
tra plus dispose qu’il ne l’avait été jusque-là à accepter le con¬ 
cert. Je mettrai sous les yeux de la chambre quelques 
fragments de la dépêche par laquelle le gouvernement an¬ 
glais, à cette époque, nous proposa à son tour le concert, et 
de la réponse par laquelle nous acceptâmes la proposition. 
Voici ce que l’ambassadeur d’Angleterre eut l'ordre de me 
communiquer de la pari de son gouvernement, sous la date du 
21 juillet 1843 ; 

Lard Aberdeen à lord C oie le y. 

et F ortsign-Office, St juillet 1843* 

« .Si les gouvernements qui se trouvent plus inli- 

memeid liés avec l’Espagne par leur position, par la com¬ 
munauté de leurs intérêts nationaux, et par une alliance de 
longue date, si surtout les gouvernements de la Grande-lire- 
iagne et de la France voulaient s’unir sincèrement et sérieu¬ 
sement pour employer tous les moyens en leur pouvoir dans 
le but d’affaiblir cet esprit de discorde qui prévaut encore, et 
d'aider FEspagne à établir et à maintenir un gouvernement 
stable, on ne saurait douter qu’un court espace de temps 
suffirait pour rendre d’une manière solide la tranquillité à ce 
malheureux pays, et pour que ses habitants pussent gmMer, 
avec ceux dn reste de l’Europe, les douceurs d’une prospérité 
intérieure et du bien-être domestique* 

u Dans ce dessein et pour jeter les bases d’un si heureux 
changement, la première chose nécessaire est d’cmpècher les 
personnes mal disposées, de quelque parti ou de quelque 
faction qu’elles soient, d'intriguer et d’exciter des troubles OU 
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Espagne dans Fobj-'t de satisfaire leurs ressentiments ou 
leurs vues ambitieuses. Si Ton n’apporte cet empêchement 
aux intrigues du dehors, tous les efforts qu’on fera pour ren¬ 
dre la tranquillité 5 l’Espagne, demeureront sans succès. 

« Le gouvernement de S* M* proposerait que les gouver¬ 
nements anglais et français unissent étroitement leurs efforts 
pour arréLer le torrent de discordes civiles qui menace d’i¬ 
nonder encore une fois F Espagne ; et que leurs agents diplo¬ 
matiques respectifs à Madrid reçussent des instructions à l'ef¬ 
fet d’agir dans un constant et amical accord dans le sens des 
vues bienveillantes de leurs gouvernements respectifs à cet 
égard* » 

Le JO août, voici la réponse que nous fîmes à cette ouver¬ 
ture : 

Jtf* Guhol d 4f. U comte de Rohan-Chabot. 

« Paris, 10 août 1843* 

« -«.* Le Gouvernement du Boi accueille avec grand plaisir, 
monsieur le comte, la proposition de concert et d’action 
commune dans les* affaires d’Espagne que lui adresse aujour¬ 
d’hui le gouvernement anglais* Nous pensons depuis long¬ 
temps qu’aucun grand et légitime intérêt national, ni de la 
France ni de l’Angleterre, ne commande de nos jours, aux 
deux gouvernements, une rivalité et une lutte permanente 
en Espagne. Getle lutte est, à noire avis, le résultat, mal à 
propos prolongé, des souvenirs et des habitudes d’un état de 
choses qui ne subsiste plus. jVous sommes en même temps 
convaincus que la bonne intelligence de la France et de F An¬ 
gleterre peut seule assurer le repos intérieur de l’Espagne, en 
mettant un terme a ces oscillations, à ces braillements de 
parti qui empêchent le pays de se calmer et ie pouvoir de se 
fortifier * Aussi, dans notre sincère désir de contribuer à la 
pacification et au bien-être de la nation espagnole, avons-nous 
à diverses reprises, et notamment avant les derniers événe¬ 
ments, proposé nous-mêmes au cabinet anglais ce concert et 





cette action commune dont la nécessité est devenue évidente. 
Nous nous félicitons de pouvoir, dans ce moment décisif, 
marcher vers un but si essentiel à atteindre. 

« Pour que le concert soit efficace, il importe de se ren¬ 
dre bien compte des questions auxquelles il doit s’appliquer. 
La plus grave est, sans contredit, celle du mariage futur de 
la reine Isabelle. Nous sommes les premiers à proclamer que 
celte question est essentiellement espagnole, et que Indé¬ 
pendance de la reine d’Espagne, dans le choix d un époux, 
doit être scrupuleusement respectée. Nous ne pourrions ad¬ 
mettre qu’aucune puissance y voulût porter et nous n’avons 
nulle idée d’y porter nous-mêmes la moindre atteinte. Mais en 
môme temps qu’à l’Espagne seule et à sa reine il appartient 
de décider cette question, le bon sens ne permet pas de mé¬ 
connaître que les puissances, voisines, la France surtout, y 
sont grandement Intéressées, et c’est un acte de loyauté de 
s’expliquer franchement et de bonne heure sur cet intérêt 
évident et sur la conduite qu’on se propose de tenir en con¬ 
séquence. C’est ce que nous avons fait lorsque, soit publi¬ 
quement, soit dans les communications officieuses que nous 
avons eues à ce sujet avec le cabinet britannique et avec les 
principaux cabinets européens, nous avons déclaré que l in¬ 
térêt français commandait au gouvernement du Roi de faire 
tous ses efforts pour que la couronne d’Espagne demeurât 
dans la maison royale qui la porte. En exprimant ainsi sa 
pensée que les descendants de Philippe V doivent continuer à 
occuper le trdne d’Espagne, le gouvernement du Roi n’a té¬ 
moigné, à coup sûr, aucune vue ambitieuse ou personnelle, 
car il a simplement demandé le maintien du statu quo et des 
maximes qui président, depuis l’ouverture du dernier siècle, 
à t’équilibre européen. 

Le Gouvernement du Roi sera empressé de se concerter 
avec le gouvernement anglais pour assurer, par les voies 
d’une influence légitime et en gardant à l’indépendance de 
l’Espagne et de sa reine îe plus scrupuleux respect, un résultat 
s! juste en lui-même et si important au repos de l’Europe, » 
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La chambre remarquera que, dans la dépêche anglaise 
où le concert nous étaiL proposé , il n’était nullement 
question du mariage de la reine; c’est nous qui avons 
fait entrer la question du mariage dans la proposition de con¬ 
cert, Nous ne pouvions, à coup sùr, donner une plus évi¬ 
dente preuve de notre modération et de notre loyauté. 

Le concert avait été ainsi proposé et accepté quand eut lieu 
la première visite de la reine d’Angleterre au château d’Eu. 
La question devint, entre lord Aberdeen et moi, l’objet de 
plusieurs conversations ; il fut convenu, non pas que lord 
Aberdeen accepterait et proclamerait notre principe sur les 
descendants de Philippe V, qui seuls nous convenaient pour 
le trône d’Espagne, maïs qu’en fait, en pratique, les conseils 
de TAnglelerre seraient donnés dans ce sens, que tout autre 
candidat serai l découragé, par voie d’influence seulement, 
mais qu’ il le sentit. Je citera ï quelques ligues d’une dépêche dans 
laquelle je mandais a l’ambassadeur du Roi à Vienne, M. le 
comte de Flahault, le résultat de ces conversations de 1843, au 
château d’Eu. JeTéh informais d’une manière très-désintéres¬ 
sée. Je n’avais pour but d’exercer a Vienne aucune inllnence; 
je voulais seulement faire bien connaître les faits à nos agents 
pour qu’ils pussent régler avec justesse leur altitude et leur 
langage. Voici en quels termes, à la date du septembre 
1843, je résumais ta conduite adoptée en commun par les deu* 
cabinets anglais et français, après la première visite de la reine 
d’Angleterre au château d’Eu : 

iïf. Guizot à M* le comte de Flahault, (Particulière 0 

« AuU'mL'il sejjlvmbre 184TV, 

o Lord Aberdeen accepte les descendants de Phi¬ 

lippe V comme les seuls candidats convenables au trône de la 
reine Isabelle. 

« Il ne proclamera pas ce principe hautement cl absolu¬ 
ment comme nous. Il l’adopte en fait, et se conduira en con¬ 
séquence. 
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« Aucune exclusion n'est formellement prononcée. Nous 
n’excluons pas formellement les Cobourg. L'Angleterre n'ex¬ 
clu L pas formellement les fils iJu Roi. Mais il est entendu que 
nous ne voulons ni F une ni l’autre de ces combinaisons, que 
nous ne poursuivrons ni F une ni l'autre, que nous travaille¬ 
rons, au contraire, à empêcher que l'une ou l'autre soit pro¬ 
posée par l'Espagne, et que, si Tune des deux propositions 
était faite, l'autre reprendrait à FinslanL sa liberté, « L'appa- 
ü ri lion du prince de Cobourg, ai-je dit, serait la résurrec- 
k tion du due d'Aumale. w 

« Cela convenu, lord Aberdeen s'engage à appuyer, de 
concert avec nous, celui des descendants de Philippe V qui 
aura en Espagne le plus de chances de sucées ; sous ces deux 


réserves, qui sont parfaitement noire avis aussi à nous ; 
1° que l'indépendance de F Espagne et de sa reine sera respec¬ 


tée; 2" que l'Angleterre ne prendra aucune initiative et se 
bornera à marcher avec nous, eu appuyant de son influence 
notre résolution commune. 

* Nous disons, de noLre côté, qu'entre les descendants de 


Philippe V, nous ne vouions nous-mêmes prendre envers 


F Espagne aucune initiative, que nous les acceptons tous, que 
c'est u l'Espagne à voir lequel lui convient le mieux, et que 
nous nous emploierons au profîL de celui vers lequel F Espa¬ 
gne elle-même, ïa portion la plus considérable et la plus con¬ 
sidérée de l'Espagne, inclinera. » 

Tels étaient dès lors le langage tenu et FaUitude prise. 











Fassent! ment de J a reine Christine , qui , comme mère et 
comme reine, avait bien le droit d'être grandement comptée* 
On a eu souvent le tort de ne pas tenir, de ropinitm, des sen¬ 
timents, du désir de la reine Christine, un compte suffisant 
dans ceLLe question ; et on a été entraîné dans beaucoup d't- 
dées fausses et de fausses démarches par cette erreur* 

De plus, le comte de Trapanï pouvait valoir à FEspague, 
comme cela est arrivé? la reconnaissance de la cour de Naples* 
Enfin, c 1 était une combinaison qui avait l'avantage de ré¬ 
concilier, d'unir étroitement ensemble les trois branches ré¬ 
gnantes de la maison de Bourbon en Europe, Grand résultat 
dans l'intérêt de noire dynastie et dans Finiérèt national, qui, 
sur ce point comme sur tous les au tres, sont inséparables. 
Nous ne pouvions donc qu’approuver cette combinaison et 
nous y prêter* Nous Favons fait, en disant toujours qu’elle 
ne devait avoir lieu qu’avec le concours de FEspagne, par sa 
libre adhésion et dans les formes légales et constitutionnelles 
du pays. Quand on a pu un moment, à tort sans douLe, sup¬ 
poser qu’on tenterait peut-être de mener à bien ceLLe combi¬ 
naison par des voies précipitées ou violentes, nous avons à 
F instant et énergiquement déconseillé toute tentative de ce 
genre* 

Enfin, en prêtant notre appui, Fappui de nos conseils à 
cette combinaison, en même temps nous avons eu soin de dire 
que nous étions loin d’ex dure aucune de celles qui se trou¬ 
vaient contenues dans notre principe, U n’y a pas eu un mo¬ 
ment où, même en travaillant pour le succès de la combinai¬ 
son napolitaine, nous n’ayons dit que, si quelque autre des 
combinaisons contenues dans notre principe était demandée, 
avouée, acceptée par l’Espagne, nous étions prêts à y adhérer. 
Voilà, messieurs, par quelles causes et dans quelles limites 
nous avons, dans le Cours de Tannée 1844 d pendant les 
premiers mois de l'année 1845, travaillé, si Ton peut se ser¬ 
vir de ce terme, dans le sens de h combinaison dont j’en¬ 
tretiens en ce moment la chambre. 

Elle rencontra de graves obstacles en Espagne. L'esprit de 
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nationalité, les luttes des partis politiques, d’injustes préven¬ 
tions entravèrent son progrès. D’ailleurs rien ne pressaiL ; on 
pouvait ajourner le mariage de la reine ; elle était bien jeune 
encore, et tou les les fois qu’une facilité d’ajournement se pré¬ 
sentait à côté des difficultés de solution de la question, on 
ajournait. 

On arriva ainsi à Fêlé de l’année 1845, Pendant ce temps, 
nous eûmes l'occasion de donner une nouvelle preuve de la 
loyauté de noire politique, M. le duc d’Aumale épousa une 
princesse de Naples, Celait, que la chambre et M. le duc 
d’Aumale lai-même me permettent cette expression, c’était 
une belle carie de moins dans notre jeu. Nous donnâmes cette 
marque de loyauté ; il ne put plus être question de IVT. I e 
duc d’Aumale pour la reine d’Espagne. 

Ou nous fit alors une ouverture, celle du mariage si¬ 
multané de la reine d’Espagne avec le comte de Trapani, et 
de M. le due de Montpeuskr avec l’in fan te. Voici comment 
elle fut accueillie et les premières paroles que je trouve à ce 
sujet dans ma correspondance. 11 ne s’agissait alors d’aucune 
conférence avec l’Angleterre ; nous ne parlions à personne, 
nous nous parlions en quelque sorte à nous-mêmes; nous 
étions seuls ; nous exprimions noire sentiment sans contesta¬ 
tion, sans communication avec qui que ce soit. 

Sur celte première indication, j’écrivais, le 26 novembre 
1844, à M, le comte Bresson ; 

iïf. Guizot à ilf. le comte Bressan . (Particulière.) 

« Paris, 20 novembre 1844. 

a Un seul mol aujourd’hui sur Ms r le duc de Montpensier. 
Quand la rciue Isabelle sera mariée cl aura un enfant, il sera 
fort heureux d’épouser l’infante dona Fer nanti a. Il trouve ce 
mariage-là très-convenable et très-bon pour lui* Seulement, 
ni le Rni ni lui ne veulent d’une poiiLique détournée. Ne 
prenez pas, du reste, ceci pou î une décision définitive ou un 
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engagement diplomatique* Je vous dis la disposition telle 
qu'elle est; elle est fort amicale envers FEspagne, fort loyale 
envers tout le monde* » 

Voilà le langage que nous tenions, entre nous, sans le 
communiquer à qui que ce soit, point pour prendre un en* 
gagement, point pour nous faire valoir, uniquement pour ex¬ 
primer notre véritable pensée, noire véritable disposition* 

Cependant le bruit de celle idée, et le caractère qu'on es* 
sayail de lui donner, ïnquiëlèrenL le cabinet de Londres* 
G’éLatl très-peu de temps avant que la reine d’Angleterre fît 
au Iloi sa seconde visite au château d’Eu, Au mois de sep¬ 
tembre 1845, au moment oü eut lieu cette seconde visite, 
nous nous expliquâmes, sur celLe idée du mariage de M, le 
duc de Monlpeusier avec L'infante, exactement comme je viens 
de montrer que nous pensions quand nous éLîons seuls, en 
ne parlant qu’à nos propres agents* Je dis à lord Aberdeen : 
u C’est un mariage qui convient parfaitement au Bol et à la 
Fra nce, et comme un ion de famille et comme alliance politique. 
'Mais nous n’entendons point que ce soit là une entorse don- 
née à notre politique générale et annoncée; nous n’enten¬ 
dons point poursuivre un but d’une manière détournée et in¬ 
directe. Tant que la reine d’Espagne n’est pas mariée, tant 
que ta succession iFesl pas assurée dans sa ligne, le mariage 
de Fiufan te a pour nous le même sens , îa même valeur po¬ 
li tique que le mariage de fa reine elle-même ; nous agirons 
donc par 1e même principe ; nous tiendrons la même con¬ 
duite ; à charge de réciprocité de votre parL. » Lord Aberdeen 
me répondit : « Cette conduite est sensée, loyale; de notre 
côté, la reine d’Espagne mariée, la reine d’Espagne ayant des 
enfants, nous ne pouvons plus faire d’objection forte et rai¬ 
sonnable au mariage de Al. le duc de Monlpeusier avec Fin- 
faute* Nous travaillerons donc d’abord de concert à marier la 
reine d’Espagne, en employant notre in 11 □ en ce dans le même 
sens: les descendants de Philippe V. Quand te mariage de la 
reine sera accompli et sa succession assurée, alors le mariage 







de M. le duc de Monlpensier avec l'infante ne rencontrera 
plus les mêmes difficultés. « 

Il n’y a eu là, messieurs, point de convention ni d’engage¬ 
ment diplomatique; il y a eu deux gouvernements sensés* sin¬ 
cères, loyaux, se disant Tun à l’autre la vérité sur la conduite 
que Fuu cl l'autre se proposaient de tenir dans une question 
délicate qu’ils s’étalent promis de résoudre en commun. Tel 
est le véritable caractère de ce qu’on appelle les engagements 
du château d’Em 

Cependant la question du mariage ne discontinuait pas 
d’occuper à Madrid ie gouvernement : c’était toujours le 
comte de T ripant qui était en scène. Il rencontrait de graves 
obstacles, comme je Tai dit tout à l’heure à La chambre : d’au - 
très noms étaient prononcés par des Espagnols* par des in¬ 
fluences espagnoles, bien plus que par des insinuations ou par 
des influences étrangères. Le nom du prince de Gobourg, qui 
avait déjà ëLé prononcé plusieurs fois, reparut alors plus sou¬ 
vent et plus vivement, et son apparition nous causa quelque 
inquiétude; je le témoignai à lord Aberdeen, qui me rassura 
en me disant : «Vous pouvez éLre tranquille* vous n’avez rien 
à craindre de ce côté, » 

Au même moment à peu près, le gouvernement espagnol 
nous proposa de conclure immédiatement ie mariage du 
comte de Trapani avec la reine* pourvu que Von conclût aussi 
simultanément le mariage du duc de Montpcnsier avec Pin- 
fa nie, C’était au mois de novembre 1845, Le Gouvernement 
du Koi refusa ; il refusa pour rester Adèle aux engagements 
tfEu, 11 répondit qu’il ne pouvait traiter définitivement du 
mariage de M. le duc de Montpcnsier avec Tin fan te que 
lorsque ce mariage aurait perdu son caractère politique. Mais 
en même temps que nous faisions ce refus, comme il était 
impossible de ne pas prévoir l’effet qu’il ferait à Madrid* je 
donnai à M. Bresson, le 10 décembre 1845, des instruc¬ 
tions qui sont contenues dans les documents communiqués 
à la chambre; je lui dis Soyez sur vos gardes; voilà 
la conduite que nous tenons, elle est parfaitement sincère. 
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loyale; mais si, même indépendamment de la volonté du ca¬ 
binet anglais, quelque combinaison contraire à noire principe, 
par exemple la combinaison du prince de üobourg, devenait 
probable, arrêtez-la ; nous ne sommes pas engagés dans ce 
cas; je vous donne le droit d’olfrir alors M. le duc de Aïout- 
pensier soit pour la reine, soit pour P bilan te. » 

Cependant les événements suivaient leur cours; la combi¬ 
na tson napolitaine perdait de plus en plus du terrain ; le 
cabinet espagnol qui l'avait acceptée, le cabinet ÎNarvaez per¬ 
dait aussi du terrain et était sur le point de se retirer. 

Je ne laisserai pas passer cette occasion sans rendre au 
générpil Narvaez, maintenant qu T ü est hors des affaires, 
la justice duc à la loyauté qu'il a apportée dans les ques¬ 
tions que nous avons eu à traiter avec lui. Le général Narvaes 
s’est montré, pendant son séjour au pouvoir, très-capable de 
fermeté politique, de résolution nette et active, et personne 
ne peut oublier les éminents services qu’il a rendus à sa reine 
et à son pays. 

Il sortit des affaires en février 1846; c’était un change¬ 
ment grave. J’appelai M. de Jarnac à Paris; je lui lis connaî¬ 
tre les intentions du Gouvernement du itoi dans Je cas où 
notre politique, dans la question du mariage, se trouverait en 
péril. M, de Jarnac remporta ie mémorandum du 27 février. 
Ce mémorandum fut mis sous les yeux de lord Aberdeen, 
qui le lut, et en prit complète connaissance des mains de 
M. le comte de Sainte-Au faire, pour qui H ëlait, comme le 
disait hier AL le duc de Broglie, une instruction sur le lan¬ 
gage et l’attiludc qu’il avait à tenir. 

Ainsi, de même qu’au mois de décembre précédent, j'avais 
donné à AL Bressou une instruction qui devait régler sa con¬ 
duite dans des cas pressants, de meme le gouverne ment an¬ 
glais était avcrLi de la conduite que nous tiendrions si de tels 
cas se présentaient. 

Une nouvelle ouverture nous fut faite à cette époque par 
le nouveau cabinet espagnol, le cabinet de AL te marquis de 
Aüraflores ; ce fut celle du mariage isolé de AL le duc de Mont* 
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pcnsîer avec l'infante, avant le mariage de la reine* Noua 
ëcarlàmes celte ouverture par les mêmes raisons qui nous 
avaient fait écarter les mariages simultanés, par fidèliLé pour 
nos engagements. 

Telle était la situation lorsqu'au mois de niai i M. lîresson 
appela toute mon attention sur le travail très-actif, Irès* 
pressant, qui se faisait à Madrid en faveur de la combinaison 
Cobourg; travail qui, par une multitude de causes que je ne 
mettrai pas sous les yeux de îa chambre, éclatait dans ce mo¬ 
ment* M. Bresson me fît connailrc ce fait en me donnant 
beaucoup de détails, lit dans le même moment je reçus de 
lord Aberdeen ravis loyal que le gouvernement espagnol 
s 1 était adressé au duc de Saxè-Cûboiirg, en visite à Lisbonne, 
pour lui demander le mariage du prince Léopold avec la reine. 

Noire surprise fut grande; bien moins notre surprise du 
fait même que notre surprise de la connaissance que le mi¬ 
nistre d'Angleterre à Madrid en avait eue et de l'approbation 
qu'il y avait donnée* Je la témoignai très-franchement à lord 
Aberdeen. Je ne lui faisais certes par là aucun reproche, car 
il nous avait noblement avertis. Lord Aberdeen écrivit au 
ministre d'Angleterre à Madrid et le blâma pour avoir 
pris part à ce travail, car lord Aberdeen aussi voulait tenir 
loyalement les engagements qui avaient été pris, 

Messieurs, il faut s'arrêter ici pourvoir et dire, telle qu'elle 
a été réellement, la vérité des choses. Le gouvernement espa¬ 
gnol, j'en suis convaincu, s'est toujours proposé de faire faire 
à la reine d'Espagne ce qu'on appelle un grand mariage, de 
lui faire contracter une grande alliance, de se donner eL de 
donner à l'Espagne, par le mariage de sa reine, l’appui d'une 
grande puissance : ou la France ou l'Angleterre; ou un prince 
français ou le prince de Cobourg. 

Tenra pour certain que telle a toujours été la pensée du 
gouvernement espagnol. Je ne m'en étonne pas, cl personne n’a 
le droit de s'en étonner ni de s'en plaindrei le gouvernement 
espagnol agissait dans l'intérêt espagnol; il regardait un tel 
résultat comme important pour le repos eL la force de FEspa- 








gne ; il pensait que Se mariage de la reine, quel qifH fût, 
soulèverait des mécontentements en Espagne, créerai l des 
difficultés à son gouvernement, et il voulait une alliance, 
un appui qui te mit an-dessus de ces mécontentements, de 
ces difficultés. 

Ainsi, dans l'intérêt espagnol, au point de vue espagnol, il 
avait parfaitement le droit, et peut-être avaiL-il raison, lui 
seul en éLait juge, de ne vouloir résoudre la question que par 
Tune ou l’autre combinaison. 

Quoi qu’il en soit, c'est surtout au gouvernement espagnol, 
à son intenLiun, à sa volonté, qu’il faut attribuer h nouvelle 
face que prit FafTake en ce moment. 

Quelle en était la cause? Notre refus de consentir soit 
au mariage immédiat, soit au mariage anterieur de M. le 
duc de Montpcnsier avec l'infante. Rencontrant ainsi de no¬ 
tre coté des difficultés, des refus formels, le gouvernement 
espagnol, dans l'intérêt de sa politique, et d’accord avec ses 
vues constantes, se tourna activement, vivement, vers la com¬ 
binaison Go bourg. 

Il y avait donc là trois politiques en présence : la politique 
espagnole, voulant du une combinaison française ou la com¬ 
binaison Cobourg, et agissant très-activement en ce mo¬ 
ment dans le sens de ceLte dernière combinaison; la poli¬ 
tique française, qui se refusait au mariage de M. le duc de 
Montpcnsier avec la reine et au mariage immédiat de ce 
prince avec Tin fan te, et qui en même temps voulait écarter la 
combinaison Gobourg ; eL la politique anglaise qui, n’adop¬ 
tant pas un principe aussi ferme ni une conduite aussi déci¬ 
dée que nous, acceptait cependant le mariage de M. le duc de 
Montpensier avec l'infante, pourvu quUi ne filt pas simultané 
avec celui de la reine* 

Pour qu'une question, dans laquelle des politiques si diver¬ 
ses et si puissatiLes sc trouvaient engagées, fût résolue tran¬ 
quillement, il fallait évidemment le concert, l'action com¬ 
mune de la France et de l’Angleterre. Ce n’èlait que par le 
concert de ces deux puissances, par l’unité de leur action, 





qu’on pouvait espérer la solution de tant de complications et 
de dilfieultés. 

Messieurs* je (Fhésilc pas à te dire : avec la présence de 
lord Aberdeen aux affaires, j’espérais, et j’avais, je crois, 
raison d’espérer que ce concert et celte action commune au¬ 
raient lieu. 

Je dirai sans détour à la chambre les motifs de ma con¬ 
fiance, Elle n'était point due uniquement, aux très-bonnes 
relations personnelles qui existaient entre lord Aberdeen et 
mob Quelle que soit l'estime et l’amitié que se portent deux 
hommes, deux ministres, ce ne sont pas ces sentiments qui 
dirigent et doivent diriger leur conduite politique; cela peut 
faciliter les affaires, mais cela ne les décide pas. Et, après 
tout, lord Aberdeen se gouvernail par les intérêts de l'An¬ 
gleterre, comme moi par ceux de la France. 

Voici ce qui faisait ma confiance. Vous entendez beau¬ 
coup parler de la politique de rivalité, de lutte des influences, 
de jalousie permanente entre la France et T Angleterre, po¬ 
litique qui a bien des causes, peut-être même bien des rai¬ 
sons. Pour mon compte, je suis convaincu que, dans l’état 
actuel des faits, cette politique n’est ni bonne ni néces¬ 
saire pour les deux pays. Je n’indiquerai, à l'appui de 
mon opinion, que deux grandes raisons, que 3VL le duc de 
Noailîes indiquait déjà hier en la combattant. 

Voici la première : la paix, le désir de la paix, est évi¬ 
demment aujourd'hui le sentiment, je ne dirai pas uni¬ 
que, mais dominant chez les deux nations; non pas le désir 
de la paix uniquement, comme on l T a cru, pour F intérêt 
matériel des deux pays, mais par un principe plus élevé, 
par respect pour la justice et pour le bonheur des hommes. 

Un autre sentiment existe à coté de celui-là, c’est F in 9 tin et 
d’une grande mission commune de civilisation ; (Très-bien l 
très-bien !) le désir de prévenir, par le concert des deux 
puissances, les bouleversements révolutionnaires, en favori- 




sa ni partout le développement régulier dé la civilisation et de 
ia liberté légale. (Nouvelle approbation.) 

Voilà les deux idées, les deux sentiments qui s'élèvent au¬ 
jourd'hui en France et en Angleterre au-dessus de toutes les 
causes de rivalité, de jalousie, de lutte les influences, et qui 
déterminent cette impulsion si vive, si spontanée, si vraie, des 
deux pays vers le concert et Faction commune dans toutes les 
grandes questions du monde. (Marques d'approbation.) 

Eh bien, ce sentiment, cette conviction que j'éprouve, 
lord Aberdeen les éprouve aussi; lord Aberdeen est con¬ 
vaincu, comme je le suis, et sir Robert Red est convaincu , 
je pense comme lord Aberdeen, que c T est là la vraie, la bonne 
politique , celle qui doit dominer dans les deux pays. 
Même dans les questions les plus délicates, les plus com¬ 
plexes , par exemple dans celte question des mariages d'Es¬ 
pagne qui se rattachait à tant de passions, à tant de pré¬ 
ventions, celle conviction générale commune aux deux gou¬ 
vernements, commune aux deux ministères, et planant au- 
dessus de tous les faits, rendait le concert et par conséquent 
la solution réglée en commun possible et naturelle. J’avais la 
Confiance qu'il en serait ainsi. Mais, vers la fin du mois de 
juin, lord Aberdeen et sir Robert Peel quittèrent les affaires, 
(Marques d'approbation.) 

La chambre me rendra, j'espère, La jusLîce de croire que, 
nie trouvant en présence d'un autre cabinet, d'un autre mi¬ 
nistre des affaires étrangères, je n'ai tenu compte d'aucune 
passion, d’aucune prévention personnelle. Les hommes qui 
se laisseraient aller à de tels sentiments, qui leur donne¬ 
raient une part tant soit peu grande dans la direction des 
affaires, ne seraient pas dignes des affaires. (Assentiment,) 

Je me hâte également d'écarter de celle question toute 
prévention , tout soupçon d’une mauvaise foi quelcon¬ 
que, d'une déloyauté quelconque. Aucune idée semblable ne 
m’entre dans l’esprit, et je ne crois pas qu’il soit permis d’in¬ 
troduire dans la controverse des grandes questions politiques 





un tel élément, (Approbation,) La discussion deviendrait iru* 
possible. Je rendrai toujours, aux hommes avec lesquels j'aurai 
rhonncur de traiter de grandes affaires, la justice de croire 
qu'ils sont d'aussi bonne foi que moi, qu'ils ne sont dirigés, 
comme je le suis moi ■'meme, que par les intérêts de leur pays, 
par l'idée qu’ils se forment de la bonne politique pour leur 
pays. (Nouvelle et vive approbation,) Voici donc l'expression 
vraie de ma pensée. Nous nous trouvions en présence d'un 
ministre qui pouvait avoir une politique différente de celle 
de son prédécesseur, qui pouvait porter dans les questions 
et les affaires d'Espagne des idées, des intentions autres que 
celles de son prédécesseur. Nous avions quelques raisons de 
le croire. 

Je ne remonterai pas avant 1840 ; je ne remonterai pas 
même à 1840 ; je ne parlerai pas des motifs de dissentiment, 
des préventions que les événements de 1840 avaient pu laisser 
dans l'esprit du cabinet français. Je ne parlerai que de ce qui 
s'était passé dans le cours de l'administration de lord Aber¬ 
deen et désir Robert Pee!. La conduite de lord Aberdeen, 
dans ses rapports avec nous, avait été souvent attaquée. Pour¬ 
quoi 1' On reprochait à lord Aberdeen trop de complaisance 
pour k France; on lui reprochait de ne pas bien soutenir 
l'influence et la dignité de l’Angleterre devant la France. 
On adressait à lord Aberdeen , à Londres , précisément 
les mêmes reproches qu'on nous adressait à nous à Paris. Je 
ne crois pas qu'ils fussent plus fondés contre lord Aberdeen 
qu’ils ne Pétaient contre nous. Je suis convaincu que lord 
Aberdeen n’a jamais abandonné, pas plus que nous ne l’a¬ 
vons fait nous-mêmes, l'influence et la dignité de son pays. 
H a pris pour guide la politique générale dont j'entretenais tout 
à Theure la chambre, celle idée de concert et d'action com¬ 
mune qui lui faisait mettre de côté beaucoup de petites diffi¬ 
cultés, de questions secondaires ; mais il n'a jamais abaissé la 
dignité et l'influence de l'Angleterre devant notre pays, pas 
plus que nous n'avons abaissé devant son pays h dignité et 
l'influence de la France. C'était là pourtant ce qu'on lui avait 
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souvent reproché a propos du droit de visite, de 1 Espagne, 
du Maroc. 

U était certes bien naturel que cela nous inspirât, je ne 
dirai pas delà défiance, mais de la réserve; il était bien na¬ 
turel que nous prissions nos précautions pour voir si la poli¬ 
tique qu’on allait suivre serait la même que celle de lord 
Aberdeen, ou bien si elle serait changée. On était parfaite¬ 
ment en droit de la changer ; ou était parfaitement en droit 
de soutenir qu’il était bon pour l’Angleterre de la changer. 
Mais de notre côté, nous étions aussi en droit et en devoir d’y 
regarder, et de ne rien faire, de ne rien engager avant d’être 
sûrs que nous nous trouvions en présence de la même poli- 
que, des mêmes intentions, avec lesquelles nous avions con¬ 
tracte certains engagements et entrepris de résoudre certaines 
questions. (Très-bien î) 

Qu'a von s-non s fait? Nous avonsattendu. Nous avons at¬ 
tendu le langage public* L’occasion n’a pas manqué. Le minis¬ 
tre des affaires étrangères de la Grande-Bretagne a été réélu 
o Tiverton. H a prononcé un discours devant ses électeurs. 
A-t-il dit là quelques paroles qui pussent nous éclairer sur sa 
politique envers la France, sur ta question de savoir s’il tien¬ 
drait la même ligne de conduite que son prédécesseur? Quel¬ 
ques années auparavant, si je ne me trompe, devant ses élec¬ 
teurs aussi, à Tiverlon, le ministre des affaires étrangères 
d’Angleterre avait parlé de la France, il avait parlé de la con¬ 
duite des armées françaises en Afrique. La nouvelle occasion 
était bonne pour parler aussi de la France, eL faire connaître 
quelle serait envers elle sa politique. Pas un mot ne nous a 
éclairés. 

Dans le parlement, qui siégeait encore à celte époque, h 
même réserve a été gardée. 

Evidemment, notre devoir, à nous, était aussi la réserve. 
Nous devions, nous aussi, rester en mesure de suivre, une 
politique isolée, de faire aussi, à nous seuls, les affaires 
de notre pays. C’élail notre droit et notre devoir. 

Cependant, le 20 juillet, j’ai pris une initiative; j’ai 





chargé ïe représentant du Rbi à Londres du proposer Faction 
commune à Madrid, dans Ja question du mariage deJa reine 
d’Espagne, en faveur des fils de don François de Paule, 
des princes espagnols, pourvu qu’ü fût bien entendu qu’à 
l’Espagne et à La Heine II appartiendrait de choisir celui qui 
leur conviendrait* 

Deux on trois jours après, je reçus commun ica lion de la 
dépêche adressée le 19 juillet à M. Bulwcr, et qui est sous 
les yeux de la chambre. Je ne voudrais pas entrer dans un 
débat minutieux à ce sujet; maïs je dois faire remarquer à ta 
chambre les changements essentiels que celte dépêche appor* 
lait dans la situation et les rapports des deux gouvernements* 

D’abord, elle avait été écriLe, elle avait été envoyée à Ma¬ 
drid sans aucune entente préalable, sans aucun concert avec 
nous; c’êiail bien là de la politique isolée, et une politique 
isolée dont l 1 initiative étaiL prise à Londres. 

Voilà pour la forme, 

Quant au fond, le prince de Cobourg était nommé dans 
cette dépêche, placé en tète des candidats à la main de la 
reine; non seulement mis au nombre de ces candidats, non-seu¬ 
lement placé en tète, mais indiqué comme ayant chance d’être 
choisi, car ia dépêche porte : « J’omets le comte de Trapani et 
le comte de Montemolin, parce qu’il parait qu’il n’y a pas 
de chance que le choix tombe sur aucun d’eux* » Les trois 
autres candidats n’étaient donc nommés que parce qu’il y 
avait chance que le choix tombât sur Fun d’eux* (Appro¬ 
bation*) En même temps qu’on nommait ïe prince Léopold, 
disant ainsi qu’il avait des chances, en même temps on ajou¬ 
tait qu’il n’y avait à Londres, pas plus contre h s que contre 
les deux fils de don François de Paule, aucune objection. 

Je le demande à la chambre, était-ce là la situation dans 
laquelle nous nous trouvions avec le ministère précèdent? 

Je sors de la question du mariage; je jette un coup d’mil 
sur celle même dépêche du 19 juillet, quant à ta politique 
générale de l’Espagne. J’y trouve une attaque contre la di¬ 
rection des affaires en Espagne* contre la manière dont le 






parli en possession du pouvoir eu Espagne, depuis trois ans, 
gouvernait les affaires de son pays; une a t la que peut-être un 
peu vive en parlant des affaires d’un pays etranger. Il était 
impossible que je ne visse pas dans ce langage une intention, 
un désir que Se parti qui était alors l'opposition en Espagne 
y redevînt le gouvernement, C/élail évident pour tout le 
monde, Nous nous trouvions donc dans cette double situa¬ 
tion : un changement nolable dans l'allitnde du cabinet de 
Londres, quant à la question du mariage ; un changement 
notable dans son attitude quant à la direction générale des 
affaires en Espagne, 

Est-ce que je ne devais tenir aucun compte de tels faits? 

Considérez, je vous prie, que les instructions sur le ma¬ 
riage de la reine coïncidaient avec la démarche faite de Madrid 
auprès du prince de Cobourg, et avec la présence à Madrid du 
minisire anglais qui avait connu et approuvé cette démarche. 

Et quant au changement de politique générale vis-à-vis de 
l’Espagne, quant au désir ma ni tés le de voir arriver le parti 
progressiste au gouvernement de l'Espagne, ce fait coïncidait 
avec le travail qui se faisait partout en Espagne, hors d'Es¬ 
pagne, pour remettre en effet lé parti progressiste au pouvoir, 
soit par la chute du ministère espagnol, soit par rînsnrrection. 

J’ai bien le droit de me servir de ce moL; il était public, 
avoué; il était écrit partout en Espagne, en Angleterre, en 
France. 

J’aurais été aveugle et coupable si, dans de tels faits, je 
n'avais pas vu des symplômes d'un changement de direction 
et de situation, si je n'avais pas reconnu qu’il n'y avait plus 
là ce désir d’in tendon, de concert, d'action commune entre 
la France et l'Angleterre, qui, soit sur la question du ma¬ 
riage, soit sur la question générale des affaires d’Espagne, 
avait caractérisé la politique du cabinet précèdent. 

Une autre circonstance est venue s'ajouler & celles que je 
rcrnels sous les yeux de la chambre, et former, je pourrais dire 
forcer irrésistiblement ma convie lion. 

La proposition que j'avais faite, Je 20 juillet, du concert, 






de Faction commune de Paris et de Londres à Madrid, en 
faveur de don François de Paule, est restée plus d'un mois 
sans réponse. 

En présence de tels faits, j’ai dù rappeler a l'ambassadeur 
du Roi à Madrid, et je lui pi en effet rappelé les instructions 
générales qu'il avait reçues att mois de décembre 184o, c'est- 
à-dire la nécessité d'une grande vigilance, et l'intention du 
Gouvernement du Roi qu'il ne se laissât pas surprendre; je 
lui ai rappelé que si la combinaison qui, évidemment, se 
poursuivait contre nous, avait des chances, il devait user des 
pouvoirs qui lui avaient été donnés, et arrêter ce qui eût 
clé mi échec très-grave pour la politique de notre pays. 

Ce que je lui ai prescrit, M. le comte Bresson l'a fait; il 
Fa fait avec une vigilance, une intelligence des difficultés et 
des nécessités de la situation, et en même temps avec une me¬ 
sure, une convenance dans ses actes et dans ses paroles, qui 
font le plus grand honneur à son caractère comme à son 
habileté, (Adhésion.) H rfy a pas eu un acte, sî petit qu'il 
fût, il n'y a pas eu un moment dans lequel M, le comte 
Bresson n'ait strictement rempli tous les devoirs que lui impo¬ 
saient, d'un cété, la politique bien connue, hautement procla¬ 
mée de son gouvernement, et de Fautre, les engagements que 
nous avions pris au château d'Eu, et les ménagements que 
ces engagements nous commandaient. Jusqu'au dernier 
moment, en poursuivant le but qui lui était indiqué, M. le 
comte Bresson s'est maintenu sur ce terrain que celui des 
infanLs, fils de don François de Paule, qui conviendrait 
à F Espagne et à sa reine, serait accepté par k Gouvernement 
français; et iî a fait en même temps ses efforts pour que le 
mariage de M. le due de Moutpensicr avec l'infante ne fût 
pas nécessairement simultané avec celui de la reine. Vous 
voyez jusqu'à quel point nous avons poussé le scrupule, même 
dans la situation nouvelle qui nous était laite, même après 
tous les faits que je viens de mettre sous les yeux de ta 
chambre. Nous avons toujours travaillé à garder, quant à l'é¬ 
poque du mariage de M. le duc de Montpensier avec Fin faute. 



une certaine mesure de liberté. On nous demandait, ou nous 
demandait ardemment qu'il fût immédiatement et néces¬ 
sairement associé au mariage de la reine* Le gouvernement 
espagnol ne voulait pas conclure définitivement un mariage 
sans l'autre. Au dernier moment encore, le 28 août, M. le 
comte Bresson a fait insérer, dans rengagement contracté 
entre lui et le président du conseil è Madrid, M, IsLuritz, 
pour le mariage de M. le duc de Montpensîer, cl malgré 
beaucoup d'objections, beaucoup de résistances, ces mots ; 
« Ce mariage sera associé à celui de la reine, autant que 
faire $c pourra, a 

Il voulait réserver ainsi encore une certaine liberté quant à 
l’époque où le second mariage aurait lieu* 

Mais après cet engagement, signe le 28 août, M* le comte 
Bresson représenta fortement au Gouvernement du Roi que, 
si les deux mariages notaient pas Intimement unis, toutes 
choses pouvaient être remises en question, qu'il y aurait place 
pour toutes les menées, pour toutes les incertitudes; que les 
corlès allaient se réunir le 14 septembre ; qu’on préparait des 
changements de ministère, des insurrections; qu’it était ur¬ 
gent de se présenter avec des faits accomplis, et qui ne pou¬ 
vaient être vraimenL assurés qu’en étant accomplis ensem¬ 
ble. De si puissants motifs ne nous permettaient pas d’hési¬ 
ter * C’est seulement le 4 septembre que, par une dépêche té¬ 
légraphique, me conformant aux ordres du Bai, j'ai autorisé 
M* le comte Bresson à promettre la simultanéité des deux 
mariages* La chambre sait le reste* 

oies sieurs, je résume en quelques mots tous ces faits* Evi¬ 
demment, ce (juc nous avions dit dés l'origine eL à toutes les 
époques de la question, nous l’avons fait. Nous n'avons fait 
que ce que nous avions dit* Nous n’avons violé aucun traité, 
pas plus le traité d T Utrecht qu'aucun autre* Nous n’avons 
manqué à aucun engagement, pas plus aux engagements du 
chiteau d’Eu qu'à aucun autre; nous n’avons manqué à au¬ 
cun procédé; nous avons fait tout ce qui était en notre pou¬ 
voir, au delà peut-être de ce qui était de notre devoir, pour 
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maintenir entre Paris et Londres le concert et Tac U on com¬ 
mune dans cette grande question* Nous avons donc agi dans 
la plénitude de notre droit comme dans l'interet de noire 
pays, et en remplissant tout notre devoir de prudence comme 
tout notre devoir de loyauté* 

Maintenant que résulte-t-il de tout ceci? où en sommes- 
nous envers l'Espagne, envers l'Europe, envers l'Angleterre, 
après la conclusion de cette grande transaction? C'esL sur ce 
point, c'est sur la situation que noire conduite dans toute 
cette affaire et la solution qu'elle a reçue nous font mainte¬ 
nant envers l'Espagne, envers l'Europe, envers l'Angleterre, 
que j'appelle, en finissant, les dernières pensées delà chambre. 

Envers l'Espagne, les faits sont clairs; la question du ma¬ 
riage de ïa reine et du mariage de l'infante a été bien libre¬ 
ment débattue par les cartes espagnoles, au milieu d’une 
tranquillité parfaite, en même temps qu'avec une entière li¬ 
berté. Les causes de désordre n’ont pas manqué en Espagne à 
cette époque; les provocations à l'insurrection , à la guerre 
civile, ont été multipliées. Toutes ont échoué. Les mariages 
ont été discutés et accomplis avec une entière liberté et une 
parfaite tranquillité. 

Non-seulement cela s'est passé ainsi ; mais l’assemblée qui 
avait approuvé ce double mariage, lescorLès qui s’étalent réu¬ 
nies en septembre dernier ont été soumises à réprouve de la 
réélection, et le jugement de leur pays, le jugement de l'Espagne 
a ramené une assemblée évidemment animée du même esprit et 
des mêmes intentions, appartenant à la même opinion politique. 

Nous avons donc le droit de dire que tout s'esL passé avec 
le libre consentement, par l'action indépendante, et selon le 
vœu de la nation espagnole : c’est l'Espagne qui a fait ce qui 
s’est fait, et nos relations avec elle sont aujourd'hui évidem¬ 
ment consacrées par le vœu public librement et tranquille¬ 
ment émis* Ainsi, quant k l'Espagne, nos relations n'ont rien 
eu à souffrir de la grande transaction qui vient de s'accomplir* 

Quant à l’Europe , messieurs, aucune objection, aucune 
observation n'est venue de nulle part, pas plus des puissances 
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qui n’ont pas reconnu la reine Isabelle et le nouvel ordre de 
succession en Espagne, que des puissances qui l’ont reconnu. 
Aucune des puissances européennes n’a adhéré, n’a voulu 
adhérer aux protestations du gouvernement anglais, soit con¬ 
tre le mariage, soit contre les droits qui peuvent en découler. 
Les puissances continentales qui n’ont pas reconnu la reine 
Isabelle ont persisté à rester complètement en dehors de la 
question. Leur situation envers nous, envers l’Espagne, et 
notre situation envers elles, est donc exactement la môme. El 
lorsque communication de ce mariage leur a été donnée dans 
les formes ordinaires, tous les souverains du conLinent, aussi 
bien, je le répète, ceux qui ont reconnu la reine Isabelle que 
ceux qui ne Font pas reconnue, ont répondu au Roi exacte¬ 
ment dans les mêmes formes, dans les mêmes termes qu’ils 
l’auraient FaîL pour tout autre mariage. 

Quant au gouvernement anglais, il est évident qu'il y a là 
un mécontentement réel, et que nos relations en sont, dans 
une certaine mesure, affectées. 

Messieurs, si nous faisons deux choses, que pour son 
compte le Gouvernement du Roi est parfaitement décidé à 
faire ; si, d’une part, nous ne changeons point notre politique 
générale, politique loyale et amicale envers l’Angleterre, si nous 
continuons à vivre, a vouloir vivre en bonne intelligence avec 
le gouvernement anglais, et si, d’autre part, nous nous mon¬ 
trons bien décidés à soutenir convenablement ce que nous 
avons fait, à nous abstenir de toute avance, de toute conces¬ 
sion (Approbation), si nous tenons à la fois celte double con¬ 
duite d’une sincère amitié générale envers l’Angleterre et son 
gouvernement, et d'une fermeté bien tranquille dans la po¬ 
sition que nous avons prise, tenez pour cerLain que le mé¬ 
contentement anglais s’éteindra ! 

Il s’èLeindra devant la gravité des intérêts supérieurs quï 
viendront et qui vientient déjà peser sur les deux pays, et 
qui sont aussi bien comptés et compris, el sentis à Londres 
qu’à Paris. (Nouvelle approbation,) 

La nation anglaise et sou gouvernement (car à Dieu ne 
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plaise que je les sépare jamais, el la pensée n’en est pas en¬ 
trée une minute dans mon esprit), la nation anglaise et son 
gouvernement ont l’un et Fautre deux grandes qualités : la 
justice les frappe, et la nécessité aussi I (On rit.) C’est un pays 
moral et qui respecte les droits ; c’est un pays sensé et qui ac¬ 
cepte les faits irrévocables* 

Présentez-vous sous ce double aspect : fermes dans votre 
droit, fermes dans le fait accompli, et tenez pour certain que 
les bonnes relations se rétabliront entre les deux gouvernements* 

[Ce discours est suivi de marques très-vives d'approbation. 
MM. les pairs quittent leurs places et viennent en grand nom¬ 
bre féliciter a sou banc M. le ministre des affaires étrangères. — 
La séance reste suspendue pendant un quart d'heure.] 

(M. le chancelier appelle successivement M* le comte d’AÏ- 
ton-Shée et M* le baron de Brîgodc, qui déclarent renoncer à 
la parole.) 

m, 1 , 1 ; riEüiriojEu. Les orateurs inscrits déclarant 
renoncer à la parole sur le paragraphe 3, je vais mettre ce 
paragraphe aux voix, 

(La chambre, consultée, déclare la discussion close,) 

». I.Ü ru vvcELiKB. Je donne lecture du paragraphe 3: 

« Le mariage de votre fils bien-aimé le duc de Montpen- 
sïer avec votre nièce bien-aimée Fin fan te d’Espagne Louise- 
Fernande, est venu ajouter aux satisfactions et aux consola¬ 
tions que la Providence vous a accordées dans votre auguste 
famille; saluée avec joie par deux peuples indépendants et 
amis, celte alliance contribuera à maintenir entre la France 
et l’Espagne ces bonnes et intimes relations conformes aux 
traditions des deux Etats, et si désirables pour leur prospé¬ 
rité et leur sécurité réciproques. » 

(Le paragraphe est mis aux voix et adopté.) 

EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERSEL 
du $1 janvier 134?» 


Imprimerie PÀlSCKOUCÜE, rue des Foi Le vins, fi. 
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AFFAIRE PE CRACOYIË. 


Séance du SI jauger 1847. 


Messieurs, 

Je ne voudrais pas empêcher l'honorable M. Villemaiu d'ex¬ 
primer les sentiments el les idées qu'il a sans doute le projet 
rie porter è la tribune. Si je n’ai pas pris îa parole dans cette 
discussion après V honorable M. de Montalemberl, c’est par 
le meme motif qui l’avait animé lui-même en partant. Je 
trouve, entre les vues el les sentiments exprimes dans le dis¬ 
cours de la couronne el les vues et tes sentiments exprimés 
dans le projet d’adresse, ce parfait accord, cette unanimité 
que JW. de MonLalemberi n T a pas voulu troubler. Quel mulif 
aurait donc pu m obliger, me conseiller seulement de prendre 
la parole? Je n’ai rien à combattre. Les intentions qui ont 
dirigé la conduite et la parole du Gouvernement du Roi sont 

















tes mêmes qui animent toute celte chambre. Nos vues n'ont 
pas d'art versa ires, je n'ai pas besoin de les défendre. 

Ll y a quelques jours, quand >1. ^ambassadeur d'Autriche 
m'a apporté la réponse de M. te prince de Metternieh à noLre 
protestation du 3 décembre, je lui ai dit que je n'entrerais 
dans aucune nouvelle discussion, que je n'avais rien à retran¬ 
cher à ta dépêche du 3 décembre, el rien à y ajouter, que 
je la maintenais tout entière, dans ses termes comme dans 
l’esprit qui l'avait dictée. Je n'ai à répéter ici aujourd'hui que 
la même déclaration. (Très-bien! très-bien 1) 


M. 1Æ WlüI&TitK 1»^ trfiinKS éTBAVOÉtt«* 

Messieurs, je ne reprends la parole que pour répondre à une 
question que m'a adressée l'honorable préopinant (I) et à une 
recommandation qu'il m'a faite; et j'y répondrai simplement 
en lisant une pièce officielle, que m'a remise ce matin même 
M. le charge d'affaires de Russie, qui venait de la recevoir de 
Saint-Pétersbourg. M. le comte de Nesselrode lui écriL à la 
date du 30 décembre : 

M. te comte de Nusdrode à M* de Kiueleff. 

Saint-Pitatthaiirg, 50 décembre 18A6 (11 janvier iUl). 

« Monsieur, 

« Je reçois a l'instant votre dépêche du 19 décembre 31 dé- 
$ rubre), r ni» m laqurtte vi,us W* reudest compte d'une 
interpella lion que vous a faite M. Guizot au sujet de l incorpo¬ 
ration présumée du royaume de Pologne à 1 empire de Russie. 
Je m'empresse d'y répondre aujourd'hui, en vous autorisant, 
par ordre exprès de l'empereur, à démentir ces rumeurs de la 
manière la plus formelle. Ce qui a pu donner naissance à 
cette fausse idée, répandue à dessein par les émigrés polonais, 


(1) M. VUÏetnaîn. 
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toujours prêts à dénaturer les intentions du gouvernement 
impérial, c'est que Ton s’occupe chez nous, dans ce moment, 
des moyens d’amener la suppression de la ligne de douanes 
qui sépare la Russie de la Pologne. CeLle mesure, sollicitée à 
diverses reprises par les habitants du royaume, est toute à 
son avantage, puisqu'elle offre à ses produits un débouché 
dont il n'avait pas joui jusqu'ici. Veuillez offrir ces explica¬ 
tions à AL le ministre des affaires étrangères, et y conformer 
voire Langage vis-à-vis des personnes susceptibles d'exercer 
de l'influence sur l'éLatde l'opinion publique, 

« Recevez, monsieur, etc, » 

L'honorable prcopinani verra, je pense, avec plaisir que la 
prévoyance qu'il nous a recommandée ne nous avait pas 
manqué et que la réponse ne s'est pas fait attendre. (Mouve¬ 
ment.) 

vi. le en ixt ivLTEH de relis le paragraphe qui est eu 
délibération : 

n La chambre a appris avec un douloureux étonnement 
l'incorporation à l'empire d'Autriche de la république de 
Cracovie, Elat indépendant et neutre. Cet événement a altéré 
l'étal de choses fondé en Europe par le dernier traité de 
Vienne, et porLé une nouvelle atteinte à la nationalité de la 
Pologne. En protestant contre celle infraction aux traités. 
Votre Majesté a répondu au sentiment de la France, m 

Je consulte la chambre. 

(L'épreuve a Heu. 

A la contre-épreuve, pas une main ne se lève contre le pa¬ 
ragraphe.) 

vi* le chancelier* Le paragraphe est adopté. 

EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERSEL 
du 22 janvier 18*7. 
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*1 «trvxor, minisfrë des affaires étrangères. L'honorable 
préopina nt ( I ) ne s'étonnera pas que je ne réponde pas à sa 
dernière observation sur un fait que, pour mon compte, je ne 
connais que par fc récit des journaux, par conséquent d’une 
manière très-inexacte, et à laquelle je ne puis me fier, je 
serai te premier k proclamer en principe que la liberté des 
eu lies doil cire entière et réelle pour te clergé comme 
pour les fidèles; et si quelque atteinte y était portée par 
quelque acte analogue à celui que vient de citer l'honora¬ 
ble préopinant, il serait du devoir du Gouvernement de le ré¬ 
primer, il n'y manquera jamais; mais sur ce l'ait parlieuUe 
je ne puis donner aujourd'hui aucun renseigoerocnU 

Quant à la question que m'adresse U honorable prèopinant, 


(1} RL le marquis de Barthélemy. 












te discours de la couronne u’a mentionné spécialement aucun 
projet de toi; il a parlé cil termes généraux de divers pro¬ 
jets de loi qui contiendraient des améliorations importantes 
dans la législation et fadministration du royaume. Je pense 
que, quoique la commission n’ait pas spécialement répété ce 
paragraphej elle n’a pas voulu Verdure, et qu T il est entendu 
par la commission, comme par le Gouvernement, que divers 
importants projets de loi seront, en effet, présentés. Sur 
l'objet auquel l'honorable préopinant vient de faire allusion, 
je me bornerai à répondre qu’un projet est en effet préparé, 
et que le conseil du Roi doit s’en occuper d'ici k très-peu 
de jours, (Approbation0 

Ji , 1 k co T 1 TÜ ns n o ü ¥MlIiK ex ii iiT . J 6 me per met¬ 
trai de dire que la réponse de M. le ministre des affaires étran¬ 
gères n’est pas très satisfaisante, et ne répond en aucune fa¬ 
çon à Valtenle du pays. Il en révolte que te conseil du Roi n’a 
pas encore trouvé le temps de s’occuper de ce projet de loi; 
nuit le monde s'en étonnera On sait bien que quand le con¬ 
seil du Roi se borne à délibérer sur les projets de loi impor¬ 
tants et difficiles» pendant que les chambres sont assemblées, 
cela revient à dire que ces lois ne seront pas discutées dans ta 
session actuelle des chambres Voilà précisément ce que nous 
avons a redouter, La question de la liberté d’enseignement est 
pendante devant le pays depuis trois ans au moins, depuis le 
moment, ou elle a été apportée dans celte enceinte. U y a plus 
de deux ans que le projet de loi délibéré ici a reçu une forme 
nouvelle dans l'autre chambre. Il y a presque un an, le Gou¬ 
vernement acLuel a dit sur celle question, si ce n’esL son der¬ 
nier mat, au umins un moi qui a saisi au plus haut degré 
l’attention générale. Il y a plus; pendant celte même année, 
des élections générales ont eu lieu» et dans ces élections ce Lie 
question a joué, pour Ja première fois, un rôle considérable ; 
H voici qu'on nous apprend que le Gouvernement u'esl pas 
arrivé au point de savoir précisément ce qu’il veut l 









Car, évidemment, on ne peut pas dire qu'un gouvernement 
sache ce qu'il veut, lorsque le projet de loi n’a pas même été 
présenté au conseil du Roi. Cet aveu, je Je répète, m'éUmne 
profondément. 

Ou avait cru comprendre, d'après les interpellations qui 
ont clé faites dans l'autre chambre, que le projet de loi serait 
prochainement présenté aux chambres. Dans ce cas, un délai 
quelconque pouvait se comprendre; mais, du moment ou il 
est constaté que cc projet de loi n'a pas même ëlé présenté ou 
discuté dans Le conseil des ministres, celte circonstance me 
parait de nature à exciter de sérieuses inquiétudes cher. tous 
ceux qui dësîreuL voir trancher cette question d'une manière 
conforme à la justice et à la liberté, 

t «, ministre des affaires étrangères* L’honorable 

préopinaiit me fera l’honneur de croire que, dans la réponse 
que je viens de faire, je n’ai entendu en aucune façon éluder 
la dillicullé. Je maintiens toutes les idées, toutes les inîcn« 
lions que j’ai eu l'occasion d’exprimer à ce sujet dans une 
autre chambre. J’espère que ces idées et ces intentions se¬ 
ront celles du Gouvernement dans celte grave question. 
Malsla session commence à peine; l’honorable prêopinant 
ne peut s’étonner que le projcL de loi n'ait pas encore été 
présenté. Dans les expressions dont je me suis servi, rien 
n'indiqua il i quel degré d’avancemeut ce projet en était ar¬ 
rivé dans ta pensée du Gouvernement. Si d’ici à un certain 
temps le projet de loi n'étaît pas présenté, si la session avan¬ 
çait sans qu’il fût mis sous les yeux de la chambre, l’honora¬ 
ble préopinant aurait le droit de se plaindre, el je ne m’é¬ 
tonnerais pas de ses observations ; mais aujourd’hui j'ose dire 
qu'il n'en a pas le droit. 

w. i.k nii«(i;ni;H Je vais donner lecture du para¬ 
graphe 9 : 

* La Iranquitlilë est heureusement rétablie en Afrique; 
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noire domina lion s’y consolide par la valeur et le dévoue¬ 
ment de notre armée, La conquête est achevée; elle a com¬ 
mandé des sacrifices : il es! temps de ta féconder par les tra¬ 
vaux de la paix. Les questions qui sc rattachent au progrès 
de ta colonisation, et dont la solution se lie intimement è la 
prospérité de ces contrées, ont appelé TaUcnlion de votre 
Gouvernement, La chambre examinera avec maturité te pro¬ 
jet de loi spécial qui lui sera présenté. 


EXTRAIT DU MONITEUR UWlVERSIil. 

du 23 jatnîer 1847, 


ImprîmiTto UAfïCKOliCtilî, nifi dee Poitevins, $• 










(lfAKIBRE UES UÉPI ’l'Élü 

session de 1846-1847 


DISCOURS 

PRONONCÉS 

PAR M. GUIZOT 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 

DANS LA DISCUSSION DU PROJET D’ADRESSE. 


SÉANCE PU i" FÉVRIER 1847. 

wê . iæ pnésimiiT. Deuxième paragraphe : 

« Les relations de Votre Majesté avec toutes les puissances 
étrangères vous donnent ïa ferme confiance que la paix du 
monde est assurée; nous nous en félicitons avec vous. » 

(MSI, Rillaull et Bureaux de Puaj prennent successivement parole.) 

m , oïîizot , ministre des affaires étrangères. Je tire des 
parolesderhonorablepréopinant {[) une autre conséquence que 
la sienne; il a des doutes sur le paragraphe qui est en ce mo¬ 
ment en discussion . À quoi tiennent ces doutes P A ce que les 
deux grandes questions qui préoccupent les esprits, la ques¬ 
tion des rapports delà France avec l'Angleterre à la suite des 


(i) M* Bureaux de P<wy r 














mariages espagnols, el la question îles rapports de la France 
avec les trois puissances du Nord à la suite de l’affaire de Üra- 
covie, n 1 ont pas encore été disculées. Si ces deux questions 
avaient été pleinement , solennellement débaLlues comme 
elles doivent l'être, et s’il en résultait pour l’honorable mem¬ 
bre lui même la conviction que la paît est assurée, comme 
le Gouvernement du Roi en a la ferme confiance, l'honora¬ 
ble prêopinant voteraiL alors, sans hésiter, le paragraphe en 
discussion, 

m „ cillib-uizo**- Il faut alors ajourner le paragraphe. 

n. le msiMTtti:* J'ai demandé la parole précisément 
pour répondre à l’éUt d'esprit de T honorable préopinant et 
de ceux des honorables membres de la chambre qui pour¬ 
raient le partager. 

Je ne verrais aucun inconvénient à ce que le vote sur le 
paragraphe dont il s’agit fiU ajourné, en effet, jusqu'après la 
discussion du paragraphe sur les mariages espagnols et de celui 
sur les a fia ires deCracovie; la chambre alors saura parfaite¬ 
ment ce qu'elle vote, toutes les questions auront etc débattues; 
et, pour mon compte, j'ai la conRance qu’il résultera de celle 
discussion que la chambre pourra voler eu toute sûreté de 
conscience le paragraphe sur lequel elle délibère en ce 
moment. 

À gauche. L’ajournement! l'ajournement! 

ai*. ue M. îc ministre des affaires étran¬ 

gères propose de suspendre le vole du paragraphe 2, qui ré¬ 
sume les conséquences de noire situation intérieure, jusqu'a¬ 
près le vote des paragraphes suivants qui détaillent, vis-à-vis 
des diverses puissances, cette même situation extérieure. 

Y a-t-il opposition? (Non! non!) En ce cas le paragra¬ 
phe 2 ne sera voté qu’après les paragraphes 5, 0 el 7 f qaii 
sont relatifs à nos affaires étrangères. (Oui ! oui !) 

La séance est levée à cinq heures el demie. 







SÉANCE DU 2 FÉVRIER 18 W, 


sw. i*e pnK^iiiK\T L’ordre du jour appelle la suite de 
la discussion du projet d'adresse. La deliberation s’oum sur 
le paragraphe 3, ainsi conçu : 

« La France, qui a partagé vos douleurs de père, s’associe 
avec bonheur aux consola lions que la Providence vous en¬ 
voie. Le mariage de voire bien-aimé fils, le duc de Montpen- 
sier T avec voire bien aimée nièce, l'infante Louise-Fernande, 
en même temps qu’il complète les satisfactions réservées à 
votre famille, est accueilli par nous comme un nouveau gage, 
en Ire la France et l'Espagne, de ces bonnes et intimes rela¬ 
tions établies depuis Lan tfd’an nées, et dont te maintien im¬ 
portait aussi bien à la prospérité qu’à la sécurité réciproque 
des deux Etats. » 


(fliAL ü.& Lessepi, de LavergDu et Cré mieux pretanenl successive ment 
Ja parole.) 

si. &V 1 ZOT, ministre des affaires étrangères, de sa place. 
Messieurs, j ai bien peu de mois à dire; mais c’est un devoir 
pour moi de les dire. (Ecoutez! écoutez !) 

Quand ce débat a élé prévu, beaucoup d'hommes sages s'en 
sont inquiétés. Deux parlements en présence, deux tribunes 
se répondant d'un jour à Pau Ire, deux grands gouvernements 
exposant et soutenant publiquement leurs griefs dans une 
question actuelle et vive l il y avait là bien des causes d’irri¬ 
tation, bien des périls pour la marche régulière de h poli¬ 
tique, pour les bons rapports des deux pays. 

Jusqu’ici, les inquiétudes dont je parle ne se sont pas réa- 
lism. Deux débais ont déjà eu lieu, l’un chez nous, .Inns une 




autre enceinte, l'autre à Londres dans les deux chambres du 
parlement. Je n'ai rien à dire de ce qui s’est passé chez nous. 
Mais, dans le parlement britannique, un véritable esprit de 
modération et de candisation s'esL manifesté. Des hommes 
éminents par le caractère, par la position, par l’éloquence, se 
sont chargés d’exprimer un désir sincère, non-seulement de 
paix, mais de bons rapports, de bonne intelligence avec 1a 
France ; Us ont soigneusement évité tout ce qui pouvait aggra¬ 
ver la question, et se sont appliqués à montrer que les senti¬ 
ments et du parlement et du peuple anglais étaient bienveil¬ 
lants et amicaux pour notre pays. 

Ces sentiments, le Gouvernement du Roi les partage ; ces 
intentions sont les siennes : U a soutenu, comme il a cru le 
devoir, les intérêts et la politique de son pays; mais il n’a pas 
cessé de penser que les bons rapports, la bonne intelligence, 
l’amitié entre la France eL l’Angleterre, étaient essentiels au 
bien des deux pays, au repos et à l’honneur de la civilisation 
du monde. 

Je ne dirai pas un mot qui ne réponde aux sentiments ma¬ 
nifestés dans le parlement d'Angleterre; je ne dirai pas un mot 
qui ne soi! en harmonie avec l'esprit de conciliation et de 
modéra Lion qui s'y est produit. Si j'étais sérieusement attaqué, 
il faudrait bien que je défendisse la politique que le Gouverne¬ 
ment du Roi a suivie. Maïs je ne vois, quant à présent, au¬ 
cune nécessité de ce genre ; et pour ne rien ajouter aux diffi¬ 
cultés de la question, pour répondre, comme il convient, aux 
sentiments manifestés dans le parlement britannique, je m'ab¬ 
stiendrai de touLe nouvelle discussiou. (iMouvcment d'appro¬ 
bation et d'adhésion au centre.) 

n* kæ i>itÉNiiii;vT. Je consulte la chambre,,, 
n. ukovv* ou Limiti. Je demande la parole, 
m, tis poésioeîït. Un instant, monsieur, c'est pour 
poser la question. 

Je dois avertir la chambre qu’indépendamment du para- 



graphe en discussion, il y a un amendement proposé par 
MM. Dufaure et BillauU; mais comme cet amendement est 
présenté sous forme de paragraphe additionnel, et qu’il n'cst 
pas en opposition avec le contexte du paragraphe du projet 
d'adresse, j'appellerai la chambre à délibérer sur ce para¬ 
graphe en réservant l'amendement* 

M. Drouyn de Lhuys a la parole. 

n. DBOtix ne nirvÉH. Dans la séance d'hier, lorsque 
l'honorable M. Bureaux de Pusy a déclaré qu'il ne pouvait 
donner son adhésion à un paragraphe de l’adresse qui expri¬ 
mait la confiance que la paix du monde ne serait pas altérée, 
JVL le ministre des affaires étrangères a admis ou plutôt pro¬ 
posé l'ajournement de ce vote après les explications qu'il au- 
raît données sur deux affaires importantes qui pouvaient jus¬ 
tifier h défiance de M . Bureaux de Pusy* Une de ces affaires 
était les mariages espagnols. En conséquence, je ne com¬ 
prends pas comment aujourd'hui M. le ministre des a fia ires 
étrangères refuserait de donner des explications sur ce point. 
(Mouvements en sens divers.) 

m. le p&ébkdcit. Je consulte ta chambre sur Je pa¬ 
ragraphe 3 du projet d'adresse, sous la réserve de l’amen dé¬ 
ment de MM. Dufaure et Bidault. 

(Le paragraphe est mis aux voix et adopté.) 


m* le préside». Je lis l'amendement : 

« Si, à l'occasion de cet événement, il s’esl manifesté 
quelque dissidence entre votre Gouvernement et celui d'un 
peuple voisin, la France a droit de compter que les bons rap¬ 
ports se rétabliront sans qu'il en coûte rien ni a ses intérêts 
ni à sa dignité* » 

La discussion s'ouvre maintenant sur le paragraphe addi- 
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tiounel proposé à titre d'amendement par MAJ. Dulaure et 
BülauU. 

M. LE I»EB AFPIIBKH «TlUVCiÈilEI. 

Je remercie l'honorable préopinant (1) de la netleté d'idées et 
de la franchise de caractère avec lesquelles il vient d'expli¬ 
quer les motifs de son amendement et de poser la question. 
Son amendement contient uue précaution, cl par conséquent 
une marque de défiance contre la conduite que pourraient 
tenir et le cabinet actuel et aussi un cabinet successeur. Je n’ai 
pas à m'occuper de celui-ci. (Hilarité.) Je réponds unique¬ 
ment à la méfiance qui nous regarde. Je ne la crois pas Fon¬ 
dée; je ne la crois pas plus fondée dans Tavcnir qu'elle ne Ta 
été dans le passé. (Interruption.) Je ne veux pas rentrer dans 
la discussion du passé, mais il me sera permis de maintenir 
aujourd’hui Fopînion que j'y ai soulenue et la conduite que 
j’y ai pratiquée. Je repousse donc ramendemenL comme une 
marque de défiance. 

Je le repousse également sous un autre point de vue. L'ho¬ 
norable préopinanl a dit, et je suis convaincu de sa parfaite 
sincérité, qu’il désire comme nous que les bons rapports 
se rétablissent entre la France et T Angleterre. Eh bien, je ne 
crois pas qu’il soit utile d’écrire dans l’adresse uu dissenti¬ 
ment dont ni le discours de la couronne de France, ni le dis¬ 
cours de la couronne d’Angleterre, ni les deux adresses du 
parlement anglais n'ont parlé. Je crois qu'il vaut mieux, 
quand on veut que l'esprit de conciliation domine, ne pas 
laisser dans les documents otïlcicls une pareille trace de dis¬ 
sentiment. Je demande à la chambre de faire ce qui a été fait 
dans les discours des deux couronnes et dans les deux adres¬ 
ses du parlement bnunnique, et de maintenir dans sa pro¬ 
pre adresse le même silence à cei égard. Par ce double motif, 
le cabinet repousse L'amendement. (Approbation au centre.) 



(1) AJ. Dufaure. 
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vs. Je consulte ta chambre sur l'amen¬ 

dement, cl* attendu que le scrutin de division a été réclamé, .. 
(Exclamations), il va y être procédé. 

Plusieurs mise, La liste de ceux qui demandent le scrutin ! 

si. i,e pifcÉHKDEST. Tt a été demandé par MM. Du taure, 
Bîllault, de Tocqueville, Lanjuinais, de Corcelles, Monnier de 
la Siajerannc, Muleau, Slourm, Golombel et... 

Une voix. L’appel nominal I 

(M. Oger, Pun des secrétaires* parait à la tribune pour faire 

rappel.) 

Voix nombreuses. C’est inutile ! 

si. i.k FBK8VDKXT- Tient-on à l’appel nominal? (Non 1 
non I ) 

Alors le scrutin va avoir lieu sans appel nominal. 

J’annonce à la chamb r e qu'après ie scrutin la séance sera 
continuée à demain. 

Le scrutin auquel il est procédé sur ramendement donne 


pour résultat : 

Nombre des votants.. 210 

Majorité absolue., *,,. .. \ ^ 

Boules dans Purnc blanche. 28 

Boules dans l'urne noire., * 242 

(La chambre n'a pas adopté,) 


La séance est levée à cinq heures trois quarts. 


EXTRAITS DU MONITEUR UNIVERSEL 
de* 2 et 3 fô Trier 1847. 








Imprimerie PAHCKQUCRE, rm de» PoïleYini, 6. 
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Session dm ï 84 6-1847, 


DISCOURS 

PRONONCÉS 

PAR M. GUIZOT 

MIMSÎRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 


llntiH la discussion rln projet, il'oijircftftc» 


Séance du 3 féTrier 1&+7. 


Ji. ovtzoT, rntuisfre des affaires étrangères. L'honorable 
préopinant (1) a raison, toutes les questions que peut soulever 
le traité de navigation conclu avec la Russie se présenteront 
à roccasion de la loi des douanes, qui contiendra les disposi¬ 
tions législatives que le traité rend nécessaires. 

La question que vient d'indiquer l'honorable préopinanl 
est une des principales que soulève ce traité; c'est alors, et 
alors seulement qu'elle peut être traitée convenablement et 
d’une manière complète. 


(i) M. Clappier. 











w. LES tuIffrUHEB 

de sa place. Les paroles de I 1 honorable prèopinanl (1) m’obli» 
gcnt absolument a une réponse. 

Je n’ai entendu faire appel à personne, ni adresser de pro¬ 
vocation à personne. Le Gouvernement est toujours prêt à dis¬ 
cuter, comme c’est son devoir. Ses actes sont livrés au* cham¬ 
bres et au public. Dans cette question, non-seulement le Gou¬ 
vernement avait ses actes livrés aux chambres et au public; 
mais déjà, dans une précédente discussion, dans une autre 
enceinte, il avait fait connaître les principales raisons qui 
avaient dirigé sa conduite, U devait donc attendre d’ètre atta¬ 
qué pour se défendre de nouveau, (Exclamations diverses à 
gauche.} 

n, catBJiiKrxL Je demande la parole. 

r *, lc mikuhtelk. Il appartient au Gouvernement, et 
c’est la pratique constante de la chambre, de choisir les alla 
ques auxquelles il sent la nécessité de répondre. 

Le Gouvernement n’est point ici un prévenu qui subiL les 
interrogatoires de louL le monde; le Gouvernement entend, 
écoule toutes les objections qui îuî sont adressées, toutes les 
attaques dont il est l’objet, et il choisit, comme j’ai eu l’hon¬ 
neur de le dire, l’attaque et le moment où il lui convient de 
répondre. 

Je n’ai pas vu jusqu’à présent, après ce qui s’était passé 
dans une autre enceinLe, je irai pas vu, je n’ai pas senli 
la nécessité de répondre; mais j’ai dit et je rëpèLcqueje 
suis prêt à entrer dans la discussion, à l’accepLer tout en¬ 
tière, à soutenir sur tous les points la conduite que le Gou¬ 
vernement a tenue. 

J’élablis bien ce que j’ai voulu faire hier; je n’ai adressé 
de provocation à personne; je n’ai fait non plus appel à per* 


(I) lu. Thier*. 
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sonne; il appartient à chacun de régler sa conduite comme M 
îe juge à propos, selon son devoir et tes convenances. 

Pour mon compte, je ne crois pas qu’il y ait jamais dln- 
convénients graves à une discussion libre, mais modérée. 
Notre rôle, le rôle du Gouvernement, je le répète, n’esl pas 
de provoquer celle discussion, 

■ Ibligé, dans la question qui nous occupe, de dire des choses 
délicates et difïîciles, il m’importait et il m’împorlc qu’H soit 
bien évident que, si je les dis, je ne les dis que par nécessité, 
pour ta défense nécessaire, inévitable, du Gouvernement et de 
sa politique, C’est la position que j'ai voulu prendre. Je 
n’ai pas éludé la discussion ; j’ai dît que j’étais prêt à la sou¬ 
tenir; mais il me convenait d’y être obligé, il me convenait 
que b nécessité de la défense fût évidente pour tout le 
inonde, de ce côté comme de l’autre coté de la chambre. 

\ üilà les vrais motifs de ma conduite: voilà le vrai sens des 
paroles que j'ai adressées à la chambre. Du reste, je suis tout 
prêt. (Mouvement ) 


«évLÏQtm a m. THiivas. 

Jt. LE VII* Et» rit i; 1»Eg UO i l HI M 

Quand il s’agit de questions de responsabilité, de responsabi¬ 
lité personnelle, c’est à chacun à les résoudre pour soi- 
même. 

.4 u centre . C’est évident ! 

m. iiE vii*fMritr:. Quand j’ai parlé hier, j’ai parlé pour 
moi, pour moi seul, et pour le Gouvernement que j’ai l’hon¬ 
neur de représenter. 

Le débat paraissait termina sur l’article en délibéra lion : 
personne ne demandait plus la parole; j’ai tenu à dire pour- 





quoi je ne la prenais pas moi-même; fai tenu à montrer que 
le Gouvernement, ne se trouvant pas attaqué de manière a 
être obligé de répondre, ne se croyait pas non plus obligé de 
prendre lui-même l’initiative de là discussion. 

Je reste dans la position que j’ai prise hier, c’est à chacun 
à résoudre pour soi la question de responsabilité {C’est cela 1 
c’est cela I) ; celle du Gouvernement est grande, il ne la dé¬ 
cline pas; l’opposition a aussi la sienne; ce n’est pas à moi 
à Ten décharger; qu’elle l'acquitte comme elle le jugera 
convenable; je suis ici aujourd’hui pour reprendre la discus¬ 
sion; aujourd’hui, demain, quand la chambre le voudra, 
comme j’y étais hier, ne croyant pas de mon devoir de la 
rengager moi-même, mais tout disposé à l’accepter et à la 
conduire jusqu’au bout. 


RÊPUQOR A M» BEBRYRtt. 

Vf. IjK Vtl.VlfiTRVE ■>«» AFF.UHEg KTlIlVOÈltKfl, 

Je ne refuse pas plus cette partie de la discussion que toute 

autre. 

Le paragraphe auquel fait allusion l'honorable M. Berryer 
a été réservé par la chambre et sur ma demande; quand ce 
paragraphe viendra, que la question des conséquences des ma¬ 
riages espagnols soit reprise par l’honorable M* Berryer ou par 
tout autre membre de la chambre, je serai tout prêt à 
discuter avec eux ces conséquences. (Exclamation et bruit a 
gauche.) 

On n’a jamais, que je sache, demandé au Gouvernement 
de fournir à l'opposition le thème de ses discussions. Le 












Gouvernement fournit ce thème par ses actes, par sa con¬ 
duite, par la publicité de sa conduite ; c’est là ce que l’op¬ 
position est parfaitement libre d’attaquer ; et lorsqu’aux actes 
viennent se joindre des documents nombreux, consid érables, 
venus de sources diverses, certes l'opposition ne peut pas 
dire que le thème et les matériaux de la discussion lui 
manquent. 

Je ne me refuse donc, je le répète, à aucune partie de la 
discussion. Si, après les paragraphes spéciaux qui restent en¬ 
core à voler, la chambre, reprenant la discussion du pa¬ 
ragraphe second qui s’occupe de la question de savoir si la 
paix est on non bien assurée, si la chambre, dis-je, si un seul 
des honorables membres veut rouvrir Loute la discussion à 
ce sujet, je ne demande pas mieux; bien entendu que toutes 
les questions qui ont déjà été traitées pourront revenir alors, 
car c’est dans les questions spèciales que je puiserai les mo¬ 
tifs de ma réponse aux attaques dont la politique du Gouver¬ 
nement pourra être l’objet. 

Tout ce que je demande donc, c’est que la discussion vienne 
à son point, (Mouvements.) 


ai. lv; üiixiitue umm AMAinmm 

Ce que demande L’honorable préopinant est contraire à la 
pratique constante du gouvernement représentatif et de celte 
chambre... 

Au centre. C’est vrai I 

n. EjE vkimistbe. Et à la juste répartition de la respon¬ 
sabilité entre le Gouvernement et l'opposition. 





Constamment., dans le débat de l'adresse comme dans tous 
les autres, on parle contre avant de parler pour ; la parole est 
à ceux qui attaquent avant d'étre à ceux qui se défendent. 
(C’est vrai ! c'est vrai 1 — Bruit à gauche,) 

ai, oAHïiKH-iMftÈs, Vous avez été attaqué pendant 
deux séances. 

m. le niïigrni:. Au Gouvernement appartient ta res¬ 
ponsabilité de la conduite et de la défense, et c’est bien as¬ 
sez 1 A l'opposition la responsabilité de l'attaque, non-seuie< 
ment des raisons, mais de la convenance et de l'opportunité 
de l'attaque* 

Je ne veux pas, pour mon compte, la décharger de cette res¬ 
ponsabilité. (Rires approbatifs au centre.) J'accepte, je le ré* 
pète, toute la mienne, celle de la conduite. 

J'accepterai également celle de la discussion , je l'accepte¬ 
rai tout enLière ; mais prendre moi-meme la responsabilité 
de l'attaque, je ne le ferai point. J’attendrai celle de l'oppo¬ 
sition, comme nous l'avons toujours attendue de tout temps, 
et dans toutes les questions. (Agitation,) 


REPLIQUE A V. tHIERS, 

St. LE SllWrSTHE OEM rFFAlAIH ETBâ^nKRi». 

Je me félicite de ce qui vient d'être dit; nous discuterons 
chacun dans notre position et avec notre part de responsabi¬ 
lité. Je ne reprends la parole que pour un seul mot ; c'est 
pour faire remarquer que ce que j'ait dit hier je l'ai dit uni- 
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queutent parce que personne ne prenait la parole. (Vives ré¬ 
clamations à gauche,— Approbation au centre,} 

Mi le président allait mettre J’arlicle aux voix; personne 
ne demandait plus la parole; c’est Tunique raison qui m’a dé- 
terminé à dire ce que j’ai dit. 

Je ne Tai dit que pour expliquer les motifs de mon si¬ 
lence; aujourd’hui je sais que ce motif ne subsistera plus ; 
je prendrai la parole et je discuterai dès que la question sera 
rengagée, (Mouvements en sens divers.) 


** PHÉMiufc’ï'w Je mets aux voix le paragraphe de 
la commission. 

U est ainsi conçu : 

« Un événement inattendu a altéré Total de choses fondé 
eu Europe par le dernier traité de Vienne. La république de 
Cracovie, Etat indépendant eL neutre, a été incorporée à l’em¬ 
pire d’Autriche. La France veut sincèrement le respect de 
1 indépendance des Etats et le maintien des engagements 
dont aucune puissance ne peut s’affranchir sans en affranchir 
en même temps les autres. Eu prulestant contre cette viola¬ 
tion des traités, nouvelle atteinte à l’antique nationalité polo¬ 
naise, \otre Majesté a rempli un impérieux devoir et répondu 
* la juste émotion de la conscience publique, » 
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31.. BjE ttlXlgTHE É*E» 41'OIHI^ FTRl4tl£Bi;i. 

Je suis aussi décide que ) 7 honorable prèopî ivant (1) à ne laisser 
dans celle question aucun doute, aucune équivoque ni sur la 
conduite du Gouvernement du Roi ni sur le sens qu’il atLache 
à ses paroles. J’y suis d’auUmt plus décidé, que je suis pro¬ 
ton dément convaincu, et au moins aussi convaincu que l'ho¬ 
norable préopinant, de la gravité de la question pour la poli¬ 
tique et les intérêts démon pays* (Mouvement*) 

Je prie donc la chambre de me permettre de dire sans dé¬ 
tour, très-simplement, mais très*complètement ma pensée et 
mes intentions* (Ecoutez I) 

Quand les événements de Cracovie ont éclaté, au mois de 
février dernier, le Gouvernement du Roi a réclamé, positive¬ 
ment et fortement réclamé, comme avaient réclamé les mi- 
u i stè res préeéden 1 s en pa reille circonstan ce* 

[[ s’est élevé contre toute idée d’une occupation permanente 
de la république de Cracovie ; il a maintenu son droit de re¬ 
garder à ce qui se passait dans ce territoire eL d’intervenir 
dans les décisions qui concerneraient cet Etat. 11 l’a fait dans 
la même mesure, dans les mêmes termes que l’avaient fait tes 
cabinets précédents. Il a reçu, à cette époque, la même ré¬ 
ponse, les mêmes assurances qui avaient été données aux ca¬ 
binets précédents : c’était une occupation purement militaire, 
point politique, commandée parla nécessité, et qui devait ces¬ 
ser avec la nécessité. Le Gouvernement du Roi a pris acte des 
assurances qu’il recevait, 

Trois mois après, publiquement, dans une autre enceinte, 
te Gouvernement a renouvelé là même déclaration ; il a main¬ 
tenu les mêmes droits, ceux de l’Etat de Cracovie, ceux de la 
France à regarder à ce qui s’y passait* 

Il est vrai que le Gouvernement du Roi n’a eu connaissance, 
avant le mois de novembre, d’aucune résolution, d’aucun pro¬ 


ri) M* Odilon Barrot, 
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jet de résolution pris à l'égard de Gracovie, et pour la destruc- 
tion de cet Etat* Ge qui est arrivé au Gouvernement du Roi 
est également arrivé au gouvernement anglais ; il n'a été ni 
plus ni autrement informé que nous; il n'a agi ni plus ni 
autrement que nous. Quant à leur conduite, quant à leurs in¬ 
formations, tes deux gouvernements se sont trouvés dans une 
situation parfaitement analogue, 

L 1 événement une fois annoncé, qu'a fait le Gouverne¬ 
ment du Roi ? 

Il a protesté. El voici le sens exact et complet qu'il a atta¬ 
ché à sa protestation, 

U a vu dans la destruction de la république de Gracovie 
un fait contraire au droit européen ; il a protesté contre ce 
fait, qu'il a qualifié selon sa pensée. Et en même temps il en 
a pris acte, afin que, dans l'avenir, s’il y avait lieu, la France 
pût eu tenir le compte que lut conseilleraient ses intérêts lé¬ 
gitimes et bien entendus. (Très-bien ! très-bien!) 

Voilà le sens de la protestation du Gouvernement du Roi* 
ni plus ni moins. Le Gouvernement du Roi a, de la puissance 
du droit, du droit publiquement exprimé et reconnu, une 
plus haute idée que l'honorable préopinant (/I gauche. Ah! 
ah !) ; il regarde cette puissance comme capable de résister a 
de bien rudes épreuves, et de traverser de bien longs espaces 
de temps, (Mouvement.) 

Mats en même temps qu'il protestait, le Gouvernement du 
Roi n'a pas considéré l'événement de Gracovie comme un cas 
de guerre; entendez bien ce que je dis. (Mouvements divers.) 
du counriifl. Et l'Europe l'entendra aussi? 

!fl. I.i: mVI&Tlilî DES Aff.tfBKë ETlt % * Ci K 11 ES, 

En même temps le Gouvernement du Roi n'a pas considéré 
l’événement de Gracovie comme un cas de guerre. Et là ou 
le Gouvernement du Itoi ne voit pas un cas de guerre, il ne 
dent pas le langage, il ne fait pas le bruit, il ne prend pas 
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l'attitude de la guerre; il trouve qui! n'y aurait à cela ni di¬ 
gnité, ni sûreté. 

Savez-vous quel est le vrai secret de la politique? C T csl la 
mesure (4 îj centre. Très-bien ï); c'est de taire à chaque chose 
sa juste part, à chaque événement sa vraie place, de ne pas 
grossir les faits outre mesure pour grossir d'abord sa voix et 
ensuite ses actes, au-delà du juste cl du vrai. (Sensation pro¬ 
longée.) 

Ne voulant pas arriver à faire de ce triste événement un cas 
de guerre, ne voulant pas que la guerre en pût sortir, croyant 
cela parfaitement contraire et aux intérêts de notre pays 
(d gauche. On ne proteste pas alors E), et aux intérêts de 
l'Europe, et je dirai plus, aux intérêts du droit, en Europe, 
le Gouvernement du ftoi s’est renfermé et a renfermé sa pro¬ 
testation dans le sens cl dans les limites que j’explique clai¬ 
rement à la chambre. 

Voici encore pourquoi, indépendamment de celte décisive rai¬ 
son que je viens d’indiquer, voici pourquoi nousavonsagî comme 
nous l'avons fait. Nous n'avons pas cru que le moment où 
nous protestions contre une infraction aux traités fût le 
moment de proclamer le mépris des traités; nous n’avons 
pas cru qu'il nous convînt, qu’iî convînt à la moralité de la 
France, à La moralité de son Gouvernement, de dire, à l'in¬ 
stant ou il s’élevait contre une infraction aux traités : nous ne 
reconnaissons plus de traités. (Mouvement.) 

Nous croyons qu’il n’y aurait pas eu de plus mauvais 
exemple à donner à l'Europe, en même temps qu'il ne pou¬ 
vait pas y avoir de plus grand danger pour noire pays, (Ex¬ 
clamations h gauche.) 

vi. Le ministère n'esL pas d'accord 

avec la commission. 

n. ii u jiiftigTJiK. Je viens ici au nom du Gouverne¬ 
ment du lloi, et avec le poids de la responsabilité qui lui ap¬ 
partient sur les épaules, je viens dire sa pensée, sans rn’inquîé- 
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1er de savoir si c’est telle de personne. Je suis sûr que c'esl, 
au fond, la pensée de la commission. Le Gouvernement du 
Roi est convaincu que, s’il avait tenu une autre conduite que 
celle qu il a tenue* s'il avait donné à ses actes, a son langage, 
un autre sens, une autre porLée, s'il avait laissé croire qu'ils 
pouvaient avoir un autre sens, il aurait manqué à ses pre¬ 
miers devoirs. 

Car, rhonorable préopinant le reconnaîtra comme moi, il 
ne faut pas plus d'équivoque entre nous et l’Europe que dans 
cetle enceinte ; il faut parler vrai, à l'Europe, comme nous 
nous parlons vrai enlre nous. Si nous voulons attacher à 
nos actes un sens plus grave t des conséquences plus éten¬ 
dues, il faut le dire. Nous avons voulu que l'Europe sût exac¬ 
tement la portée de nos paroles. Nous étions convaincus que 
la moindre équivoque a cet égard aurait presque immédiate¬ 
ment pour résultat une situation qu’il est du devoir de tous 
les bons citoyens et du devoir du Gouvernement du Roi d'é¬ 
carter, tant qu’elle n'est pas absolument indispensable, abso¬ 
lument commandée par la nécessité : Fanion en Europe, de 
nouveau, de quatre puissances contre une. (Mouvement en 
sens divers.) En Europe, de nouveau, quatre puissances contre 
une! (Agitation prolongée*) 

Le jour où nous croirions que ta dignité et l’intérét du 
pays le commandent, nous ne reculerions pas plus que d’au- 
1res devant une telle situation ; mais nous sommes convaincus 
que l événement de Cracovîe n’élaii pas, n’est pas du tout un 
motif suffisant pour laisser une telle situation se former en 
Europe. Voilà un des motifs, un des puissants motifs qui ont 
déterminé notre conduite, conduite dans laquelle nous persis¬ 
tons, maintenant comme au premier jour. 

Voici donc exactement ce qui en est, messieurs : nous 
avons protesté contre la destruction de Cracovie, contre un 
fait à nos yeux contraire au droit; nous en avons pris acte, 
pour la politique future de noire pays, le jour et dans la me- 
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sur a où ses intérêts légitimes et bien entendus le lui conseil¬ 
leraient. 

Cela dit, cette réserve faite, nous tenons que les traites 
subsistent, et nous sommes résolus à les observer loyalement, 
(Longue interruption à gauche,) 

Depuis 1830, la politique du Gouvernement du Roi a re¬ 
posé sur deux bases : au dedans le maintien des lois, au de¬ 
hors le maintien des traités; c’est avec ces deux freins que 
nous avons réprimé, depuis seize ans, l’esprit d’anarchie et 
l’esprit de guerre. (Nouvelle interruption à gauche,) 

C’est avec ces deux freins que nous avons réprime, depuis 
seize ans, l’esprit d’anarchie eL l’esprit de guerre. Nous n’a- 
handonnerans ni l’un ni l’autre. 

EL nous sommes convaincus que, s’il arrivait un jour où la 
France, dans un intérêt légitime et bien entendu, eût à se pré¬ 
valoir de la réserve que nous avons faite aujourd’hui, nous som¬ 
mes convaincus qu’à cette époque elle puiserait plus de force 
dans le respect qu’elle aurait témoigné pour les traités, dans 
sa fidélité à les observer loyalement, même quand d’autres les 
auraient violés, nous sommes convaincus qu’elle y puiserait 
bien plus de force,.. - {Réclamations à gauche.) 
ai. o a h lï i K n- 1 * ACtÈtt , C’est peu national 1 
ji. mæ uivi^TitE, Nous sommes convaincus qu’elle y 
puiserait bien plus de force que dans ïa politique qu’on vient 
de nous conseiller, 

La question doit être posée nettement : si l’on croit que 
l’infraction aux traités de Vienne, quant à Gracovie, est un 
motif suffisant, toutes choses bien considérées, pour que la 
France déclare ces traités abolis, proclame qu’elle se regarde 
comme tout à fait hors de ces traités, et qu’il ne dépend pins 
que de sa volonté, de sa volonté seule, de n’en tenir absolu- 
ment aucun compte ; qu’il n’y a plus, entre elle et les trois 
puissances dont il s’agit, aucun droit public européen, aucun 
droit qui nous lie envers elles, qui les lie envers nous; si l’on 











croit cela, il faut le dire, il faut l'écrire, il faut se conduire 
en conséquence, il faul se préparer à se conduire en consé¬ 
quence, Pour nous, nous ne le croyons pas, nous ne croyons 
pas que le droit soi! aboli entre nous el les trois puissances 
dont il s’agi L 

Nous avons pris acte de ce que nous regardons comme une 
violation du droiL, mats nous croyons que le droit général 
subsiste entre ces puissances et nous, (Rumeurs à gauche.) Et, 
pour noLre compte, nous sommes décidés, je le répète, à ob¬ 
server loyalement ce droit : nous croyons que c'est là de la 
bonne et saine politique, dans l'intérêt de notre pays, de son 
avenir et de sa grandeur* Voilà pourquoi nous la pratiquons. 
(Marques d'adhésion aux centres*) 

ji. le pitéüTniiMT. Je mets aux voix Le paragraphe de 
la commission. 

(Le paragraphe est adopté à !’unanimité. 
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Messieurs, ■ 

■Te dois à l'honorable ftL Thïers une justice et un remerct- 
menl. II a clairement marqué et posé les seules questions qui, 
pouvant paraître encore douteusesou obscures,soienl maintenant 
le véritable objet du débat. Il a traité ces questions avec mo¬ 
dération, en en disant toute sa pensée, mais de manière à 
compromettre le moins possible les grands et délicats intérêts 
nationaux oui y sont engagés. 

Je marcherai dans ta même voie; jJrai droit aux points aL* 
laqués et à ceux-là seulement. Je porterai dans ma défense 
ce qui a été porté dans l'attaque, de la franchise et de la me¬ 
sure. A ces conditions même, le débat reste bien grave et dif¬ 
ficile; mais il peut du moins, il doit être utile pour le pays 
et pour le Gouvernement ; car le pays et le Gouvernement ont 
dans cette affaire un égal besoin que la lumière se fasse par- 
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tout el que le feu ne s’allume mille part. {Marques d’approba- 
lion.) 

le n’oublierai pas un instant ee double but. 

L’honorable M. Thiers n’a point attaqué au fond et complè¬ 
tement la double solution qu’a reçue la question des mariages 
espagnols et la politique qui a amené celte solution ; il a ap¬ 
prouvé le mariage de la reine avec M. le duc de Cadix, à l’ex- 
elusinn de tous les antres prétendants; il n’a point désap¬ 
prouvé absolument, et en tout cas, le mariage de M. le duc 
de Montpensier avec l’infante. Il a pensé que ce mariage avait 
été conclu mal à propos, inopportunément, qu’on s’y était mal 
pris; mais, au fond, il ne l’a point désapprouvé. 

Voici, si je ne me trompe, le résumé exact de l'opinion 
de l’honorable M. Thiers. 

11 élève d’abord une question de conduite : on a eu tort de 
se presser ; il n’était pas nécessaire de conclure le second ma¬ 
riage; quand on l’a conclu, on n’a pas observé tous les pro¬ 
cédés, tous les égards, tous les ménagements qui étaient dus 
entre gouvernements amis. De cette conduite résulte une si¬ 
tuation grave pour le pays, compromettante envers l’Es¬ 
pagne, envers l’Angleterre, envers 1 Europe. 

La question de la conduite qui a été tenue, et la question 
de la situation qui découle de celle conduite, voilà les deux 
points dans lesquels se concentre et se résume le débat. 

La question de conduite elle-même n’csl pas simple; elle 
en contient deux. H n’y avait pas nécessité, a dit M. Thiers, 
il n’y a pas eu loyauté. 

C’est bien là, je croîs, la question de conduite résumée 
dans les termes les plus clairs et en n’éludant aucune de ses 
difficultés. 

Y a-t-il eu nécessité de faire ce qu’on a fait, et au mo¬ 
ment où on l’a fait? Y a-t-il eu loyauté dans la manière dont 
on l’a fait? Tout est là. 

Je ne veux sortir de ces deux questions que lorsque j’au¬ 
rai, à mon sens du moins, mis la nécessité et la loyauté de 
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notre conduite hors de tuule contestation* (Très-bien ! 1res- 
bien I) 

Pour bien juger de la nécessité, messieurs, il faut sc rendre 
un compte exact et complet de la situa Lion dans laquelle nous 
nous trouvions au mois de juin, en présence de lord Aber¬ 
deen, et de celle où nous nous sommes trouvés un mois 
après, à la fin de juillet, en présence de lord Palmcrston. De 
la comparaison de ces deux situations doit sortir ta solution 
de la question de nécessité. 

Volet, en m'appuyant sur des documents et sur des faits 
incontestables, et j'oserai dire incontestés, voici quelle élaïl, 
au mois de juin, notre situation, dans celle affaire, en pré¬ 
sence de lord Aberdeen* 

En principe, lord Aberdeen avait toujours tenu un langage 
divers, jusqu’à un certain point, du ndlre; il professait d'une 
manière absolue, et avec raison, je me hâte de le dire, le res¬ 
pect pour l 1 indépendance de l'Espagne, de sa reine et de son 
choix- Quand ce principe était ainsi exprimé dans tonie son 
étendue, dans toute sa force, je me suis toujours empressé de 
Vaccepter touL entier» Nous portions et nous portons à l'indé¬ 
pendance de l’Espagne, de sa reine et de son gouvernement, 
le meme respect que lord Aberdeen, .Viais je disais alors ; 
« Vous croyez à coup sùr ue porter aucune atteinte à ce res¬ 
pect quand vous déclarez que, sî le choix de La reine d'Es¬ 
pagne tombait sur un prince français, l'Angleterre regar¬ 
derait cela comme menaçanl pour elle et y feraiL opposi¬ 
tion* Si vous ne croyez pas qu'une telle déclaration porte 
aucune atteinte au respect de rindépendance de l’Espagne, 
que foisons-nous de plus quand nous faisons une déclaration 
analogue, sur un antre nom propre, il est vrai, mais pour 
des motifs absolument analogues? » 

Lord Aberdeen ne disait pas non plus, à un prince étranger à 
la maison de Bourbon, au prince Lëo[wïd de Saxe-Cobourg 
par exemple, un non aussi positif, aussi péremptoire que 






nous ie disions, nous pour M. te duc de Montpellier, 
comme prétendu ni à La main de la reine d'Espagne. 

Voilà les deux différences qui en principe existaient entre 
nous. 

Mais dans La pratique, en fait, nous étions arrivés à une 
entente, à un concert réel. Rien de plus simple. J'écrivais en 
1343, avant aucune entrevue au château d f Eu, j’écrivais à 
M. de Chabot, qui le communiquait à lord Aberdeen ; 


M. GuIïo* à il/- de Rohan-Chabot. (Particulière. — Extrait.) 

<1 Val-aicher, 17 août 18*5, 

a Il arrive sans cesse que deux gouvernements se con¬ 
certent et tendent au même résultat par des motifs et en 
parlant de principes fort différents. Pour nous, c’est évi¬ 
demment parce que nous regardons tout mariage de la 
reine d’Espagne, en dehors des descendants de Philippe V, 
comme apportant dans l’équilibre européen une altération 
dangereuse et hostile pour la France, que nous repoussons 
toute combinaison de ce genre. Pourquoi l’Angleterre pré- 
Lerad-elle son concours au mariage de la reine d’Espagne 
parmi les descendants de Philippe V ? Parce que, en dehors 
de ces limites, elle aperçoit comme possible telle combinai¬ 
son qui lui paraîtrait dangereuse et hostile, soit pour l’équi¬ 
libre européen, soit pour elle-même, cl qu’a ce litre elle 
désire écarter, Nous sommes d’accord sur le but, en dif¬ 
férant sur le point de départ. Nous pouvons très- bien mar¬ 
cher ensemble au but en gardant chacun notre point de dé¬ 
part. Tout ce que nous souhaitons, c’est qu’une boune intel¬ 
ligence réelle et pratique s’établisse entre les deux gouver¬ 
nements, et que, voulant arriver au même résultat, ils 
s’abstiennent l’un et l’autre des discussions et des démarches 
qui les en éloigneraient » 
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Voilà sur quelles bases et en vertu de quelles maximes du 
pins simple bon sens le concert pratique s'était établi entre 
nous. 

Le concert s’est ëLabÜ sur deux bases. Nous sommes 
tombés d'accord que les deux gouvernements recomman¬ 
deraient , appuieraient également de leurs conseils, de 
leur influence en Espagne, les descendants de Philippe V. 
Voici ïe texte de la dépêche de lord Aberdeen à lord Gowley 
qui le constate : 

Lord Aberdeen à lord Crndey. (Extrait.) 

« Forâign-Oïïke, 15 décembre 1845. 

« **. Le gouvernement de S. M. n’aura aucune repu - 
gnanceà donner au gouvernement espagnol, dans une affaire 
qui implique d’importants intérêts européens, des conseils ami¬ 
caux qui puissenü’aider à arriver à une sage décision. A cet ef¬ 
fet, bien que le gouvernement de S, M. ne puisse admettre que 
les titres préférables d’aucun prince ni d’aucune fa mille soient 
tels qu’iïs puissent entraver le libre choix du gouvernement es¬ 
pagnol, le gouvernement de S. M, serait pleinement disposé 
à concourir à la proposilion du cabinet des Tuileries, et à re¬ 
commander que le choix de l’époux de îa reine fût fait parmi 
les descendants de Philippe V. Un pareil arrangement sem¬ 
blerait répondre aux sentiments nationaux en faveur d’une 
race consanguine (Kinrïred) qui existe dans la branche espa¬ 
gnole de La maison de Bourbon, et serait de nature à assurer 
dance future de l’Espagne et à protéger les intérêts généraux 
de l’Europe. 

Voire Excellence est donc autorisée à assurer Al. Guizot 
que le Gouvernement de S. M. est tout à fait disposé à ac¬ 
céder ainsi conditionnellement à sa proposition, et qu’il fera 
tous les elïorls convenables, de concert avec la France, peur 
amener un choix qui puisse assurer le bonheur de la reine et 
satisfaire au voeu patriotique de ses sujets, p 
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Voilà te premier point : le concert était établi pour re 
commander ensemble les descendants de Philippe V, 

Voici Je second : le concert était établi aussi pour travailler, 
toujours, bien entendu, par voie de conseil et d'influence, à 
écarter tout candidat étranger aux descendants de Philippe V, 
et spécialement le prince de Cobourg. Ceci est un fait qui 
est prouvé par une action, par une action directe et positive 
de lord Aberdeen. Quand le ministre d'Angleterre à Madrid 
s’est joint, par la connaissance qu’il en a prise et l’approba¬ 
tion qu’il y a donnée, à ta démarche faite auprès du duc de 
Cobourg pour lui proposer le mariage du prince Léopold avec 
la reine d’Espagne, qu’a fait tord Aberdeen? Il l’a désavoué; 
il l’a blâmé en tenues formels. Je ne me crois pas en droit de 
citer textuellement la lettre, quoique je l’aie entre les main s; 
je ne rue permettrais pas, sans rautonsation formelle de lord 
Aberdeen, d’en dire ici les termes; mais elle contient un 
blâme formel, la déclaration que le ministre d’Angleterre a 
agi hors de ses instructions, et l’interdiction de faire désor¬ 
mais aucune démarche analogue. 

Voilà donc les deux points sur lesquels le concert était bien 
établi ; recommander les seuls descendants de Philippe V ; 
écarter Lout candidat étranger à ceLLe catégorie* 

Qu’oppose-t-on à des textes si clairs, à des faits si positifs ? 
Une lettre au duc de Sotomayor, du 22 juin* 

Je veux apprécier la juste valeur de celte lettre* 

Je dois faire remarquer d’abord que ce n’est pas un 
acte spontané, ce n’est pas une instruction donnée à un 
agent anglais pour qu’il parle et se conduise en conséquence; 
c’est une réponse faite 4 une question posée au gouvernement 
anglais par un agent espagnol* Que fait lord Aberdeen dans 
cette réponse? Il maintient les principes que j’indiquais tout 
à l’heure* La complète indépendance de la reine d’Espagne 
dans son choix, et la déclaration que, si elle use de celle indé¬ 
pendance, elle n’en courra pas le déplaisir de Y Angleterre* Qu’a- 
jüute-l-il à cela? Il rappelle à l’agent espagnol que l’Espagne 
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* de bonnes, de puissantes raisons de chercher Je mari 
de la reine parmi les descendants de Philippe V; il lui 
parle des liens qui eiistent entre l’Espagne et la France; il 
ne nomme, il n’indique qu’un seul candidat ; c’est un prince 
de la maison de Bourbon, don Henri. Et que .finit-il par dire? 
Que si l’Espagne usait de sa complète liberté, et si la France 
prétendait la contraindre dans l’usage qu’elle en ferait, l’Es¬ 
pagne aurait pour elle les plus rives sympathies do l’Angle¬ 
terre et de toute l’Europe. 


Voilà la lettre au duc de Sotomayor. 

Qu’y a-t-il là de contraire au fait que j’indiquais tout 
à l’heure à la chambre : le concert pratique établi pour 
recommander les descendants de Philippe V, et pour écarter, 
par voie d’influence, tout candidat étranger à celle catégorie? 
Rien n’y est contraire. Il y a seulement quelque contraste, 
comme je le signalais au commencement, entre certains prin¬ 
cipes absolus cl les règles de conduite pratique adoptées par 
les deux gouvernements. 

J’ajoute que jamais aucune assertion d’aucnn droit con¬ 
traire au mariage de AI. le duc de Montpensier avec l’in¬ 
fante, jamais le traité d’Utrecht, jamais aucune conséquence 
a tirer de ce traité n'a clé mentionnée, discutée entre nous; 
il n’a pas été question du traité d’Utrcclit entre lord Aberdeen 
et moi; il n’a jamais été tiré de là une objection de droit 
quelconque au mariage de M. le duc de Alonlpensier avec 
IHnfante. 

Je dis tout cela haulcmenl; on entend mes paroles à 
Londres comme à Paris; je les dis sans aucune crainte qu’il 
y en ait une seule de désavouée. (Mouvement.) 

Voilà la situation au mois de juin. 

Prenonsda au mois de juillet, en présence de iord Pal- 
naersLon. 

Et qu’il me soit permis d’abord d’écarter toute comparai¬ 
son entre les whigs et les tories; je ne puis admettre rien 

de semblable; aujourd’hui toutes ces vieilles dénominations 
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ue désignent plus les vrais senLimenls, la vraie poliLïqiie des 
partis. ((Test vrai! c’est vrai ! ) 

Tories et whigs aujourd’hui en Angleterre sont animés en¬ 
vers la France d’un même esprit de paix, d’un même senti¬ 
ment de bon vouloir et de bonne intelligence (Oui! très* 
bien !); et vous n’avez, pour vous en convaincre, qu’à parcou¬ 
rir les derniers débats du parlement; prenez tous les chefs 
d’opinion, depuis les tories les plus prononcés jufqu’aux ra¬ 
dicaux, depuis lord George Benlinck jusqu’à M. Boebuek; 
ils tiennent tous le même langage sur la Franc ils expri¬ 
ment tous le même bon vouloir, le même désir de bous rap¬ 
ports cl de bonne intelligence. 

Qu’on supprime donc ces dénominations. 
m. u^iuifËR. Je demande la parole. (Mouvement.) 
si. Lr niiE§rur. Je n’oublie pas plus qu’un autre que 
les whigs oui été, dans des temps dilïicil es, les vieux, les 
vrais amis de la France; je suis sùr qu’ils le sont encore. 

m. hilKiIult. Je demande la parole. (Nouveau mouve¬ 
ment.) 

m. ijb mrawriiA. El j’ai entendu plus d’une fois les 
whigs les plus considérables regretter vivement que les deux 
dissentiments les plus graves qui aient éclaté depuis 183Ü 
entre 1a France et t T Angleterre, le dissentiment de 1810 et 
celui de 1846, aient éclaté sous une administration whig. 

Je suis convaincu que leurs regrets étaient parfaitement 
sincères. 

J’écarte donc cette comparaison des partis. Il faut s’atta¬ 
cher aux faits, il faut voir quelles étaient réellement les in¬ 
tentions, les actes, le tangage des hommes. 

Eh bien, à ravénement de lord Palmerston, il était im¬ 
possible de ne passe rappeler que depuis cinq ans la publique 
de lord Aberdeen, particulièrement sa politique envers la 
France, était accusée de faiblesse, de condescendance, de mol¬ 
lesse, de connivence. J’ai dans mon portefeuille des extraits 
de tous les discours prononcés dans cet intervalle; je ne les 
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apporterai pas à cette tribune ; je n’ai aucun goût, je ne 
prends aucun plaisir à mettre a in si 1 es noms propres et les per¬ 
sonnes aux prises. Mais j’aurais été aveugle, volontairement, 
aveugle el coupable, si je ne m’étais pas souvenu de ce fait, 
si je n’en avais pas tenu compte; je ne dirai pas pour ressen¬ 
tir de la méfiance, je ue veux, pas employer de Lrop gros mots, 
mais pour garder de la réserve, pour rester en attente, pour me 
bien assurer que celte politique de lord Aberdeen, qui avait 
été si attaquée, ne sera IL pas changée, et qu’on pratiquerai!* 
qu’on continuerait de pratiquer ce qu’on n’avait pas cessé 
d’attaquer pendant cinq ans* 

Je dis donc qu'il était de mon devoir de rester sur la ré* 
serve et d’attendre* 

Voilà pour le Fait général. Les faits particuliers sont bientôt 
venus me confirmer dans cette disposition. Je les réduis à 
deux. La dépêche du 19 juillet, et le silence gardé pendant 
plus d’un mois sur ma lettre et sur ma proposition du 
20 juillet. 

Voici le résumé de h dépêche de lord Pal mers Lon, du 
19 juillet : 

Le prince de Cobourg mentionné pour la première fois 
comme candidat à la main de la reine; la déclaration d’a¬ 
bord que ee candidat a des chances, ensuite que l’Angleterre 
n’y a aucune objection, La dépêche du 19 juillet se résume 
dans ces trois faits ; aucun des trois ne peut êLre contesté : le 
nom, c’est un Tait matériel; la chance, il est dit qu’on ne 
nomme pas le comte de Monlémolïn ni le comte de Trapani 
parce qu'ils n’ont pas de chance ; on nomme donc le prince 
de Gobourg parce qu’il en a. (Mouvements divers.) Le troi¬ 
sième fait, la déclaration que l’Angleterre n’a aucune objec¬ 
tion, est écrit textuellement dans la dépêche. (Marques d’in¬ 
crédulité à gauche.) 

L’honorable M, Barrot ne peut rien changer aux faits, ils 
sont positifs ; si quelqu’un avait le moindre doute à cet égard. 






je lirais les termes de la dépêche ; ils sont incontestables, je 
suis prêt à tes lire. 

j4u centre. Non! non ! C’est inutile! 

si. «niLO» nA.umiT.il raudraillire les dépêches de 
M. de Jarnac ! 

M. I-K niIIgTUE 9118 AFFAIRES ETIl ITVfWE BKS . 

J’en parlerai tout à Pheure. 

J’ajoute que, dans cette même dépêche du 19 juillet, il 
n’est pas dit un mot de la France, pas un mot sur les rap¬ 
ports de la France avec l’Espagne, pas un conseil, pas une 
indication adressée à l'Espagne sur ses liens avec la France. 
En sorte qu’entre la le Lire de lord Aberdeen au duc de Solo* 
mayor et la dépêche de lord Palmerston à M. Buhvcr, il y a 
cette différence ; le prince de Cobourg de plus et la France 
de moins. (Rires approbatifs au centre.) 

Voilà le rapport des deux situations et des deux politiques. 

Mais on dit maintenant ; lord Pal mers ton s’est rcLirë, il a 
cessé d’inscrire le prince de Cobourg parmi les candidats, il a 
mis en avant et recommandé jan autre candidat, un seul, Pin- 
fantdon Henri. 

Voyons ce que vauL cette double assertion. Je parlerai d’a¬ 
bord de l’infant don Henri, je reviendrai ensuite sur le prince 
de Cobourg. 

Pour l’infant don Henri, il m’est impossible d’oublier que 
le 20 juillet nous avions proposé au ministère anglais de nous 
entendre pour appuyer à Madrid les deux fils de don François 
dcPaule, et que c’est seulement le 28 août qu’une réponse nous 
a été communiquée. Ce qu’on a dil à ce sujet dans ce long in¬ 
tervalle, plus ou moins légèrement, plus ou moins passagère¬ 
ment, je vais l’apprécier tout à l’heure; en ce moment je con¬ 
state un fait. Pas de réponse, pas de réponse directe, 
officielle, à nous adressée, à ma lettre du 20 juillet, si ce n’est 
le 28 août. 

Voici maintenant, dans cet intervalle, les lettres dans les- 
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quelles M* de Jarnac me rend compte de ses conversations 
avec lord Pal mers ton à ce sujet. 

Voici la première, 2\ juillet ; 

M. le comte de Jarnac à JL Guizot . (Particulière- — Elirait.) 

Laodm, 21 juillet 1846. 

Lord Palmcrslou m T a remis la minute ci-jointe d’une in¬ 
struction à M* Buhvcr{du 19 juillet). Je Fai lue attentivement 
avec lui, 

« La question du mariage de La reine, ai-je dit, me parait 
ici, je ne vous le dissimulerai pas, appréciée et présentée 
d'une façon toute nouvelle, du moins pour moi- Je lis dans 
cette pièce que le gouvernement anglais ne prêtera son appui 
actif à aucun des compétiteurs, — Fort bien. — Il ne se sent 
pas appelé à élever aucune objection contre aucun d'eux. — 
Fort bien encore, selon, bien entendu, les compétiteurs que 
vous désignerez. Puis je trouve un paragraphe indiquant les 
restrictions diplomatiques que vous croyez pouvoir apporLer 
au choix de la reine, paragraphe dans lequel chaque expres¬ 
sion porte évidemment sur Le duc de Montpcnsier, sans attein¬ 
dre le prince de Cobourg. Ensuite, quand vous désignez les 
candidats actuels, le prince Léopold est en tê(e t les deux princes 
de la branche de François de Faute sont après, puis le comte 
de Trapani et le comte de Montémolin sont formellement écar¬ 
tés. Enfin ï:ous exprimez le utsu que le chois de la reine puisse 
porter indifféremment sur celui des trois candidats ci-dessus 
désignés qui pourra le plus contribuer d son bonheur et à celui 
de VEspagne, Maintenant, ai-je continué, tout ceci est fort es¬ 
sentiellement différent de ce que nous avons réglé avec lord 
Aberdeen. 

u Le Rot a fait touL ce qui a dépendu de lui pour que la 
main de la reine ne lui fût pas officiellement offerte pour nos 
princes. Mais, s’il a pu en agir ainsi, c’esl dans la confiance 
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entière que h succession espagnol ne pourraiL être par là 
compromise, et c’est bien ainsi que Ta toujours entendu lord 
Aberdeen. Assurément ce n'est point ce que je retrouve dans 
cette dépêche, u 

Vous voyez que, dès les premiers moments, le langage de 
l'agent du Roi a été bien net et bien précis* 

si. opimhv »4uiti»T Est-ce que IVL de Jarnac n'a pas 
rendu compte de la réponse de lord Palmerston ? 

vi. ri; viisi 8 Titi 5 « Que M. Barrot me permette de lui 
dire qu'il est bien pressé; s’il veut bien m'écouler jusqu'au 
bout, il trouvera la réponse à sa propre objection. 

M. Je comte de Jarnac à M. Guizot* (Particulière. — Extrait.) 

Londres, £4 juillet 1846. 

(i Ou lord Aberdeen, ai-je dit ù lord Palmerston, en avait- 
il laissé l'affaire? A des remontrances adressées à M* Bulwer. 
Sur quoi?Sur la connaissance qu'aurait eue M, Bulwer d'un 
message adressé au prince de Cobourg et qu’il n’aurait point 
arrêté. Que doit penser le même M. Bulwer en recevant une 
dépêche officielle où le même prince de Gobourg est cité le 
premier parmi les candidats acceptables ? » 

J’ai lu, comme vous me le prescriviez, votre lettre du 20* 
Et quand j'ai proposé à lord Palmerston de modifier, dans ce 
sens, les dernières instructions de M. Bulwer, il m'a objecté 
qu'il ne pouvait rien faire sans le conseil* 

AT te comte de Jarnac à M, Guizot* (Particulière* Extrait*) 

(( Londres, 1 er août 1H46- 

ci Dès l'heure accoutumée, j'ai été au Foreign-Office ; mais 
lord Palmerston venait de partir, etc'est a sa porte seulement 
que je l'ai rejoint Je voulais un mot sur l'Espagne, et j’ai dû 
encore commencer en lui demandant si les lettres de lord 
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Çowley ne confirmaient pas tout ce que je lui avais dit en 
dernier lieu sur l’Espagne. 11 en est convenu, puis, il m’a dit : 
« Le Roi sait déjà que le duc de Cadix a refusé de se rendre 
à Madrid, ce qui me parait équivalent à une renonciation à 
tonte prétention à la main de la reine. Le roi pense que te 
prince Léopold de Cohourg renonce également; mais ceci ne 
nous est nullement confirmé ici. Du reste, quant à nous, 
nous sommes toujours spectateurs bénévoles. — «Annoncerai- 
je, du moins, ai-je dit, que c’est encore la neutralité! « — 
« Oui, la neutralité. » 


M. le comte de Jarnac à M. Guizot. (Particulière. - Etirait. 

« Londres 13 aoüi I84CI, 

* Pourquoi, m’a dit lord Palmcrston, me parlez-vous plutôt 
de don François que de don Henri ? 

" ~ Parce 9 U « le premier est sur les lient et que sa tenue 
a été toujours irréprochable à l’égard de la reine. 

* — .ïe erols les chances de son frère meilleures auprès des 
detiï reines. 

« — Eh bien, ai-je dit, appuyet-les hautement à Madrid 
Conseillez au prince une attitude et un langage convenables, 

soyez sôr que lions ne vous démentirons pas. 

* - Mais pour cela, m'a-l-il dit, il me faut une décision 
du conseil, » (Rires au centre.) 

« C’est ce que vous m’avez déjà dit, ai-je repris, et pour- 
tant il n*y a pas de temps à perdre, & 

Voiia les conversations qui se passaient entre lord PaN 
merston et M. de Jarnac dans la première quinzaine du mois 
d’aoùL Je demande à la chambre si ces conversations de- 
vaient nous paraître parfaitement rassurantes sur Ja candida¬ 
ture du prince de(>obourg, et si, en serrant de plus près de la 
gestion, comme je le ferai tout à l'heure, la neutralité 
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a mai indiquée n’était pas un fait grave rlonl noua devions 
lenir gTaud compte. 

Je répète que c’est le 28 août seulement que la réponse à 
ma proposition du 20 juillet, c'est-à-dire la contre-proposi¬ 
tion d’agir en faveur, non plus des deux fils de don François 
de Paule, mais de P in fa ni don Henri seul, comme le seul 
propre à devenir le mari de la reine, nous est arrivée. 

Je demande si ce n'était pas un peu Lard, 

J’examine maintenant en elle-même la combinaison de Fin- 
fant don Henri, telle qu’elle nous a été proposée le 28 août, 
l'infant don Henri seul. 

Il élait évidenL, d’après les fails que loul le monde sait au¬ 
jourd’hui, que P infant don Henri avait peu de chances d’être 
accueilli à Madrid par fa reine, par la reine-mère et par le 
gnuvernement espagnol. Nous aurions donc été bien impru¬ 
dents, bien aveugles, de réduire, passez*moi cette expression, 
notre jeu à cette seule carte. 

.l'ajoute que, dans Pétât où était la question, si Tintant don 
Henri avait pu réussir, il aurait réussi par l'insurrection, par 
le changement de politique et de gouvernement en Espagne. 

Le ministre d’Angleterre à Madrid avait depuis long¬ 
temps transmis lui-même à son gouvernement cette opinion, 
qiFnprès tout ce qui s'était passé , l'infant don Henri pou¬ 
vait devenir le mari de h reine par une révolution, mais 
non pas autrement; qu’il pouvait entrer dans le palais de 
Madrid comme un conquérant, mais non comme un pré¬ 
tendant. 

Tels étaient les faits. 

Ëh bien, Pentrée de Finfanl don Henri dans le palais de 
Madrid comme un conquérant, son mariage avec la reine par 
un changement violent de cabinet ou une insurrection, c'était 
fa destruction de notre politique et de notre situation en Es¬ 
pagne ; c’ était la chute de l’influence légitime, de la considé¬ 
ration nécessaire de fa France en Espagne. Nous ne pouvions 
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accepter une telle combinaison , et l'accepter comme la 
seule à Laquelle nous aurions prêté notre concours. (Appro¬ 
bation au centre.) 

Je laisse là la combinaison de Tintant don Henri. Je re¬ 
viens au prince de Cobourg, et j'y reviens en acceptant la si¬ 
tuation la plus conforme à ce que demandent nos adver¬ 
saires. 

J’admets que l'influence de l’Angleterre ne poussait ce 
prince en aucune façon, qu’elle ne le recommandait pas, 
qu’au fond elle ne le désirait point, qu’elle y avait renoncé; 
j’adruels cela. Qu’en résulte-t-il ? que la question restait li¬ 
vrée à l’Espagne seule; car vous ne trouvères nulle part que, 
si l'Espagne choisit le prince de (k>bourg f si la reine d’Es¬ 
pagne et son gouvernement le désignent pour son mari, l'An¬ 
gleterre y fera opposition ? objection ;vous ne trouverez cela 
nulle part ; ta question était donc livrée à l’Espagne. 

Je suis oblige de répéter ce que j’ai dit plusieurs fois. Le 
gouvernement espagnol a toujours été décidé à avoir Tune ou 
TauIre de ces deux combinaisons : un mariage français ou un 
mariage anglais, l’appui de la France ou l’appui de l’Angle¬ 
terre par le mariage de la reine. 

Je suis loin de reprocher ceLte politique à l’Espagne et à 
son gouvernement ; je n’examine pas si elle était bonne ou 
mauvaise en soi : c’était celle qui convenait au gouvernement 
espagnol ; il avait le droit de l’avoir et de la pratiquer. 

Voici donc quelle était, au vrai, la situât ion. 

Le gouvernement espagnol voulait conclure le mariage de 
la reine, se croyant pressé d’arriver au fait ; pressé parce 
qu’il se senlait attaqué, menacé, parce qu’il voyait au 
dedans et au dehors T insurrection , les conspirations se pré¬ 
parer contre lui. Il avait en main cette grande question du 
mariage delà reine: il voulait la résoudre dans l’intérêt de 
l’Espagne tel qu’il l'entendait, avec ses forces, selon ses 
idées; il ne voulait plus ajourner la question. La reine-mère, 



la jeune'reine, le cabine! de Madrid, étaient unanimes sur 
ce point* 

L’Espagne voulant ainsi résoudre La question, et décidée évi 
déminent à obtenir Tune des deux grandes combinaisons, des 
deux grandes alliances qui étaient en scène, et FAngleterre 
ne disant pas un non positif à Tune de ces deux combinai¬ 
sons, évidemment la nécessité était pressante, le péril était 
grand pour nous, pour notre politique , pour notre situa¬ 
tion en Espagne, 

Dans cet état de choses, qu'est-il arrivé? 

On nous a proposé le 9 août de marier la reine à AL le duc 
de Cadix, pourvu que le mariage deM. le duc de Monipensier 
avec Tinfante fût associé à celui de la reine avec AL ïeduc de 
Cadix. 

L'état de la question étant ce qu’îl était, le péril étant 
ce qu’il était, nous aurions clé aveugles, coupables, nous 
aurions manqué à notre devoir envers la France, envers 
les relations de la France avec L’Espagne, si nous avions 
refusé une telle proposition. En effet, notre refus rejetait évi¬ 
demment l’Espagne dans la combinaison que nous n’avions 
p?is cessé de combatte. (Adhésion au centre.) 

.Fai donc bien le droit de dire, comme je le disais en com¬ 
mençant, qu'il y a eu nécessité, que la double question devait 
nécessairement être résolue connue elle Fa été, et que cette 
nécessité nous a été imposée par la différence essentielle 
qu'il y avait entre notre situation en présence de lord 
A-bcrdeen et notre situation en présence de lord PalmersLon. 

Je tiens cette première démonstration pour complète et ir¬ 
récusable. (Marques d’assentiment.) 

Après la question de nécessité, vient la question de loyauté. 
Messieurs : je la pose à regret; je n'ai jamais, pour mon 
compte, inculpé les intentions ni la bonne foi de personne; 
quand je discute avec des adversaires étrangers ou nationaux, 
je ne vois, dans ce qne je discute, que des erreurs, une honnit 
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vu une mauvaUe politique; mais de la mauvaise foi, de la 
déloyauté, jamais je n'en imputerai a personne; la liberté et 
la dignité des relations diplomatiques comme des débals 
parlementaires le commandent; et quelque différente conduite 
qu'on tienne envers moi, et qui que ce soit qui la tienne, je 
ne changerai poînL de maxime ni de pratique à ret égard. 
(Très-bien ! très bien!) Mais enfin, j'accepte la question de 
loyauté. 

Un seul mot cependant, un seul, pour mettre en dehors de 
celle question un nom que, dans les journaux au delà de b 
Manche, on y a très-imprudemment, et qu'on me permette 
de le dire, très-eoupablernenl compromis, (Très-bien! très- 
bien 1) 

R n’est point permis, pas plus au dehors qu'au dedans, 
pas plus entre deux pays constitutionnels que dans l'intérieur 
d'un pays constitutionnel, il n'est point permis d'engager et 
de compromettre la royauté dans de tels débats* C'est une 
indignité inconstitutionnelle, et je m'élève hautement ici 
contre celte indignité* (Nouvelle approbation,} 

J'aborde maintenant la question de loyauté, la question 
des procédés. Et ici encore, comme je l'ai fait tout à l'heure 
eu discutant la nécessité, je tiens à meLire sous les yeux de 
la chambre la conduite et le langage du Gouvernement du 
Roi, non pas dans des actes écrits après coup et pour le be¬ 
soin de la défense, mais dans les acLes faits et écrits pen¬ 
dant la conduite et au moment meme de l'action. 

Je commence par les procédés à Londres, car je veux aller 
partout : je veux montrer quels ont été partout nos procédés, 
à Londres, à Madrid, à Paris; je veux montrer que partout ils 
ont été parfaitement loyaux, corrects, tels qu'ils devaient être 
entre deux gouvernements honnêtes, sincères et amis. 

Voici ce que j'écrivais h Londres, le 17 septembre, à M. de 
tfarnac, dès que cette question de procédés a été élevée, dès 
que j'en ai entendu parler : 
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itf. Guùart à M. le comte de Jarnac, (Particulière. — Extrait.) 

« Pari», il septembre 1847. 

« Si jamais j'ai été surpris, c’est en Usant dans voire lettre 
du 12 que lord Palmersion me reprochait un manque de 
courtoisie et de procédé. Je me suis tàté avec quelque inquié¬ 
tude. J’ai recherché mes souvenirs. J’ai repris vos lettres, 
les miennes, mes conversations avec lord Cowley, avec lord 
Normanby. J’ai tout relu. Je remets sous vos yeux, sans ré¬ 
flexion, sans récrimination, les faits et les dates. Remettez-les 
aussi, je vous prie, sous les yeux de lord Palmersion. 

« Dans votre première entrevue avec lui, après sa rentrée au 
Forci gn-Otïice (le 14 juillet, si je ne me trompe), il ne vous 
parlait point des affaires d’Espagne. C’est vous qui avez dû 
prendre l’initiative. Vous l’avez prise. Vous lui avez rappelé 
où en était ceLte question. Vous lui avez proposé le maintien 
du concert établi entre nous et son prédécesseur. Je lis dans 
votre lettre du 15 juillet : —En définitive, j’ai diL à lord Paï- 
merston que, s’il jugeait à propos de point laisser ignorer à 
Madrid la eonformiLé de ses vues avec celles de lord Aber¬ 
deen et les nôtres, et s’il croyait devoir me communiquer ce 
qu’il écrivait dans ce sens à M. Bulwer, vous me chargeriez 
sans doute, en retour, de lui montrer ce que vous écriviez, 
dans le même sens, au comte Bresson. — » 

a Je n’ai pas attendu que j’eusse à agir en retour . Sur votre 
lettre, avant d’avoir reçu de lord Palmersion aucune commu¬ 
nication, le 20 juillet, je vous ai chargé de lui dire ce que je 
pensais du point ou en était la question du mariage de la reiue 
d’Espagne, et de lui proposer de nous entendre et d’agir de 
concert à Madrid en faveur des infants fils de don François 
de Paille, annonçant que, dès que nous nous serions entendus, 
je donnerais à >1. Bresson des instructions en conséquence. 

* De même jour, 21) juillet, lord Palmersion vous commu¬ 
niquait, a Londres, des instructions par lui adressées, le 








L9 juillet, à M* Bulwer, sur ceLte question. Mais, d’une part, 
ces instructions ne contenaient absolument aucune mention 
de nous ; d’autre part, elles avaient éîé rédigées et envoyées 
sans aucune communication avec nous, sans que notre avis 
eût été le moins du monde attendu et entendu. Et lorsque, 
après avoir fait, au contenu de cette dépêche, des objections 
graves, vous avez demandé à lord Palmerslon si elle ne pour- 
rait pas être un peu réexaminée, ii vous a dit qu’elle avait 
déjà été expédiée à M, Bolwer A quoi vous avez, avec grande 
raison, répondu : «-*■— Souffrez que je vous le dise franche¬ 
ment, je le regrette vivement. ■— » 

* Je ne dis rien en ce moment du fond même de la dé¬ 
pêche de lord Palmerston. Je ne regarde qu'à la forme. A 
coup sûr, ce n’est point là celle de l'entente cordiale, ni 
même des ménagements mutuels. C’esL de la politique par¬ 
faitement isolée, de la politique préparée, décidée et mise 
sans aucun concert avec nous, sans aucune recherche ni men¬ 
tion de noire avis. 

« Je devais attendre une réponse à ma lettre du 20 juillet et 
à la proposition qu’elle contenait. En la communiquant, le 24, 
à lord Palmerston, vous avez insisté sur Tétât critique de la 
question et sur rurgence des résolutions. Le 30 juillet, je n’a¬ 
vais rien reçu. Je vous ai écrit alors pour vous faire connaître 
toutes mes objections aux instructions adressées le 19 juillet 
à M. Bulwer, et Ta Itéra Lion profonde qu’à mon avis ces in¬ 
structions apportaient dans la politique antérieurement adop¬ 
tée à Londres comme à Paris, et dans les rapports de dûs 
deux cabinets. Et je vous disais en terminant cette lettre: 
« — Je tiens infiniment au concert, à faction commune entre 
nous; je ferai beaucoup pour les maintenir. Mais en tin, il 
peut y avoir aussi pour la France, en Espagne, une politique 
isolée. El si f initiative de b politique bolée était prise à 
Londres, il faudrait bien qu’à Paris j’en adoptasse aussi 
la pratique. Mais je ne veux point le faire sans une nécessité 
absolue, évidente. S’il doit y avoir dans l'attitude, le 
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Je langage, ta conduite de nos deux cabinets, quant au* ques¬ 
tions espagnoles, un changement entre ce qui était il y a si* 
semaines et ce qui sera désormais, à coup sût, ce changement 
ne commencera pas par moi. Onia-je te considérer comme 
près de commencer ou comme déjà commencé par lord Pal- 
mersLon V Je vous demande d’éclaircir cc point, car rïneerii- 
tude et l'obscurité ne conviennent, a coup sùr, ni à lord Pal- 
mersLon, ni à moi, ni à l'intérêt des questions memes. — » 

« Je sais que lord Palmerslon proteste contre l'impression 
que vous avez reçue, que j ai reçue de sa dépêche à M. ïtulwer, 
du 19 juillet, et contre notre idée que celle dépêche changeait 
profondément la politique antérieure et nos rapports sur la 
question espagnole. Je demeure plus que jamais convaincu 
que notre impression et notre idée, à ccL égard, étaient parfai¬ 
tement fondées. Mais enfin, qu’elles fussent fondées ou non, 
elles étaient réelles, nous pensions ainsi ; et lord Palmerslon 
le savait par lord Cowtey comme par vous. Cela valait bien la 
peine qu’on répondit à mes objections et à mes propositions, 
et qu’on me répondu a temps. 

* Enfin, car je ne veux rien orneure, silord Palmerslon ne 
nous a pas communiqué sa seconde dépêche à M. Buhver (du 
22 aoûL), c’est, vous a-t-il dit, parce que M. le comte Bresson 
avait fort exploité la première (du 19 juillet) que vous aviez 
reçue confidentiellement. Je ne puis croire que, lorsque lord 
PalmersLon vous a tait celte communication confidentielle, il 
ait pensé que je n’en tiendrais aucun compte dans notre poli¬ 
tique, et par conséquent, que je n’en dirais rien à M. Bresson, 
chargé à Madrid de notre politique. Je n’ai ni fait ni auto¬ 
risé aucun usage, le moins du monde public ou officiel, d’une 
dépêche confidentiellement communiquée. J’en ai simplement 
donné connaissance à M. Bresson seol, parce que cetLe con¬ 
naissance lui était indispensable pour comprendre la situa¬ 
tion nouvelle dans laquelle cette dépêche nous plaçait, et les 
instructions qu’elle nous obligeait à lui donner. Je ne vois 
rien là qui dépasse le légitime usage d’une communication, 
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confidentielle» il est vrai, mais qui ne pouvait cependant, à 
raison de ce caractère, être considérée par moi comme sana 
conséquence pratique, et uniquement destinée à satisfaire ma 
curiosité. *) 

V oiîà quels ont été nos procédés à Londres ; voilà comment 
nous avons rempli tous les devoirs et de la loyauté et des 
égards dus entre les deux gouvernements. Ce n’est pas tout; 
ü faut que je rétablisse aussi l'exacte vérité. M. le comte Eres- 
son m'écrivait le 3 octobre : 


M. te comte Bremn à Af. Guizot. {Particulière. — Extrait;) 

« Madrid, 5 octobre 184U* 

« Je n'ai montré à personne, pas même à M. Isturilz, la dé¬ 
pêche du 19 juillet de lord Palmersloo, Cette dépêche étant 
connue par des voies que j'ignore, je n'ai pas mis une affec¬ 
tation niaise à persuader que je ne la connaissais pas; je dis 
seulement que personne ne Fa connue par moi. Vous pouvez 
affirmer à lord Palm ers ton ces divers points. » (Sensation.) 

J’en viens aux procédés à Madrid. 

On a beaucoup parlé de moyens furtifs, violents, de coer- 
ciûn morale; la première dépêche de lord Palmerston parle 
expressément de coercion morale exercée sur la jeune reine 
pour obtenir son consentement. Il faut bien que je repousse 

I imputation de pareils procédés. 

Voici le texte même des lettres de M. le comte Bresson, 

II a été aussi profondément touché qu'il devait F être de pa¬ 
reilles imputations, et il s'est hâté de les démentir. 

M. le comte Brmon à M . GuizoL — (Particulière.) 

« Madrid, 50 septembre 184t>. 

« Je me souviens parfaitement que j'ai passé toute la soirée 
du 27 au 28 août chez moi avec MAL d’Arana, Dal Borg o, 
O'shea, Sa florin s, marquis de Santiago, marquis d'Acapulco, 
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faisant tranquillement une parlie de cartes, pendant que le 
Times m’envoie au palais arracher, au milieu de la nuit et 
d’une orgie, à la jeune reine et à l’infante leur consentement, 
.le dormais très-profondément lorsque, vers une heure du 
malin un billet du duc de Kiansarès, bientôt suivi de M. Mon 
en personne, viut m’informer que tout était décidé selon nos 
vœux. Vous avez ce billet et je vous rends compte, dans la 
lettre qui le renfermait, des incidents de toute cette journée. 
Il ne faut pas oublier qu’ici les affaires ne se traitent que le 
soir entre les ministres et avec les reines. Les conseils de ca¬ 
binet et le travail chez LL. MM. commencent rarement avant 
dix heures. » 


M. le comte Bresson à M . Guizot . (Particulière. — Extrait.) 

« Madrid, lo 3 octobre 1846. 

« Celte allégation de coaction morale est encore plus absurde 
qu’odieuse. La reine a pris sa résolution en pleine liberté. 
Pour moi, j’aftirme sur l’honneur que jamais, en aucune oc¬ 
casion, pas plus récemment qu’anlérieuremenl, je ne lui ai 
adressé un mot, un seul, qui eût trait à son mariage, pas plus 
avec un prince qu’avec l’autre. Je ne suis jamais sorti des 
lieux communs, et je ne me suis pas une seule fois, dans ces 
deux années et demie de mon séjour à Madrid, trouvé seul 
avec elle. Lors des audiences pour la remise des lettres auto¬ 
graphes, les portes de son cabinet restent ouvertes; à l’une 
apparaît la camerera mayor, à l’autre l’introducteur des am¬ 
bassadeurs. Quant à des entrevues particulières, il n’eu a ja¬ 
mais été seulement question, quoique j’eusse le droit, si cela 
me convenait, de les réclamer. Je porte à qui que ce soit le 
défi de contredire un mot de ce que je viens d’avancer. » 

11 n’y a donc eu à Madrid aucun fait de contrainte, point 
de coercion morale, point de ruse, point d’artifice ; tout s’est 
passé librement et loyalement. (Très-bien î très-bien I) 





Voyons les procédés 4 Paris- 

La chambre me pardonne les détails dans lesquels j'entre 
(Oui J oui J); je le fais, parce que je ne veux laisser subsister 
dans F esprit de personne, ami ou adversaire, aucun doute 
qui, une seule minute, me paraisse à moi légitime. 

A Paris, le l ct septembre, lord Nornianby, appelé par moi, 
m'a lait P honneur de venir me voir; je Pai informé de ta 
résolution prise à Madrid ; je l’ai informé des deux mariages 
que je ne connaissais encore 4 ce moment que par une dépê¬ 
che télégraphique, il m'a demandé , comme il le raconte 
dans sa dépêche du 1 er septembre, si les deux mariages se fe¬ 
raient en même temps, au même moment. J’ai dit : Non, 
pas en même temps, pas au même moment. 

J étais bien en droit de Je dire ; car non-seulement rien 
n était décidé à cet égard ; non-seuIemenL 11 n'était pas du 
tout décidé que les deux mariages se feraient simultanément; 
mats nous travaillions nous-mêmes à Madrid à empêcher 
qu ils se fissent simullancinent; nous nous opposions encore, 
en ce moment, a la simultanéité. 

Voici la lettre que m’écrivait, le 28 août même, au moment 
où les deux mariages venaient d’être décidés, M. le comte 
Bresson. Le gouvernement espagnol, la reine-mère pressaient 
vivement pour la simultanéité. 11 avait été convenu que les 
deux mariages seraient décidés et arrêtés en même temps ; 
Pun ne PauraiL pas été sans l'autre; mais la célébration si¬ 
multanée, nous nous y refusions encore. 

Voici donc ce qu'écrivait i\L le comte Bresson le 28 août : 

AL k comte Bressm à M. Guizot. (Particulière. — Extrait.) 

« Madrid, 5$ août 1846, 

«U m a fallu me débattre toute la journée avec la reine-mère, 
MM. IsturiU et Pidal, pour faire maintenir dans ma rédaction 
les mots, auianf que faire sc pourra T qui constituent notre li¬ 
berté d’action. J'ai dû m'avancer jusqu’à annoncer que je ne 
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signerais pas si celte concession ne m’èlait pas faite. La 
reine-mère entendait que la célébration des deux mariages se 
fit le 20 du mois prochain, et que M. le duc de Alontpensier 
fût ici pour cette époque. J'ai démontré que c'étaîL de toute 
impossibilité, et j T aï déclaré que déclaration et cdUbralion de¬ 
vaient rester suspendues jusqu'après la discussion, la signa¬ 
ture el la ratification des articles du contrat. Vous suivrez les 
phases de celle négociation dans la minute marquée n° !. 
Malgré toutes ces précautions, te conseil avait introduit dans 
le décret de convocation des certes, qui paraîtra demain, avec 
La notification du mariage de la reine, celle du mariage de 
Tintante. J'ai protesté et signifié que, si cela s'a ccom plissa il, 
j'annulerais demain authentiquement tout ce qui aurait été 
fait, u 

Pièce jointe à la lettre particulière de Jf. Bressan , 
du 28 août 1848. 

« En la résidence royale de Madrid, le 28 du mois d'aoùl de 
Tan de grâce 1848 ; 

* Entre S. Exc. don Xavier deIsturiu, etc., etc., etc., muni 
des pleins pouvoirs de S. AL Catholique, et S. Exe. le comte 
de Bressan, ambassadeur de France, muni des pleins pou¬ 
voirs du Roi, son auguste souverain ; 

« Le mariage de S. AL la Reine d'Espagne et de S, A. U. 
M* 1 le due de Cadix ayant été aujourd'hui même convenu, 
arrêté et signé, 

“11 est stipulé, convenu et arrêté par le présent acte que, de 
leur propre consentement et du consentement déjà éventuel¬ 
lement accordé de leurs augustes parents, il y aura mariage 
entre S. A* R. Tintante dona Maria-Luisa-Fernanda de Bour¬ 
bon el 8. A. R. M* r le prince Antoine*Marie-Philippe-Louis 
d'Orléans, duc de Alontpensier, fils puîné de 8. Al. le Koi 
des Français. 

u La discussion des capitulations matrimoniales, des articles 
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du conlraL et des questions d'intérêt qui s'y rattachent est 
réservée ; 

« Et lorsque les actes définitifs auront été dûment réglés et 
approuvés par les hiules parties contractantes, la forme et 
l'époque de la déclaration de ce mariage et si célébration se- 
roui déterminées et fixées de manière à Les associer, au tant 
que faire se pourra, à la déclaration et à la célébration du 
mariage de S. M. GaLholique avec S. A, R. le duc de Cadix* 
en la résidence royale de Madrid, et en personnes , 

« En foi de quoi les plénipotentiaires ci-dessus nommés ont 
signé le présent acte en double original, et l’ont scelle du 
sceau de leurs armes, » 

J'ai là cet engagement meme conclu le 28 août, signé entre 
MM» Isturilï et Bresson, avec l'indication des changements et 
des ratures qu'il a successivement subis. C'est à la demande 
de M. le comte Bresson, et après les instances dont je viens 
de parler, que les mots autant que faire se pourra furent 
maintenus. 

J'étais donc bien en droit, le \* r septembre, de dire 
que les deux mariages ne se feraient pas en même temps, car 
nous travaillions nous-mème à empêcher U simultanéité. 
En effet, le mariage de la reine fut annoncé, déclaré, sans 
que celui de l'infante le fût en même temps. 

Autre bataille que M» le comte Bresson eut à livrer, car il 
dit : n Malgré toutes nos précautions, le conseil avait intro¬ 
duit, dans te décret de convocation des corLès qui paraîtra de¬ 
main avec la notification du mariage de la reine, celle du ma¬ 
riage de l'infante. J'ai protesté et signifié que, si cela s’accom¬ 
plissait, j’annulerais demain authentiquement tout ce qui 
aurait été fait. » 

Le lendemain, le surlendemain, les jours suivants, M. le 
comte Bresson m’écrivit, me rendant compte de l’état des 
choses et des esprits à Madrid* Le 30 août il m'écrivait : 


jjf. U comte Bresson à M. Guizot . (Particulière. — Extrait, 

« Madrid, 30 août J 846■ 

« Comme c’est surtout la vertu du fait accompli qui impose 
silence à l'esprit de faction et de dénigrement, MM* Mon et 
Pidal m’ont exprimé un vif regret que je me fusse opposé 
avant-hier à la déclaration officielle du mariage de Finfaute, 
et chez eux, comme chez MM, Islurilz, de Uiansarès et nos 
pirüsans les plus déclarés, j’ai vu un désir ardent que le con¬ 
trai pût être discuté, signé et ratifié assez promptement pour 
que M. le duc de Montpensier fût rendu ici dans les premiers 
jours d’octobre et que les deux mariages fussent célébrés le 
lü octobre, anniversaire de la naissance de la reine, de re¬ 
connais le poids des considérations qui dictent ce conseil. Il 
importe de fermer la lice sans retard, d’ôter tout prétexLe et 
tout aliment aux partis* Secondons en cela le gouvernement 
espagnol ; nous servons notre propre cause. Les corlès s’ou- 
vrenL le 14 septembre; l'opposition réservera tous ses efforts, 
toutes ses colères pour le mariage de l'infante; il faut que le 
ministère soit en mesure pour ce Lie époque. Mettons toute la 
bonne grâce possible à répondre à ses espérances et à celles 
des reines. Il ne faudrait pas qu'on pùt soupçonner que, no- 
Lre grand objet rempli, nous nous montrons froids et insou¬ 
ciants. La susceptibilité espagnole ne nous le pardonnerait 
pas. * 

El la susceptibilité espagnole aurait eu raison* Nous 
avions arrêté, conclu, signé les deux mariages; il y avait 
engagement signé le 28 août pour le mariage de M* le 
duc de Montpensier avec l'infante comme pour celui de la 
reine; et le premier mariage n’avait été conclu que parce que 
le second Pavait été en même temps. Le gouvernement espa¬ 
gnol voulait s’assurer les deux mariages ensemble, et c’était là, 
d’honneur , ce que nous lui avions promis ; c’était là ce que 
nous avions signé avec fui ; c’était par suite de cet engage- 
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rémi qu'il s'était décidé à publier le premier des deux ma¬ 
riages ; qu'aurions nous donc fait si nous avions livré le se¬ 
cond â toutes les chances, a toutes les incertitudes de Ta ve¬ 
nir, aux incertitudes que îe gouvernement espagnol signalait 
lui-même.* Evidemment nous aurions manqué à notre loyauté 
envers le gouvernement espagnol ; nous lui aurions dit : 
« Main tenant que nous vous avons décides à conclure le ma¬ 
riage de voire reine avec un descendant de Philippe V, qu'il 
arrive du mariage de Piulante avec M, le duc de Montpcnsier 
ce qui se pourra, ce qu'il plaira aux événements, aux luttes 
des partis, aux insurrections, aux inllucnces de tout genre î » 
Nous ne pouvions tenir un pareil langage, rien n'cùt été plus 
déloyal: nous aurions manqué h la foi que nous avions 
donnée au gouvernement espagnol ; nous aurions manqué à 
la confiance qu'il avait fondée sur notre parole. Quand le 
gouvernement espagnol, quand l'ambassadeur du Roi à Ma¬ 
drid nous signalaient des dangers pressants, évidents , încon- 
testables dans l'ajournement indéfini du second mariage qui 
était conclu, signé, arrêté comme le premier, nous étions 
engagés d'honneur aussi bien que de politique à accorder la 
simultanéité qu'on nous demandait, (Très-bien ! très-bien 1) 

Permettez-moi de vous lire encore quelques mots des dé¬ 
pêches des jours suivants, et vous verrez à quel point La situa¬ 
tion était pressante; vous verrez combien l'intérèL de la poli¬ 
tique, comme le devoir de la loyauté, nous imposaient l'obli¬ 
gation de nous décider. 

Le 3 septembre, M. Bresson m'écrjvaïL : 


M. U comte Bresson à M, Guizot { Particulière, — Extrait.) 

« Madrid, 3 septembre 1846. 

" Ne retardons pas la conclusion de notre grande affaire , 
ne perdons pas un jour; nous avons bien des intrigues à 
déjouer encore, bien des écueils à éviter. Fixons, si c'est pos¬ 
sible, la célébration au 10 octobre; laissous-la se faire le 
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même jour après celle du mariage de la reine ; que le lait 
soit accompli dans sa plénitude. Il vaut mieux que noire 
prince arrive plus tôt, avec un équipage léger el une cor¬ 
beille incomplète, que d'arriver tard avec des embarras et 
des compltcaLions. » 

Et le 6 septembre : 

* Il ne fauL pas que nous ayons Pair de faiblir ou d'bësiler 
un seul moment. L'opposition en recevrait un élan impé¬ 
tueux qui emporterait le cabinet avant même la réunion des 
cortès. Elle se met en mesure dans celle allen le* r> (Sensa¬ 
tions diverses.) 

Autant donc, messieurs, autant j'étais en droil, le l rr et le 2 
septembre, de dire que les mariages ne se feraient pas en 
même temps, autant nous avons été en droit le \ septembre 
de décider qu'ils se feraient en même temps. 

Je n'en ai pas averti l'ambassadeur d’Angleterre, c'est vrai; 
je n'ai pas cru devoir ï'en avertir. J'aurais manqué aux plus 
simples conseils de la prudence si, en présence d'une opposition 
qu'il m'avait déjà déclarée, j'avais élè l'avertir moi-même 
du moment où il fallait qu'il agit contre nous. (Mouvement en 
sens divers. — Longue interruption.) 

J'arrive, messieurs, à la seconde dépêche de M. l'ambassa¬ 
deur d'Angleterre, en date du 25 septembre, et à la conver¬ 
sation qu'elle raconte. 

J'ai deux observations préliminaires à faire. 

Quand un ambassadeur me fait l'honneur de venir me voir 
et de m'adresser des questions, ce n'est pas un interrogatoire 
que je subis. Je ne dois dire que la vérité ; mais je ne réponds 
qu'aulant qu'il convient à l'intérêt de mon pays et de ta po¬ 
litique que je soutiens, de répondre. (Très-bien ] très-bien ï) 

Voici ma seconde observation. 

Je ne puis prendre le compte rendu par un agent étranger 
à son gouvernement, pour une pièce authentique, irrécusable, 
à laquelle aucune objection ne puisse être faite, M. Pamhas- 
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sadeur d 1 Angleterre en avait ainsi pensé lui-même le 2 sep¬ 
tembre, car il était venu ce jour-là me communiquer sa dé¬ 
pêche du H r septembre, qui contenait le compte rendu de 
notre première conversation, afin de savoir de moLméme si ce 
compte rendu était bien exact, et si je n’avais rien à y objec¬ 
ter ou à y redresser M, l’ambassadeur d*Angleterre pensai t 
qu’une dépêche ne pouvait acquérir un caractère d’authenti¬ 
cité réelle et iTirrérragabiliLé, s’il m’est permis de me servir 
de ce mot, qu’a près avoir passé par ceL examen. 

Il vint donc, le 2 septembre, me donner connaissance de 
sa dépêche du h r septembre avant de l’envoyer. M* l’am¬ 
bassadeur d’Angleterre avait raison. Pour en convaincre la 
chambre, je n’aurai qu’à lire te texte meme de la dépêche 
du 3 septembre, dans laquelle AL l’ambassadeur d'Angleterre 
rend compte de notre conversation du 2. 

La voici ; 

Le marquis de Normanby à lord Palmer sfon. (Extrait.) 

* Parla, 5 septembre 1816. 

« Je suis retourné hier chez AL Guizot dans l’après-midi, et 
lui ai dit que plus je considérais la nature de la communica¬ 
tion qu’il m’avaîL faite la veille, plus je considérais comme 
graves ses conséquences possibles ; que je réclamerais donc la 
permission de lui dire ce que j’avais écrit à Votre Seigneurie 
comme la substance de notre conversation de la veille; que 
sur un sujet si Important je désirais très-vivement qu’il n’y 
eût aucun malentendu involontaire. 

« découla très-attentivement, faisant des signes dissenti¬ 
ment pendant que je lisais, et confirmant l’exactitude géné¬ 
rale de mon rripport; mais il dit qu’il y avait une omission 
accidentelle qu’il considérait comme importante; que lorsque 
lui avais demandé s’il n’avait pas été convenu avec lord Aber¬ 
deen que le mariage de l’infante avec le duc de Monlpensicr 
ue se ferait pas, à moins que la reine n’eùt des enfants, il 
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avait en réponse déclaré qu’il y avait eu convention üe celte 
nature, mais qu T ii avaiL alors ajouté qu'en février dernier il 
avait notifié à lord Aberdeen que* dans le cas où surviendrail 
quelque danger d’un mariage Cobourg, il se considérerait 
comme relevé de cet engagement, et qu’il dit ensuite que 
lorsqu’il avait vu pour la première fois un prince de Cobourg 
placé sur la liste des candidats, il avait jugé ce danger arrivé, 
et avait, en conséquence, changé sa marche. Je dis que, s'il 
considérait cette omisssion accidentelle comme importante, 
j’aurais soin qu'elle fût réparée, » 

Et en effet, M. l'ambassadeur d’Angleterre rectifia, dans sa 
dépêche du 1 fr septembre, l’omission importante que je 
lui avais signalée. Il peut donc fort bien arriver que dans une 
dépêche, même rédigée avec beaucoup de soin, des omis¬ 
sions, des inexactitudes importantes se rencontrent, et qu’elles 
ne puissent être redressées que lorsque la dépêche est montrée 
à la seconde personne avec qui la conversation a eu lien. 

Messieurs, dans tout ce qui regarde les publications de 
pièces, je me suis imposé une grande réserve; j’ai écarté avec 
soin, et la chambre peut s’en convaincre en parcourant les 
documents que j’ai mis sous ses yeux, j’ai écarté tout ce qui 
pouvait avoir le caractère de la personnalité ou de T incerti¬ 
tude. Je ne me crois appelé, quand je publie des pièces, ni à 
aggraver les situations, ni à divertir les lecteurs (Mouvement). 
Je ne publie que ce que je regarde comme strictement néces¬ 
saire et incontestable. Je ne regrette point la réserve que je 
me suis prescrite en ce genre; maisj'ose dire que, si M. I am» 
bassadeur d’Angleterre m’avait fait Fhonneur de me com¬ 
muniquer sa dépêche du 25 septembre comme il m’avait com¬ 
muniqué celle du I" septembre, j’aurais parlé autrement, et 
peut-être mieux qu’il ne m’a fait parler. (On rit). 

Un seul mol sur !c fond même de la dépêche. 

Le 25 septembre, messieurs, toute la situation était changée; 
M. l’ambassadeur d’Angleterre m’apportait la protestation de 
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son gouvernement contre le mariage de M, le duc de Mon- 
pensicr. Cette protestation annonçait que le gouvernement an¬ 
glais ferait tout ce qui dépendrait de lui pour empêcher ce 
mariage. Je recevais eu même temps de Madrid des nouvelles 
tout à fait dans le même sens. Un grand effort extérieur et 
intérieur étaiL fait contre le mariage, pour Tempècher. Je me 
suis senti, le mot n’a rien de blessa ni pour personne, je me 
suis senti, apres avoir reçu celte protestation, en présence 
d’un adversaire, et je me sais conduit en conséquence, ne di¬ 
sant rien qui ne lût rigoureusement vrai, mais ne me croyant 
pas obligé à rien dire qui nuisit à ma cause, ni à mon pays. 

Voilà donc, messieurs, voilà cette seconde question, la ques¬ 
tion de loyauté, ia question de ménagements et d’égards réci¬ 
proques, la voilà vidée, éclaircie aussi complètement, aussi 
péremptoirement, à Londres, à Madrid, à Paris, que ïa ques¬ 
tion de nécessité. Nous n’avons rien fait, du commencement à 
la fin de cette grande négociation, rien que nous n’eussions le 
droit et le devoir de faire. (Approbation au centre), 

La double question des mariages a été résolue simultané- 
ment, parce qae nous ne pouvions résoudre Tune sans Pau- 
tre, parce que, si nous les avions séparées, toute notre politi¬ 
que, toute noire situation en Espagne aurait été ruinée. 
Et, dans noire conduite à cel égard, la loyauté a été scru¬ 
puleusement respectée ; nous avons tenu un compte aussi 
rigoureux de nos engagements que nous avions tenu compte 
de la nécessité et dePurgence de la situation. 

Reste une dernière question, grande, plus grande que îe dé¬ 
bat des faits que je viens île mettre sous les yeux de la cham¬ 
bre, et sur laquelle je serai cependant plus court ; c’est la 
question des conséquences de l’acte, la question de la situa ¬ 
tion politique que l’acte nous a faite envers l’Espagne, en¬ 
vers l’Angleterre, envers l’Europe, 

De toutes parts . Reposez vous ! reposez vous 3 

* 1 , i.i; uniNiui: Non, non, je prie la chambre de per- 
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mettre que je cotUinue sam interruption, je n’en sens aucun 
besoin* 

Messieurs, a Dieu ne plaise que je con Leste la gravité de la 
situation; non-seulement je La reconnais, mais je désire que la 
chambre, que mon pays la reconnaissent el la sentent comme 
moi (ËcouLez ! écouLez !)* Les situations graves font les bonnes 
conduites(G’^st vrai 1), et c’est par Ses bonnes conduites qu’on 
guérit les situations graves. (Très-bien ! très-bien ÏJC'est parce 
que je Compte sur 1 T intelligence, sur la persévérance, sur la fer¬ 
meté et sur la mesure des grands pouvoirs publics et de mon 
pays que, bien loin de vouloir rien dissimuler delà gravité de 
ta situation, je désirerais les en pénétrer davantage, si cela dé¬ 
pendait de moi. (Nouvelle approbation !) Cependant it nVst 
pas de notre devoir de rien aggraver ni de montrer les choses 
plus complexes, plus graves qu’elles ne le sont. Je touche 
d’abord à notre situation actuelle avec l’Espagne à la suite de 
révénemenl qui s’est accompli. 

Je suis complètement de l’avis de l’honorable M. Thiers : 
nous ne devons rien demander, rien désirer en Espagne 
qu’une politique amie, un gouvernement ami; c’est tout ce 
dont nous avons besoin. Aussi il n’est pas exact de dire que 
nous nous soyions faits en Espagne les patrons d’un parti contre 
un autre. Toutes les fois que j’ai eu L’occasion d’indiquer au 
gouvernement espagnol la pensée, le désir du Gouvernement 
fiu Roi à ce sujet, je me suis expliqué contre cette idée du pa¬ 
tronage exclusif d’un parti. 

Que la chambre me permette de mettre sous ses yeux deux 
fragments de dépêches adressées à Madrid, Tuiie le 15 sep¬ 
tembre 1843* l’autre ic 4 mai 1844. J’écrivais à Madrid au 
chargé d'affaires du Roi, au duc de Glucksberg, très-peu 
de temps après la révolution qui avait renversé le régent 
Esparlern, et qui s’élail laite par la combinaison, par l’al¬ 
liance du parti modéré avec une portion du parti pro¬ 
gressiste, j’écrivais au duc de Glucksberg : 
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M. Guizot à M * fe duc de Gluckshcrg, (Particulière. — Extrait*] 

« Auleui], 15 jjeptçinbré 1843. 

« Nous comprenons la situation actuelle du gouver¬ 
nement espagnol, 11 tente une œuvre dont nous connaissons par 
nous-mêmes I 1 importance et la difficulté* 11 travaille à for¬ 
mer un parti de gouvernement avec des éléments venus de 
l'opposition, et en rapprochant, en unissant, au nom des in- 
lérèts généraux du pays, tes hommes intelligents, sensés et 
honnêtes de partis longtemps divisés ou même ennemis. C'est 
là une entreprise d'une difficulté immense* et notre propre 
expérience nous Ta bien appris. Mais elle est aussi nécessaire 
que difficile, car l’avenir de l'Espagne dépend de son succès. 
L'Espagne a évidemment besoin de deux choses : Tune, que 
l'esprit de gouvernement pénètre et s'établisse dans ses insti¬ 
tutions eL dans son administration ; l'autre, que les luîtes de 
partis, de fa c Lion s, de coteries, de localités, soient surmontées 
et dominées par l 1 intérêt général et le pouvoir central* Sans 
ces deux conditions, l'Espagne n’obtiendra ni la liberté ni le 
repos ; et au lieu de jouir du développement régulier et fécond 
des institutions constiiuüonneîles, elle subira les souffrances 
s Lê r îl e s de s o sci lia tions anarchiq ues * 

« Nous avons quelquefois redouté, je l'avoue, que, dans cette 
alternalive, h mauvaise chance ne remportât. Nous espérons 
beaucoup, maintenant, le succès de la bonne, et c'est aux 
hommes, de quelque côté qu'ils soient venus, qui ont dirigé 
les derniers événements que le mérile en appartient* ». * * 

« . *.. * Que les chefs de la nouvelle publique espagnole per¬ 
sévèrent et persévèrent ensemble dans la voie où ils sont en¬ 
trés; qu’ils ne se laissent ni décourager par les obstacles qu’ils 
rencontreront, ni désunir pir les défiances qu'on s’efforcera de 
semer entre eux ; qu’ils placent constamment au-dessus de 
toutes choses l'intérêt de leur succès commun ; et, malgré les 
difficultés et les mécomptes qui les attendent, le succès ne 
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leur manquera point ; ils verront s’accomplir par leurs mains 
l T œuvre qu'ils ont si bien commencée, et ils feront à euv- 
mêmes un honneur infini en rendant un service immense à 
Icnr pays. » 

Et le A mai j’écrivais : 

M . Guizot à Üf, le comte Bressan* (Particulière. — Extrait.) 

« Paris, 4 mai 1841. 

u .. * Continuez à avoir ceci pour idée fixe : maintenir ta 
présence d'un élément progressiste avec le parti modéré, 
P union des anciens cl des nouveaux christinos, C'est en Es¬ 
pagne, si je ne me trompe, la condition du retour a un ré¬ 
gime un peu constitutionnel. Ne retombons pas dans l’ornière 
des vieux partis. Nous y retrouverions toutes les mauvaises 
chances et tous les embarras du passé. » 

Voilà quels étaient notre langage, notre attitude, nos con¬ 
seils. Nous n’avions donc pas la manie du patronage exclusif 
d’un parti. Il est vrai que, quand les partis se sont trouvés 
aux prises, quand nos conseils n’ont pas su fil pour amener 
entre eux la bonne intelligence, la fusion que nous désirions, 
nous avons été fidèles à nos amis, aux amis de la France. 
Nous n’hésiterions pas, en pareille nécessité, à recommencer. 

Qu’en est-il résulté? Que la France et l’Espagne ont fait 
un grand acte d’amitié l’une envers l’autre, qu’elles ont con¬ 
tracté un lien nouveau. Je ne me fais pas illusion, je ne 
m’exagère pas la valeur de ces liens de famille : je sais très- 
bien qu’ils ne décident plus aujourd’hui, au même degré 
qu’aulrefois, de la destinée et de la politique des Etats, N’allez 
pas croire cependant que ces liens soient sans valeur. Quand 
les intérêts des peuples et des Etals sont identiques, les liens 
de famille sont puissants pour consolider, pour développer la 
tendance naturelle des intérêts semblables des peuples. 

Car, permettez-moi de protester ici contre une erreur, à 
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mon avis un peu inintelligente et grossière, que je vois sc 
répandre de nos jours x on considère la vie des sociétés comme 
une espèce de mécanisme dans lequel les forces générales et 
abstraites décident seules de toutes choses. Cela n'est pas* 
messieurs; les sentiments personnels, les aiïeclions, les volon¬ 
tés personnelles, les instincts libres et moraux des hommes 
jouent un grand rôle dans les sociétés, dans leurs résolu lions* 
dans les relations des peuples en Ire eux. Les peuples ne se 
décident pas dans leurs mouvements comme les asLres, comme 
les pierres, comme les corps inanimés ; ce sont des créatures 
libres et morales; rois, ministres, citoyens; et tl importe ex¬ 
trêmement, quand on veut faire de la bonne politique, de 
mettre de son coté les affections personnelles, les tendances 

naturelles, les libres dispositions des cœurs.(Très-bien ! 

Lrès-bten!) C'est là la seule politique intelligente* vraie et ef¬ 
ficace; et toute cette mécanique, à laquelle on veut aujour¬ 
d'hui réduire la vie des sociétés, est aussi fausse que gros¬ 
sière. (Très* bien ! très-bien I) 

Nous sommes évidemment aujourd'hui en Espagne ci en¬ 
vers PEspagnc dans une bien meilleure situation que nous 
n'étions auparavant, pour nous comme pour T Espagne elle- 
même. 

Vous l'avez vu, le mariage s'est discuté et fait en pleine li¬ 
berté; des élections se sont faites après* tes plus libres, les 
plus régulières, les plus tranquilles que l'Espagne ait vues, ait 
faites depuis longtemps. Un ministère change à l'heure qu'il 
est. Est-ce que ce n’est pas là l'effet de la complète indépen¬ 
dance de l'Espagne, du libre jeu des institutions constitu¬ 
tionnelles? Oui, le ministère qui, il y a cinq mois, a conclu 
les deux mariages, ce ministère-là est changé. Certainement, 
rien ne prouve mieux que P influence de l'étranger n'y 
entre pour rien. Et pourlanL est-ce une réaction de parti* 
comme on dit, une réaction contre nous, un mouvement 
anLïfrançais? Messieurs, un des principaux hommes qui en¬ 
trent dans le ministère nouveau est le rapporteur même au 
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congrès du mariage de Tin faute avec ML le duc du Montpen- 
sïer: il n’y a donc point là de réaction, point de mouvement 
autifrauçais; c’est je le répète, le jeu libre et naturel des in¬ 
stitutions. El cet événement se produit sans que les bons 
rapports, l'intimité, ] f ami Lié dont les mariages ont été la 
preuve, en reçoivent la moindre atteinte. 

Voilà pour notre situation quant à l'Espagne, 

J’arrive à l'Angleterre. 

Messieurs, ne vous y trompez pas ; les motifs, les intérêts, 
les sentiments qui portent l'Angleterre et fa France à vivre 
bien ensemble, malgré tant de causes qui les séparent et qui 
sc rencontrent tous les jours sous leurs pas dans leur vie po¬ 
litique, ces motifs, ces sentiments, ces intéréls sont si puis¬ 
sants qu’ils surmonteront le dissentiment momentané qui 
existe aujourd’hui entre les deux gouvernements. J’en ai une 
double garantie. 

L’Angleterre croit que ce qui s'est passé en Espagne portera 
atteinte à Fin dépendance de fa politique extérieure de l’Es¬ 
pagne. Je me fie au temps, et à un temps qui ne sera peut- 
èlre pas bien éloigné, pour montrer à T Angleterre qu'elle est 
dans Terreur, qu'il peut y avoir entre l’Espagne et la France 
toute Tamitié nécessaire, tous les bons rapports nécessaires, 
sans qulï en résufLe aucune dépendance pour, la politique 
extérieure de l’Espagne envers celle de la France. 

L’Angleterre a une autre idée. Elle se croit menacée dans 
la Méditerranée par la nouvelle situation, qu'elle appelle pré¬ 
pondérante, de la France en Espagne. 

Il y a ici une erreur et une injustice que l’Angleterre sera 
également conduite à reconnaître. 

Messieurs, quand le traité d’Utrcchl a été conclu, la situa¬ 
tion de TAnglelerre dans la Méditerranée n'élaîl pas, a beau¬ 
coup près, ce qu’elle est aujourd’hui. L’Angleterre acquérait 
alors Gibraltar, mais elle ne possédail pas Malte et 
Corfou, elle n’avait pas dans la Méditerranée un mouvement 
de navigation et de puissance aussi aelif, aussi considérable, 
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qm celui qu'elle a aujourd'hui. Si l'équilibre du trailé d'U- 
trechl, dans la Méditerranée, a été rompu depuis celte épo¬ 
que, c'est au profil de l'Angleterre. 

de suis fort loin de croire, fort loin de vouloir que ta Mé¬ 
diterranée soit un lac français ; c’est un de ces mots exagérés, 
trompeurs, qui jettenl entre les peuples et les gouvernements 
des difficultés faclices, et bïcnlûl immenses. 11 n'y a rien là de 
vrai; la Méditerranée n’est pas un lac français, ne peut pas, ne 
doit pas être un lac français. Mais ta France tient une trop 
grande place sur la Méditerranée, et la Méditerranée est trop 
importante à la France, pour que la France ne surveille pas 
avec une grande vigilance tous les changements qui peuvent 
survenir dans la situation et dans les relations des peuples sur 
la Méditerranée. Je répète que les changements survenus 
depuis cent ans sur ce théâtre épient tout au profit de l'An¬ 
gleterre, et qu'on n'a pas le droit, à Londres, de s'étonner ni de 
se plaindre si nous retrouvons dans la Méditerranée l'équi¬ 
libre vrai auquel nous avons droit. L'Angleterre n'a rien à en 
craindre* L’inquiétude qu'elle témoigne à cet égard est une 
inquiétude injuste, erronuée, elles faits ne larderont pas à le lui 
démontrer; elle ne tardera pas à reconnaître la vérité cl l'é¬ 
quité des considérations que je soumets eu ce moment à b 
chambre. (Adhésion au centre.) 

Messieurs, le temps marche, la Fatigue me gagne, et la 
chambre aussi, (i\on! non] Partez ï parlez !) Je serai très* 
couTt sur l'Europe continentale ; c'est le dernier point dont il 
me reste à dire quelques mots. 

Quant aux trois grandes puissances continentales, je ré¬ 
pète ce que j’ai dit ailleurs; leur conduite, leur aUitudc dans 
la question d'Espagne ne doit nous donner aucun sujet ni de 
plainte ni d inquiétude* Elles n’ont pas adhéré, malgré les 
intanccs qui leur ont été laites, à la politique de l’Angleterre 
sur cette question* beulemenl, ne vous y trompez pas, les 
intanees probablement continueront, des efforts seronL faits 
probablement pour attirer, pour engager ces puissances dans 
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la politique de l'Angleterre, quant à l’Espagne. (Mouvement.) 

Si Le Gouvernement du Roi maintient bien h position qu'il 
a prise, la politique qu'il a suivie envers l'Europe conti¬ 
nentale, cette politique de conservation et d'ordre euro¬ 
péen, sans rien abandonner, sans rien désavouer des prin¬ 
cipes et des sentiments qui conviennent au gouvernement 
de Juillet; si notre politique reste conservatrice, paciHqbe, 
dévouées l'ordre européen, ne craignez pas que les grandes 
puissances continentales s'engagent contre nous de manière 
à nous susciter de graves dî dieu liés. Si vous ne pouvez comp¬ 
ter sur leur sympathie, vous pouvez compter sur leur sa- 
gesse, leur intelligence et leur intérêt bien entendu. (Mouve¬ 
ments divers,) Elles vous l'ont prouvé depuis seize ans, elles 
vous le prouveront encore si vous ne vous écartez pas de la 
politique vraiment conservatrice que vous suivez, (Rires iro¬ 
niques à gauche.) 

Un dernier mot sur les puissances secondaires auxquelles 
Fhonorable ML Thiers a Louché hier en passant, et dont je 
crois que la France doit toujours tenir grand compte. Je 
tiens à vous dire ce qui leur est arrivé dans la question qui 
nous occupe, et comment eïïes ont compris et jugé l'affaire 
des mariages espagnols. 

Messieurs, quand les puissances secondaires ne craignent 
pas la France comme puissance révolutionnaire et conqué¬ 
rante, elles lui sont très-bienveillantes, et elles désirent sa 
force. Remarquez bien ma réserve, quand elles ne craignent 
pas la France comme puissance révolutionnaire et conqué¬ 
rante, (Très-bien I) Eh bien, j'ose dire qu'aujourd'hui elles ne 
la craignent pas comme puissance révolutionnaire et conqué¬ 
rante {Interruption à gauche), et je m'en félicite grandement 
dans l'intérêt de la force de mon pays et de son crédit en 
Europe, car le jour où la France apparaîtrait de nouveau 
comme puissance révolutionnaire et conquérante, tenez pour 
certain que sa force et son crédit, comme sa dignité, auraient 
beaucoup à en souffrir (Très-bien !) 










Les puissances secondaires oui vu dans ] T aflaire des ma¬ 
riages espagnols une preuve de l’indépendance et de reffica- 
ciLé de k politique de la France; elles en ont toutes porte ce 
jugement; elles s’en sont toutes réjouies. L’affaire des mariages 
espagnols, pennettez-moi le mot» est la première grande chose 
que nous ayons faite seuls» co mp le terne ni seuls en Europe de- 
puis 1830, (Mouvements divers») 

L’Europe spectatrice, l’Europe impartiale en a porlé ce ju¬ 
gement, Soyez sûrs que cet événement nous a affermis en 
Espagne et grandis en Europe ( Dénégations à gauche. 
— Au centre. Oui I oui I); en particulier dans la pensée de 
ces puissances secondaires qui suivent avec l ml de soin les 
vicissitudes de fi force et de l’activité politique des grands 
Etats, 

En résumé donc, messieurs, avec l’Espagne votre situa - 
tion est meilleure; avec l’Angleterre, une bonne conduite 
et du temps raccommoderont les difficultés du moment ; 
avec les grandes puissances continentales, pourvu que vous 
persévériez dans la politique d’ordre et de conservation...,,. 
(Interruption à gauche,) 

Messieurs, s’il fallait, à chaque pas, recommencer les discus¬ 
sions que nous soutenons ici depuis dise-sept ans, s’il fallait, à 
chaque pas, ventrmonlrer de nouveau que la politique que nous 
avons pratiquée n’a pas été une politique d’abaissement et d’af- 
faiblîssemenl, que, bien loin de là, elle a remis la France en 
honneur dans toute l’Europe; s’il fallait, dis-je, à chaque pas, 
venir recommencer cette preuve, les discussions et la vie parle¬ 
mentaire seraient impossibles, H faut bien que nous partions 
des points qui ont été vidés entre nous depuis seize ans; il faut 
bien que nous les prenions, nous, comme des résultats obtenus, 
comme des faits accomplis, conquis. Oui, nous maintenons, 
comme nous l’avons conquis depuis seize ans à la sueur de no¬ 
tre front, que la politique d’ordre et de conservation n’a pas 
affaibli, n’a pas abaissé la France en Europe. A nus maintenons 
qu’dlc l’a grandie, fortifiée, honorée, qu’elle lui a donné plus 





de poids, plus de crédit [Très-bien ! 1res-bien J), et nous main¬ 
tenons que si cette politique n’avait pas été suivie, vous n'au¬ 
riez pas été en état (1e résoudre vous-mêmes en Espagne la 
question qui s’est présentée {Très-bien ! très-bien I), et qu'elle 
aurait été résolue contre vous au lieu de Tétre pour vous. 
( Acclamations au centre*) 

(La séance reste suspendue pendant vingt-cinq minutes*) 
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ai. v*e PBÉSfDMr, Je reiis le paragraphe 2 : 

« Les relations de Votre Majesté avec toutes les puissances 
étrangères vous donnent la ferme confiance que la paix du 
monde est assurée ; nous nous en félicitons avec vous. » 

ml Ji'Liii de uoteyrie. .,.Jc demande le retrait du 
paragraphe de Fadresse, (Marques d'adhésion aux extrémités*) 

ai, i,e PiiÉsiDEiT. M. Berryer insiste-t-il sur son 
amendement? 

3t. oEmitTKB. Je me réunis à la pensée de M, de Las- 
leyrïe pour la suppression du paragraphe. 

3i. «itïot, ministre des affaires étrangères. 11 n'y a 
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donc plus d'amendement à combattre, et je n'ai qu’un mot k 
dire à l'appui du paragraphe de 1a commission. 

Quand le Gouvernement a exprimé, dans le discours de la 
couronne, sa confiance que, malgré tomes les questions que 
nous avons débattues, la paît du inonde est assurée, il a 
exprimé une conviction profonde et réfléchie. ( Ecoutez ! 
écoutez I) 

Ce n’est pas le Gouvernement du Roi seul qui a ex¬ 
primé cette confiance. 

À Londres, où la question des mariages espagnols a sou¬ 
levé des sentiments au moins aussi vifs que parmi nous, 
la même conviction existe, la même confiance a été officiel¬ 
lement témoignée, témoignée par le discours de fa couronne; 
et les deux chambres du parlement, répondant au discours de 
la couronne, ont partagé cette conviction et témoigné aussi 
cette confiance. 

D’aucun point de FEurope il ne nous est rien venu qui 
ait combattu cette conviction. 

m. huile xi] x »£ im: §it Je demande la parole. 

ni, ee nivi^TUE. Il ne nous est rien venu qui ait, je 
ne dis pas donné lieu de craindre, mais qui ait indiqué 
que quelque part on croyait que la paix du monde n’était pas 
assurée. 

Partout en Europe cette confiance existe. Vous seriez les 
premiers, vous seriez les seuls à venir dire à FEurope que la 
paix du monde n’est pas assurée. 

Est-ce là le rôle que vous voulez jouer? Est-ce là le langage 
que vous voulez tenir? Vous ne pourriez rien faire de 
plus grave pour ébranler la paix elle-même, en ébranlant 
la confiance que FEurope tout entière témoigne. (Approba¬ 
tion au centre.) 

Pensez, messieurs, à h gravité de ce qu’on vous demande. 

Oui, il est vrai qu’il y a des questions graves sur la scène ; 
ces questions peuvent amener de graves dïlfieultés; tout le 





monde ïe sait comme vous, tout le monde ^ assiste comme 
vous; et c’est en présence de ces questions, c’est en présence 
de leurs difficultés que de toutes parts, chez les puissances les 
plus engagées dam la question, éclate la confiance que la paix 
du monde esL assurée, 

Tenet pour certain que cette confiance est un des gages les 
plus assurés de cette paix ; gardez-vous de rébranler - ne 
donnez pas un tel exemple, vous seriez en contradiction 
avec l’opinion de l’Europe et avec voire propre sentiment* 
(Adhésion au centre,) 

îw. le i»ur!Kuu:\T. Je consulte la chambre sur le para¬ 
graphe 2, 

t/n membre à gauche. Le scrutin de division ! ( [Von ! 
non ! ) 

™* M prksideïït, Y a-t-il dix membres qui deman¬ 
dent la division ? 

De toutes parts. Non ! non ! 

iw. le iou;siiu- \t Alors je consulte la chambre par 

assis et levé, 

(Le paragraphe 2 est mis anx voix et adopté,) 


RÉPLIQUE A M* LE COMTE DE QUATRR&ARBE5. 

M * «ïïkzot, ministre des affaires étrangères. Je répon¬ 
drai à 1 honorable préopinant par deux courtes observations. 
Je puis d’abord l’assurer que le Gouvernement du Roi, 
bien loin d entendre renoncer au patronage séculaire que la 
France a exercé sur les chrétiens du Liban, entend le main¬ 
tenir et le pratiquer, dans l’intérêt de ces chrétiens et pour 
son propre honneur. 
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J'ajoute que, d'après les renseignements les plus récents 
qui m’arrivent du Liban! d'après une lettre que j'ai là et 
qu'il m'est impossible de lire tout entière à la chambre, il y 
aurait dans ce moment-et, pour les chrétiens du Liban, un 
inconvénient grave à entrer dans la question dont on parle. 

Au moment de la discussion du budget, il sera très-bon 
que cette question soit examinée à fond, que l'état intérieur 
des chrétiens du Liban, nos rapports avec eux, ce que nous 
pouvons, ce que nous devons faire pour leur donner protec¬ 
tion et sécurité, que tout cela, dis-je, soit examiné à fond. 

Dans ce moment, un nouveau système d'administration, un 
nouveau mode de perception d'impôts s'essaye dans les mon¬ 
tagnes du Liban ; il a pour objet de détruire le pouvoir féodal 
des Druses, et d T y substituer une administration régulière. 
Nos agents, les chrétiens eux-mêmes, ceux qui habitent les 
districts mixtes, redouteraient beaucoup qu'aucun incident 
vînt troubler Fessai qui se tente en ce moment. 

Je demande donc à la chambre d'ajourner jusqu'au budget 
l'examen approfondi de la question. 

RK* UK ^lI.tTltEDAUDHH . Un Seul mot. 

Je remercie M. le ministre des affaires étrangères de Fin* 
térêt qu'il porte aux chrétiens d'Orient ; seulement je lui ferai 
observer que depuis cinq années il tient le même langage, et 
que chaque jour de retard coûte la vie non pas à quelques 
chrétiens, mais peut-être à des centaines de chrétiens égorgés 
par les Druzes. 

m, de euaeyeiiIiB. Nous déférons à l'invitation qui 
nous est faite par M* le ministre des affaires étrangères, et 
nous nous arrêtons devant les craintes qu'il exprime; cepen¬ 
dant je serais fâché, pour mon compte, que le délai bien éloi¬ 
gné qu'il indique fût accepté d'un commun accord. Je crois 
que ceux qui s'intéressent à cette question, et, j'ose ie dire, 
toute la chambre, ne pourraient attendre aussi longtemps, lors¬ 
que quelques-uns d'entre nous craignent, ou doivent craindre 
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que les espérances de M. le ministre n’aboutissent pas plus 
que toutes celles qui les ont précédées. Je n’ai fait d’ailleurs 
cette observation que pour faire entendre que nous ne pour¬ 
rions pas accepter un délai aussi éloigné, et me réservant de 
demander la parole quand je croirai devoir appeler l’attention 
de la chambre sur celte question. 

si. ue uisistrc usa afcsibch ctrivo£reh. 
Aussi Lût que je croirai pouvoir entrer sans inconvénient dans 
le fond de cette question, dans six semaines, dans un mois, 
peut-être, je m’y prêterai très-volontiers. 

*• 1LK Il est bien entendu que le droit 

d'interpellation demeure, et que, d’autre part, dans la discus¬ 
sion de la loi des crédits supplémentaires, la question pourra 
être reproduite. 


ftKpUQUH A m, 4ÜÜ9TAYK [lit B R A UAlOBil T. 

M. r,F, nXÜESTBS DES AFFAIRES ^TKASGÈbBI. 

Je ferai observer à la chambre qu’elle est saisie de la ques¬ 
tion. Par le projet de loi sur les crédits supplémentaires et 
extraordinaires, la question de l’état de notre établissement 
de Taïti lui est déférée tout entière. 

Tous les renseignements désirés par la commission des 
crédits extraordinaires lui sont ou seront fournis. (Interrup¬ 
tion à gauche.) 

Cela ne vaut vraiment pas la peine d’interrompre. Il n’y a 
pas lieu à s'impatienter et à ne pas écouler tranquillement les 
réponses comme les questions. 

Je répète que la chambre est saisie de la question. Tous les 
renseignements lui sont ou lui seront fournis; nous l’exami- 



neruns alors complètement, nous discuterons la nécessité des 
renforts qui ont été envoyés, nous discuterons la situation de 
rétablissement. Je reconnais tout à lait avec l'honorable M. de 
Beaumont que tous les rapports, tous les renseignements doi¬ 
vent être donnés, non-seulement k la chambre au moment où 
elle discute la question, mais périodiquement quand les rap¬ 
ports arrivent, quand 11 n'y a aucune grave raison de les tenir 
secrets. Je suis aussi partisan que Y honorable AL de Beau¬ 
mont d'une grande publicité pour touL ce qui touche aux in¬ 
térêts français lointains. 

J'ajüüle, d'après mes souvenirs, que des rapports sur ce 
qui s'est passé à Taïti oui été publiés postérieurement à ceux 
du mois de janvier, si je ne me trompe. J'en appelle d'ail¬ 
leurs à la mémoire de AL le ministre de la marine et de l'ho¬ 
norable Al* Gains : des rapports sur ce qui s'est passé au 
mois d'avril et de mai n'onL-ils pas été publiés ? N'ont-ils pas 
fait connaître les laites intérieures qui avaient eu lieu entre 
notre garnison et les indigènes ? 

Je suis, je le répète, de l'avis de IVL de Beaumont, les rap¬ 
ports doivenL être publiés toutes les fois qu'il n'y a aucune 
raison particulière et grave de les tenir secrets. 


EXTRAIT m MONITEUR UNIVERSEL 
du 7 février 1847. 












CITAnn RE MES DKPI TFS 

Session de 1846 - 1817 . 


DISCOURS 

PHONONCÉ 

PAR M. GUIZOT 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 

Uwn * la discussion du projet Cftdresie, 


Séance du 10 février 1847. 


LA viens en ce moment, sou¬ 

mettre d M. le ministre des affaires étrangères celte question : 
eS Ge £ oaati °ns entamées en 1845 avec ia cour de Rome 
sont-elles reprises et continuées avec activité ? M. le ministre 
peui-.l donner à la chambre l’assurance que, dans un court 
delai, elles obtiendront un résulta! satisfaisant, complet, et 
conforme aux lois du royaume ? 

Si Je Gouvernement croit pouvoir nous donner cette assu- 
rance je suis, quant à moi, tout disposé à m’en rapportera son 
IVI e el a sa Mgesse * Mais j'appelle toute son attention sur 

!T ? eS . Ure d ° Dt 11 d0Ît Senlir rur 8 ence .en présence des pro- 
o ois annoncés et des faits graves qui se sont passés 



























sur quelques points du territoire, et qu’il ne doit pas 

ignorer. 

Je le prie de dire ses intentions à h chambre et au pays. 

i iï. 4 -ï izot* ministre des affaires étrangères. Les négocia¬ 
tions auxquelles l'honorable préopinant fait allusion n’ont 
point été abandonnées; comme il le disait lui même tout à 
Theurc, elles avaient amené la reconnaissance formelle d’un 
principe* et aussi quelques résultats pratiques sur certains 
points du territoire. Le changement de pontificat a amené une 
suspension dans les négociations et dans leurs effets; il a fallu 
les reprendre avec le nouveau pontife; elles ont été reprises; 
les principes qui avaient été reconnus entre le Gouvernement 
et la cour de Home, sous le pontife précédent, l’ont été égale¬ 
ment sous le pape actuel ; ïi a été aussi bien entendu que le 
but serait poursuivi de manière à être effectivement atteint, 
e! atteint par les moyens doux qui avaient été employés jus¬ 
que-là, Le Gouvernement a insisté* de plus, auprès du gou¬ 
vernement pontifical* sur certains points particuliers, sur 
certains lieux * certains établissements qu’il lui paraissait 
plus urgent de faire rentrer dans la législation générale du 
royaume. 

C’est à ce point que la négociation en est aujourd’hui. Il est 
impossible de déterminer avec précision à quel moment le but 
sera atteint ; mais j’ose affirmer à la chambre que le but sera 
incessamment poursuivi* jusqu’à ce qu’il soit effectivement al- 
leinL 

m. mi-i* EL toujours sous L’influence du principe que 
la chambre ne remet pas en question, que la France a le droit 
de repousser ces corporations, et qu’on ne peut pas tes lui 
imposer. 

*i. EiE jnisiænrxiE rien vri Aiittw etiia 

Sans aucun doute* 
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n. hvpiv. Ce ne sont, bien entendUj que des moyens 
d'exécution. 

n. lk m^iNTsti: ni;» tFFiim» ÉrniM^Ri;» 

La complète indépendance de la législation française et tes 
droits du régime civil sont supérieur. 1 : à toute négociation, 

n. a»ri*i:v. Oui, mais le droit absolu de h France de ne 
pas admettre chez elle des corporations que la loi n'autorise 
pas, qu'elle repousse même, demeure entier. 

If LK niIINTIIÏ OI;N llllllil» KTtl 4 !*«■ 1 E K F. Ü, 

C'est bien entendu. 

n. nm>. Je pose le principe. 


EXTRAIT DU 1!ONITEUIi UNIVERSEL 
du 11 février 1847. 
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CUAJIIBBE DES BFPI TI S 

Session de 1846-1847. 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

PAR M. GUIZOT 

MAISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 


DANS LA DISCUSSION «un LA FïllSÉ KPÎ CUNSI ÜÊ HAT LO* 

Ub LA PROPOSITION DU M. DCVKRGIER DK HAURÀNSB 
RELATIVE A LA RfcFOnUË ÊLSCTOBALH» 


Séance du 26 mars 1847. 


Messieurs, 

Je prie la chambre* je prie surtout les honorables membres 
de roppositiou etThonorable M. Duvergîer de Hauraunc lui- 
mèmc, de ne pas se blesser de mes premières paroles* ils ver¬ 
ront bientôt quelles n’onl rien de blessant. 

Je pense aujourd’hui ce que je pensais ei ce que je disais 
en 1842 sur la même question. Quand je considère notre 
société en elle-même, son état, ses besoins, les faits sociaux, 
je ne puis trouver la proposition sérieuse, car je ne lui trouve 
aucun motif sérieux. Point d’intérêts réels et importants qui 
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en aient besoin pour être satisfaits ou protégés ; point de con¬ 
victions* point de sentiments publics qui la sollicitent et 
qui la provoquent. J’ai beau chercher ; elle n’est a mes yeux 
qu’une machine de parti ou une fantaisie d'esprit, (Mouve¬ 
ment,) 

Quand je regarde au contraire à l’honorable auteur de 
la proposition, à l'appui qu’elle rencontre dans cette cham¬ 
bre, aux débats qu’elle excite, je suis convaincu qu’elle est 
sérieuse et faite sérieusement, inspirée par des idées et des 
intentions parfaitement sérieuses et sincères. 

Séparé, depuis assez longtemps déjà, de quelques-uns de 
mes anciens amis, je n’ai pas changé, sur leur compte, d’opi¬ 
nion, je pourrais presque dire de sentiment. Vivement at¬ 
taqué par eux, je suis profondément étranger à tonte animo¬ 
sité politique. Je combats vivement les idées, les démarches 
qui me paraissent fausses ou pernicieuses; j'honore les hom¬ 
mes, leur caractère, leur personne, comme je les honorais 
autrefois. Je croirais me manquer à moi-méme si je ne res¬ 
pectais en eux, meme brisé, le lien qui nous a unis long¬ 
temps, (Très-bien ! très-bien!) Je prends au sérieux ce qu’ils 
pensent, ce qu’ils font. Je discute volontiers avec eux. La 
discussion sérieuse et sincère est encore un lien ; je me fé¬ 
licite que celui-là du moins ne soit pas rompu. (Très-bien : 
Ires-bien 1) 

Je suis loin d’ailleurs de méconnaître la gravité morale de 
certaines questions, môme quand je ne leur trouve aucun 
fondement réel et politique. C’est un grand mal, à mon avis, 
que de telles questions soient agitées sans une vraie nécessité; 
cela ne vaut rien pour le pays, ni pour ses institutions, ni 
pour ses mœurs politiques; la société vivante n’est pas faîLe 
pour être un objet d’études, de controverses, d’expériences 
dans cette enceinte ; ses besoins vrais, pressants, voilà notre 
affaire, et c’csl bien assez. Mais quand de telles questions 
sont élevées, tout en pensant, tout en disant qu’elles sont 
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raines et-inutiles, il laut reconnaître leur grandeur. Tl vau¬ 
drait mieux ne pas y toucher ; mais quand ou est forcé d’y 
loucher, il faut le faire avec respect. 

Je discuterai donc là proposition de l’honorable M* Duver- 
gïer de Haurannc aussi sérieusement que si je lui trouvais 
des motifs sérieux. Elle est à mes yeux une nécessité parle¬ 
mentaire qui n’csl point provoquée par une nécessité sociale. 
\ Très-bien ! très-bien !) Je ne Fcn examinerai pas avec moins 
d’attention* 

Messieurs, si notre système électoral actuel était un être 
vivant, une personne qui pût sentir et parler, et qui eût la 
parole dans celte enceinte, il aurait grandement le droit de 
s’étonner et de se plaindre* 

O y a à peu près trente ans que, du moins dans ses carac¬ 
tères essentiels et constitutifs, notre système électoral vît; sa 
vie a été divisée en deux grandes époques coupées par une 
grande révolution* 

Dans la première époque, de 1817 k 18-30, notre système 
électoral a été violemmenL attaqué par l’esprit de parti, par 
le pouvoir lui-même, qui se sont appliqués â le fausser au 
profit de certaines prétentions d’absolutime ou d’ancien ré¬ 
gime, et an détriment de notre société nouvelle et de nos 
droite* 

U en a triomphé, il en a sauvé la France et la charte* 

Au moment de la révolution de 1830, il a été largement 
remanié, modifié comme oo fa trouvé bon. 

De 183(1 à aujourd'hui, il a eu une lutte bien différente k 
soutenir; il a eu â lutter contre l'esprit de désordre, contre le 
vent révolutionnaire, contre l'anarchie ; il en a triomphé éga¬ 
lement ; il en a également sauvé la France et la charte* 

Quel système électoral, je vous le demande, a jamais été 
mis en aussi peu de Lemps à d’aussi rudes et aussi diverses 
épreuves? Il en a toujours triomphé* El Ton vous de¬ 
mande de le condamner, de le réformer ! 






— à-'— 

Messieurs, s’il pouvait parler, il aurait grand droit de nous 
accuser d'ingratitude, (Approbation au centre.) 

C’est là ce que disent les raits à la première question qu’on 
leur adresse; c’est là le premier cri de l'expérience et du bon 
sens. 

Je laisse là les faits, j’interroge les principes ils me font 
la même réponse; Us m’inspirent les mêmes sentiments; ils 
me conduisent aux mêmes résiliais* 

Noire système électoral est aussi bon, aussi légitime en 
principe qu’il a été, en pratique, utile et efficace. 

Vous le savez ; toute législation électorale abouti l à ces 
deux questions ; Quels seront les électeurs? Gomment se fe¬ 
ront les élections ? 

Sur la première de ces quesLio-ns : Quels seront les élec¬ 
teurs? la France a été, de 1789 a 181 dans un eilorl conti¬ 
nuel, lanlèt pour réaliser, tantôt pour éluder, je ne dirai pas 
le principe du suffrage universel : le principe du suffrage uni¬ 
versel est en soi-même si absurde qu'aucun de ses partisans 
mêmes n'ose l’accepter et le soutenir tout entier. (Marques de 
dénégation à Pextrême gauche.) Personne. 

m. Son jour viendra. 

m. iæ mniBTBE jkvvxmmm ETuisciiîBF^ 

Il n’y a pas de jour pour le suffrage universel. Il n’y a pas de 
jour où louLcs les créatures humaines, quelles qu elles soient, 
paissent être appelées à exercer des droits politiques. 

La question ne mérite pas que je me détourne en ce mo¬ 
ment de celle qui nous occupe. (Adhésion au cenLre.) Je dis 
que, pendant la première époque de la révolution, notre légis¬ 
lation électorale a été appliquée, tantôt a réaliser, tantôt a 
éluder, non pas le suffrage universel, mais te suffrage du 
très-grand nombre. 

C’éUU l’effort constanL des législateurs de placer le droit 
électoral dans les régions les plus nombreuses de la so- 


















tiété, et de le faire sorlir de là peur remonter et jouer son 
rôle dans le gouvernement. Toutes nos lois électorales, sincè¬ 
res ou hypocrites, de 1789 à 1817, ont clé conçues dans cet 
esprit, dans celte tendance. 

Pour la première fois 3a loi électorale de 1817 a eu le 
courage de renier absolument ce principe, de ne plus placer 
le droit électoral dans ïe nombre, et de proclamer que lo droit 
appartenait à la capacité politique. En même temps, la loi a 
placé la capacité poli tique dans une certaine situation sociale 
fondée sur la propriété industrielle ou territoriale. 

Voilà le principe qui a été introduit dans notre droit politi¬ 
que en 1817 ; principe qui a l'ait sorLir le pouvoir politique des 
régions très-nombreuses, pour le placer dans les régions éle¬ 
vées el stables où réside la véritable intelligence des grands 
intérêts de Tordre social. Cela a été plus qu'une réforme , cela 
a été, dans nos idées , dans nos institutions politiques, une 
vraie et salutaire révolution. 

Voilà pour la première queslion : Quels sont les électeurs ? 

Voici maintenant pour la seconde : Comment se feront les 
élections ? 

D'abord la législation de 1817 a admis l'élection directe, 
h seule vraie, la seule politique, la seule qui lie réellement 
tes électeurs à Félu. (C’est vrai!) Elle a fait antre chose. On 
avait longtemps cherché à combiner, à répartir, tantôt à rap¬ 
procher, tantôt à diviser les électeurs d’après certaines consi¬ 
dérations de nombre, de population , d'impôt, de richesse; 
combinaisons savantes, arbitraires, suivant lesquelles on vou¬ 
lait classer et faire agir les électeurs. NoLre système électoral, 
à travers beaucoup d’oscillations, est sorti de cette mauvaise 
ornière» It a pensé que l'élection ne devaiL pas être un fait 
isolé, un acte momentané, qu'elle devaiL se rattacher à la vie 
tout entière des électeurs, à leurs relations habituelles ; quUl 
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fallait metLre ensemble, pour l'opération électorale, les 
hommes accoutumés à vivre ensemble, qui avaient des 
interets communs, qui se connaissaient réellement ; il a ac¬ 
cepte les groupes naturels détecteurs, tels que les donnent, 
soit les circonscriptions territoriales, soit les affinités d'inté¬ 
rêts, soit des circonstances réelles et pratiques ; il les a pris, 
et il leur a demande l'élection ; à chaque groupe naturel son 
député. 

Tels sont donc les deux principes essentiels sur lesquels 
n otre système électoral repose : la capacité politique, et Ta* 
rîoption légale des groupes naturels d'électeurs. 

Principes salutaires, qui ont commencé, inauguré, fondé 
chc2 nous La réalité du gouvernement représentalifl 

Que fait de ces deux principes la proposition de P honorable 
[VI. Duvergier de Hauranne? les confirme-t-clle ou les affai¬ 
blit-elle ? 

Sur la première question : Quels sont les électeurs ? voici 
ce que fait la proposition de l'honorable M. Duvergier de 
Hauranne : elle substitue à la capacité politique la capacité 
purement intellectuelle; elle recherche l'intelligence, et par¬ 
tout où elle la trouve, elle place le droit électoral, sans s'en¬ 
quérir de la situation sociale. 

A mon avis, c'est un grand changement et une grave 
erreur. 

La différence est grande entre la capacité politique eL la ca¬ 
pacité purement intellectuelle. Quand on a attaché la eapa- 
ciLé politique à une certaine propriété, c'est d’abord parce 
qu'on a présumé qu’en effet f intelligence était là; mais on a 
présumé aussi que là était l'intelligence éclairée par la situa¬ 
tion sur les véritables et essentiels intérêts de l'ordre social. 
(Très-bien 1) 

Voilà le sens de la capacité politique dans notre système 
élecLorat actuel. 

Messieurs, je respecte infiniment l’intelligence ; c'est un des 
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mérites, et ce sera un des l i 1res d'honneur de noire temps que de 
savoir hautement la respecter et de lui rendre cc qui lui est dû. 
Mais je ne me confie pas aveuglement à T intelligence, e! je ne 
crois pas qu'il convienne de s'y confier aveuglément, et moins 
de noire temps que jamais. L'excessive confiance dans l 1 in¬ 
telligence humaine, l'orgueil humain, l'orgueil de l'esprit, 
permetlez-moi d’appeler les choses par leur nom, a été la ma¬ 
ladie de nuire temps (Mouvement), la cause d'une grande 
partie de nos erreurs et de nos maux. L'intelligence, comme 
j'avais l'honneur de le dire tout à l'heure à la chambre, a be¬ 
soin d'être sans cesse avertie, contenue, éclairée, guidée par 
la situa lion sociale. L'honorable M. Duvergier de Uauranne 
traite aujourd'hui l'intelligence comme on traitait autrefois 
la noblesse : on lui demandait qui elle était, si elle était no¬ 
blesse, el puis on ne lui demandait plus rien. (Rires d'appro¬ 
bation,) 

Je crois qu'on avait tort, et qu'on aurait également 
tort aujourd’hui ■ comme ta noblesse, fi faut que l'intelli¬ 
gence, là où elle existe, soit soumise à accomplir cer¬ 
taines conditions, à passer par certaines épreuves, à donner 
certains gages de sa rectitude, de sa fidélité aux grands 
principes de Tordre social. Voilà ce que notre système élec¬ 
toral loi demande, rien de plus, mais rien de moins. (Très- 
bien I) 

C'est là ce que fc tranche T honora Me M. Duvergier de 
Uauranne. 

Il altère donc profondément le premier principe de notre 
système électoral, le principe de la capacité politique ; il ne 
l'abolit pas, il ne l'abandonne pas compléteraient; maïs il l'é¬ 
nerve el le dénature. 

En voulez,-vous la preuve? fi est conduit par son principe 
à faire des électeurs perpétuels, inamovibles, à côiè des élec¬ 
teurs temporaires et conditionnels; et les élecleurs perpé¬ 
tuels, inamovibles, sont précisément ceux qui, même en ad- 










— 8 — 

mettant qu’ils offrent as ses de garanties, en offrent pourtant 
moins que les autres* 

Je passe à la seconde question : Comment se feront les élec¬ 
tions ? 

Sur celte seconde question, la proposition de Thonorahle 
Mi Duvergïer de Hauranne tombe dans la même faute. Elle 
n'aboliL pas le principe de notre système électorat, elle le dé¬ 
nature, elle le fausse de diverses manières. D'abord en reve¬ 
nant au principe du nombre et en lui donnant une grande 
extension. Vous avez dans un collège électoral 120, 130, 
160 électeurs investis de la capacité légale; cela ne suffit 
pas, il faut aller jusqu'à 4ÛQ. C’est donner, au principe du 
nombre sur le prLpeipe de la capacité politique, une prépon¬ 
dérance que notre système Lui refuse. 

L’auteur de la proposition fait encore autre chose ; ii com¬ 
bine les électeurs, il distribue le nombre des députés d'après 
des combinaisons arbitraires et pour obtenir des résultats fac¬ 
tices; tan Lut ta prépondérance des villes sur les campagnes; 
tantôt la prépondérance de l'intérêt industriel sur L’intérêt 
agricole* En un mot, il altère, il affaiblit le second principe 
de notre système électoral, qui accepte les groupes naturels 
d’électeurs, et, sans aucune introduction d'éléments arbitraires, 
leur demande rélection d’un seul député. 

Voilà comment les principes constitutifs, tutélaires, de notre 
système électoral, sont faussés, dénaturés par la nouvelle pro¬ 
position. Elle y substitue un amalgame un peu confus de 
principes divers et incohérents, de la capacité politique avec 
la capacité purement intellectuelle, de l'élection direcle avec 
l’élection indirecte ; car il y a des électeurs indirects dans la 
proposition de l'honorable M. Duvergïer de Hauranne, On 
nommera des conseillers municipaux pour en faire des élec¬ 
teurs politiques. Les deux élections seront ainsi également 
altérées, (C’est vrai 1 c’est vrai 1) 
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Messieurs, pourquoi tout cela, je vous le demande P Est» ce 
pour répondre à des besoins réels de la société, h des vœux 
généraux, pressants, persévérants? Non; on ne le prétend 
même pas. Voici les motifs qui ont déterminé la proposition i 
combattre la corruption , combattre ^affaiblissement de l’es¬ 
prit politique, faire des progrès. 

Messieurs, il me sera permis, j’espère de demander qu’à 
propos de ce mot de corruption, nous nous considérions et 
nous nous Lrailions tous comme d'bonnètes gens (Mouve¬ 
ment); vous ne voulez pas de la corruption; vous avez par¬ 
faitement raison; nous n’en voulons pas plus que vous. (Ru- 
meurs dubitaLives à gauche.) 

La chambre voit que fai bien raison de demander que nous 
nous traitions comme d’honnêtes gens , car on est dispose à 
nous le refuser, sans penser que nous pourrions bien aussi te 
refuser à notre tour. (Rires et approbation au centre.) 

Nous ne voulons ni les uns ni les autres de la corruption. 
Quand il se rencontre, en matière électorale, des cas réels de 
corruption, vous avez, soit l'annulation do l'élection, soiL les 
poursuites judiciaires pour en faire justice. Toutes les élec¬ 
tions ont été et seront toujours soumises à votre examen. C'est 
à la chambre et aux tribunaux qull appartient de réprimer la 
corruption. 

Permettez*moi donc, dans l’intérêt de notre dignité à tous, 
de b votre comme de la noire, permet tez-moi d’effacer 
ce mot de mon langage, Èt. d’y substituer le véritable mot du 
sujet : au lieu de corruption , parlons de l’abus des in¬ 
fluences. 

Voilà la vérité, voilà le vrai mot, le mot politique. (Mouve¬ 
ments divers.) 

Eli bien, messieurs, l’abus des influences est, dans une 
certaine mesure, un mal inhérent aux pays libres. 

Je vous défie de produire un pays libre où ce mal J à n’ait 
pas existé. Je vais plus loin : je soutiens que de tous les pays, 
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do tous les grands pays à gouvernement représentatif, le 
nôtre est celui où il existe le moins. (Approbation au centre.) 

Prenez l’Angleterre, prenez les Etats-Unis, les deux seuls 
grands gouvernements représentatifs connus dans le monde; 
vous y trouverez l'abus des influences infiniment plus 
étendu, infiniment plus profond, infiniment plus choquant 
qu il ne l’csL chez nous. Nos élections, quoi que vous en puis¬ 
siez dire, nos élections sont les plus vraies et les plus pures 
qui existent dans le monde. (Dénégation à gauche. — Appro- 
balïüîi au centre,) 

Kl maintenant vous imputez à ce mal, vous imputez à Ta- 
bus des influences le résultat des élections ; vous vous en pre- 
nez au régime électoral et aux facilités qu’il donne à Tahus 
des influences, du résulta L électoral qui vous déplaît. 

Messieurs, vraiment je ne peux assez m’étonner de ces 
plaintes. Voilà un pays où il existe beaucoup de libertés très- 
actives, très-réelles, partout, au centre, dans les localités; 
voilà une opposition qui, à l'entendre, est en possession de 
toutes les idées généreuses, de toutes les grandes espérances, 
de tous les grands intérêts moraux du pays. Et c’est en pré¬ 
sence de telles institutions, en présence d’une telle opposition, 
que nous gagnons les batailles électorales avec les moyens 
d’influence que vous nous connaissez ! Cela n’esL pas croyable* 
(Dénégations à gauche. — Approbation au centre.) 

Et le nez pour certain qu’il n’y a pas en Europe un seul 
spectateur intelligent qui le croie. (Rumeurs à gauche.) 

Je vais vous eu donner une preuve qui a déjà été indiquée 
dans ce débat, mais pas assez développée, à mon avis. 

Il n*y a pas bien longtemps, sous la restauration, les umyens 
il influence appartenant au Gouvernement étaient bien plus 
grands qu’aujourd’hui. (Dénégations à gauche-) 

ji, ouii.o\ n.iRROT, Vous les avez bien perfectionnés l 

w. le iwitfi&TiïE. Les honorables membres ont oublié 
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que le Gouvernement nommait alors toutes les autorités lo¬ 
cales, conseils ou autres, dont la plus grande partie appartient 
aujourd'hui à l’élection : c’était à coup sùr un très-grand 
moyen d’infiuence* 

Les moyens de résistance, d’opposition, de liberté, étaient 
bien moindres, en revanche, qu’ils ne le sont aujourd’hui* Et 
cependant l'opposition gagnait du terrain tous les jours; et à 
la fin du combat, avec ses armes si imparfaites, contre cet 
adversaire bien autrement arme, elle s’est trouvée victo¬ 
rieuse* Pourquoi? Parce que le pays était avec elle; parce 
que le pays trouvait qu’elle avait raison. Voilà le vrai, le 
grand motif. 

Au centre. C’est vrai ! — Très-bien î 

vi. ib imnilBfBE. Aujourd'hui, après dix^sept ans de 
combat. Pop position n’est pas victorieuse, parce que le pays 
ne Lrouve pas qu’elle ail raison, parce que le pays n’esl pas 
avec elle* H n’y a pas d’autre motif* (Exclamations ironiques 
à gauche.) ï! n’y a pas d’autre motif digne de nous, digne de 
vous. (Nouvelles exclamations* — Au centre. Très-bien ï très- 
bien :) 

*i, C'est comme en 1825 et 

182G; jusqu’en 1827, on a dit la mémo chose* 

*t, lb mwMmta* Je sais bien quelle ressource un a ou 
quelle ressource on croit avoir ; on s'en prend au pays même; 
on parle de l'affaiblissement de l'esprit politique, et c’est le 
second motif que Phonorâble M. Duvcrgîer de llauraime 
donne à sa proposition. Messieurs, croyez-moi, on a une 
trop petite et trop étroite idée de l’esprit politique; il est 
plus varié et plus puissant que vous ne l’imaginez; il sait 
prendre plus de formes et agir par bien plus de moyens que 
vous ne le supposez. Pendant longtemps, dans les premiers 
temps de notre révolution, le caractère de l'esprit public 














a été l’ardenr à la conquête de notre ordre social, de nos 
droits, de nos institutions, de nos libertés. Sous ta restau¬ 
ration, il a pris une autre forme ; celle de l'ardeur à la dé¬ 
fense de notre état social, de nos droits, de nos institu¬ 
tions, de nos libertés. Aujourd'hui le pays ne croit plus 
avoir rien à défendre. (Réclamation à gauche.) Grâce à 
Dieu, il a cette confiance qu’il ne se sent plus habi¬ 
tuellement attaqué et menacé par son Gouvernement. (Très- 
bien l très-bien !) 11 sent que ce Gouvernement est vrai¬ 
ment le sien ; il se confie eu lui. Savez-vous quelle est au¬ 
jourd'hui la forme de l'esprit politique ? C'est de concourir 
réellement à l'exercice du Gouvernement; c'est de pratiquer 
les droits et les libertés. La guerre offensive d'abord, la lutLe 
défensive après, le concours libre aujourd'hui, voilà les 
formes successives de l'esprit politique (Nouvelle approbation); 
voilà ses divers moyens d'action - 

Le pays pense aujourd'hui que ce qu'il a à faire, c'est de 
prendre réellement, efficacement, part à son Gouvernement, 
et il le fait. L'esprit politique est moins bruyant, je le recon¬ 
nais, qu'il ne Ta été autrefois; it n'est pas moins réel ni 
moins actiï. 11 est vrai aussi qu'il se déploie au profiL des 
idées et des intérêts de Gouvernement, non plus au profit 
des idées et des intérêts de l’opposition : cela est vrai; mais 
sous cette nouvelle forme l'esprit politique n’en existe pas 
moins. 

yx, h En»? tiit. Je demande la parole. (Mouvement.) 

vi. tfixi&TRK. Demandez, messieurs, demandez par¬ 
tout aux spectateurs de ce qui se passe en France depuis 
1830; demandez-leur si, depuis 1830, ils ont trouvé que la 
France ait manqué d'esprit politique ; ils ont trouvé, au con¬ 
traire, et ils disent tous les jours qu'elle en a beaucoup, 
qu’elle en a montré bien plus qu'on n'eu attendait et qu’on ne 
lui en supposait. 
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Ne dites donc pas que l'esprit politique s’est affaibli ; dîtes 
qu’il s’esL transformé; qu’il a changé de but et de caractère; 
mais soyez certains qu’il existe, eLil le prouve tous les jours, 
et il vous le prouvera de plus en plus à vous-mêmes. (Très- 
bien ! très-bien î) 

Voilà donc déjà deux des grands motifs allégués en faveur 
de la proposition, les voilà qui s'évanouissent, si je ne mV 
buse, devant un examen sérieux et sincère. J’arrive au troi¬ 
sième, le progrès. 

Messieurs, je pourrais dire comme beaucoup de gens sen¬ 
sés le pensent et le disent, je pourrais dire que, depuis T830, 
nous avons fait dans l'ordre politique des progrès très-rapi¬ 
des, des réformes immenses, de quoi défrayer un siècle, et 
un grand siècle, en faiL de réformes et de progrès politiques, 
et qu’il n’est pas déraisonnable de prendre quelque temps 
pour s’arrêter et se reposer. Je pourrais dire cela, et beaucoup 
de gens sensés le disent. Je ne le dirai pas parce que je ne te 
pense pas; je crois que, malgré tout ce qui a été fait de notre 
temps, et quelque grand, quelque rapide qu’ait été te progrès, 
il faut qu’il continue* 11 ne faut pas s’arrêter; il faut mar¬ 
cher, dans l’ordre politique, comme ailleurs. Je répète à celle 
tribune ce qu’on y a souvent rappelé, ce que j’ai eu l’honneur 
de dire à Lisieux : il faut que ïc progrès coriLinue, et la poli¬ 
tique conservatrice peut seule ie donner, comme elle a pu 
seule donner l’ordre eL la paix, (Très-bien 1 Lrès-bien !} 

Messieurs, un regard d’abord sur les faits. On dît qu’il ne 
se faiL pas de progrès; on dît que le ministère ne fait rien. 
Voyons donc* O y a de grandes questions, des questions d’or¬ 
dre politique et moral, on en conviendra assurément, qui 
préoccupent les esprits ; par exemple, la question de l'appli¬ 
cation à l'instruction publique du principe de la liberté d’en¬ 
seignement. 

Eh bien, les idées du Gouvernement sont arrêtées sur celte 
question ; son parli est pris, D'ici à peu de jours, la loi sera 
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présentée à la chambre. On me pardonnera de ne pas m’ar- 
râler à nous justifier de ce qu’elle n’a pas été présentée quinze 
jours ou trois semaines plus tôt; en pareille matière, il faut 
prendre jusqu'au dernier moment le temps d’y bien penser et 
de savoir ce qu'on fera. 

Certes c’est là un progrès politique et moral. 

ovïtiuw ntERUT, Nous ne pouvons pas en juger; 
nous ne pouvons pas juger ce que nous ne connaissons pas, 

*■- i,ü miiiSTBE. Je ne demande pas à l’honorable 
M. Barrot de juger en ce moment le projet de loi ; je dis seu¬ 
lement qu’il y a là une grande question à résoudre, et dans 
notre opinion un véritable progrès politique à faire; je dis 
que le Gouvernement a son opinion arrêtée, son parti pris, 
et que la chambre en sera saisie sous peu de jours, 

m. o hki,«!%- n\itn»T. Nous verrons, alors ! 

w♦ tE mwwtbk. Vous verrez si la loi est bonne ; mais 
vous ne pouvez pas rlire que le gouvernement n’y a pas 
pensé et a été inactif. C’est de cela qu’il s’agi t en ce moment, 

ië. K.VKKÂU. Il s’agit de progrès réalisés, 

ï'E üfKiiBTttfi. En voici un second. Il y a une 
grande réforme à faire aussi dans ce qu’on appelle très-im¬ 
proprement, à mon avis, le système pénitentiaire. Moi, je 
l’appelle le système pénal. 

Pensez, messieurs, un moment... Pardon, si j’arrête sur 
ce sujet la chambre.... Pensez à la grandeurde la question. 
Nous avons, grâce 4 Dieu, supprimé dans les peines toute 
souffrance corporelle; nous avons en même temps supprimé... 
ce n’est pas nous, c’est le cours du temps et des idées... 
nous avons supprimé les peines purement morales qui au¬ 
trefois étaient infligées à certains crimes par Punion de la 
religion avec la pénalité civile, la pénitence publique, l’a- 
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monde honorable, le sac cl la cendre; nous avons supprimé 
tout cela. (Réclamations diverses.) 

Un membre à gmiche. Ce n’est pas voire ministère, c’est la 
révolution française qui a fait cela. (Interruption prolongée.) 

y%. fiü Que tes honorables membres vcuil- 

lent bien m’écouter jusqu’au bout, .le ne dis pas cela pour 
exprimer aucune opinion, aucun regret; c’est un fait que je 
signale. Je dis que le système pénal chez nous s’csl affaibli 
de deux cotés, par la suppression des souffrances physiques, 
et par la disparition d’une grande partie de la pénalité 
morale. 

Trouver un système moral efficace à substituer à tout cela, 
c’est a coup sur une grande question d’ordre politique et 
moral. 

Le Gouvernement s’en est occupé, il croit l'avoir heureu¬ 
sement résolue, il vous en a déjà saisis, elle reviendra dans 
cette session, 

m, Nous verrons alors! 

m- aiittistfiiE. Vous connaisses déjà dans quelle 
voie le Gouvernement est entré à ce sujet. 

Une troisième question, c’est la réforme du régime colo¬ 
nial. Nous y sommes entrés aussi, non plus simplement par 
des paroles, par des promesses ; nous y sommes entrés par 
des lois, par des mesures positives qui s’exécutent, qui auront 
leur cours et leurs conséquences. 

Enfin, la quatrième question que l’honorable M. Blanqui 
posait tout à l’heure à celle tribune, la question du libre- 
échange et du système protecteur, celledà aussi nous a occu¬ 
pés. La loi des douanes vous sera apportée sous peu de jours 
par M. le ministre du commerce; la question s’élèvera alors, 
elle sera traitée dans toute son étendue, et vous trouverez que 
la aussi le Gouvernement a ses idées arrêtées et son parti pris. 

Je vous le demande, est-ce que ce ne sont pas là de grau- 










— 16 — 


des questions de Tordre politique et moral? Est-ce que c’est 
là une politique inerte ou stérile? Sur les unes vous êtes déjà 
saisis, sur les auLres vous allez Télrc. 

Vous voulez encore d’autres progrès, soit* Mais ne dites pas 
que le Gouvernement n’en veut aucun, qu’il est inerte, qu’il 
est stérile ; ses preuves sont faites et se font tous les jours en 
maLière de progrès. 

Un mol maintenant sur ce que nous entendons, nous, par 
propres. 

La première condition du progrès, mon honorable ami 
M. le ministre de l’intérieur vous le disait avant-hier, c’est 
d’être vrai; c’est d’être un progrès et non pas seulement un 
changement; c’est d’améliorer au lieu de détériorer* 

La seconde condition, c’est que le progrès soit nécessaire. 
Et non-seulement qu’il soit nécessaire, mats que la nécessité 
en soit généralement reconnue et sentie dans le pays. 

Messieurs, prenez-y garde, les gouvernements libres sont, 
en matière de progrès, dans une situation bien différente 
des autres. Tout est en mouvement autour d’eux, toutes les 
idées, toutes les ambitions ' on demande trop, on veut avoir 
trop vile, on pousse trop fort, (Adhésion au centre.) 

Dans une situation pareille, ia mission du Gouvernement, 
précisément parce qu’il est en présence de la liberté, c’est 
de marcher lentement, mûrement, de maintenir, de contenir, 
de ne rien accepter que ce qui est bien senti par le pays, 
ce dont la nécessité a pénétré dans tous les esprits, au moins 
dans la grande majorité des esprits. 

Voilà la mission et le devoir du gouvernement dans les 
pays libres. Bien moins qué dans d’autres formes d’organi¬ 
sation sociale, il doit prendre l’initiative des changements et 
des réformes. Il vit en présencee de la liberté, il écoute ses 
demandes, il les juge, et il les repousse ou en entreprend 
VcxécuLion, (Très-bien 1) 









Voilà comment nous entendons îe progrès. Toutes les fois 
que nous nous trouverons en présence d'un besoin réel, senti, 
reconnu par la majorité du pays, nous n'hésilerons pas & Tac- 
ccpler et à entreprendre de le saLisfaire. Mais nous n'entre¬ 
prendrons jamais rien de ce qui nous paraîtra ou un faux pro¬ 
grès, ou un progrès non senti, non provoqué, on un progrès 
inopportun. 

Et puisque je parie de progrès, permettez-moi d’adresser 
précisément à la portion de cette chambre 4 laquelle appar¬ 
tient l'honorable orateur qui descend de cette tribune, de 
lui adresser, dis-je, quelques paroles. Ou lui en a dit beau¬ 
coup depuis quelques jours, on lui a adressé beaucoup de 
compliments, je ne veux pas dire de caresses : je serai plus 
simple et tout aussi sincère, (Ecoulezï écoulez!) 

Les honorables membres dont je parle veulent des progrès, 
ils sont progressistes, ils ont raison. Nous avons ia prétention 
de Tèlre aussi. En même temps, et ils sont les premiers 
à le proclamer, ils sont conservateurs, ils ont été élus comme 
députés conservateurs contre des candidats de l'opposition ; 
iis ont été envoyés ici pour maintenir et fortifier, en Tc- 
dairant, la politique conservatrice. Eh bien, ils ont évidem¬ 
ment en ce moment une résolution à prendre, nne conduite 
a tenir. S'ils veulent agir tout de suite, s'ils veulent sur-le- 
champ, à rentrée de cette législature, avant de la bien connaître, 
avant de bien connaître leurs collègues, avant de bien connaître 
le gouvernement, près duquel ils agissent (Interruption), avant 
de sc bien connaître peut-être eux-mêmes (Hïres), s'ils veulent, 
dis-je, prendre sur-le-champ leur résolution et leur altiLude, 
ils peuvent aisément former un nouveau tiers parti (Interrup¬ 
tion), un nouvel élément flottant, incohérent, irrégulier, au 
milieu des grands partis dont le cours est clair et déterminé 
dans ce Lie enceinte, (Très-bien I) lis peuvent cela. Je ne leur 
en donnerais pas le conseil. (Rires.) Je ne crois pas que les 
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tiers-partis tournent ni à futilité du pays ni à la considéra¬ 
tion et à la force de ceux qui les composent. 

Si les honorables membres veulent, au contraire, prendre 
un peu plus de temps et connaître, examiner, juger mûrement 
avant de se décider et d’agir, voici ce qui arrivera. La ques¬ 
tion est posée devant eux. Ceux d’entre eux qui trouveront 
qu’a près tout, vu à l’œuvre, le Gouvernement entend réelle¬ 
ment et veuL sincèrement le progrès comme la conservation, 
ceux-là, dis-je, qui penseront cela resteront avec nous, mar¬ 
cheront avec nous. 

m . OLii^mzoïx. Ils y resteront tous. 

an. i-k MÏ3ÎI8TIIE. Je ne répondrai pas à l 1 interruption. 
(Assentiment.) J’honore trop les honorables membres dont 
je parle et auxquels je m’adresse. 

Je dis donc que ceux d’entre eux qui trouveront que le 
Gouvernement veut sincèrement le progrès, ceux-là resteront 
avec nous. Ceux qui acquerront une conviction dilTérenle, 
ceux qui trouveront que le Gouvernement n’a pas le véritable 
amour, la véritable intelligence du progrès, ceux-là pas¬ 
seront dans les rangs de l'opposition. Voilà quel sera le 
résultat naturel d’un examen réfléchi, fait avec le temps et 
en pleine connaissance de cause. 

Pour nous, messieurs, convaincus que la politique conser¬ 
vatrice, telle que nous Payons pratiquée et entendons la 
pratiquer, est la plus progressive aussi bien que la plus 
sûre , nous croyons qu’il vaut mieux, pour le pays et pour 
nous-mêmes, maintenir fermement cette politique avec une 
majorité moins forte, que l’affaiblir pour conserver une majo¬ 
rité plus nombreuse. (Assentiment au cenlre.) 

Ce sera là notre ligne de conduite, et nous en faisons, à la 
question particulière qui nous occupe en ce moment, la pre¬ 
mière application. Nous trouvons que ta propos»lion n’est 
pas, en elle-même, un progrès, qu elle gâte notre système 
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électoral au lieu de l'améliorer. Nous ne disons pas, et nous 
ne pensons pas que la loi électorale est parfaite cl immuable, 
il n'y a pas un homme de sens qui puisse le dire et le penser; 
nous n'entendons ni exclure ni engager l'avenir.... {Vive 
approbation au centre) ; nous gardons notre pleine liberté. 
Mais aujourd'hui, dans les circonstances où nous sommes, nous 
croyons la proposition mauvaise et inopportune ; nous là re¬ 
poussons décidément. (Très-bien ! très-bien I) 


(Une longue agitation succède au discours de M* le minis¬ 
tre des affaires étrangères. Un grand nombre de députés 
s'empressent autour de lui, et lui adressent des félicitations. 

La séance reste suspendue pendant un quart d'heure.) 


w. in pb£|iheht. J’explique le vote : c’est la prise eu 
considération qui est mise aux voix; en conséquence, ceux 
qui sont d'avis de prendre la proposition en considération 
mettront leur boule dans l’urne blanche ; ceux qui sont d'un 
avis contraire, c’est-à-dire qui ne sont pas d'avis de prendre 
la proposition en considération, mettront leur houle dans 
Punie noire. 

11 va être procédé à l'appel nominal en commençant par la 
lettre B. 
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(M. de Bussières, Pun des secrétaires, monte à h tribune et 
fait rappel nominal* 


Le scrutin donne le résultat suivant : 


Nombre des votants*. *.. * - 4Û6 

Majorité absolue.. 204 

Boules dans Purne blanche,,, • * J54 
Boules dans V urne noire. 252 


La chambre décide qu’elle ne prend pas la proposition en 
considération.) 

La séance est levée à six heures un quart* 


EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERSEL 
du ^ruBr* 1847. 


Imprimerie nAHCItOtjCKE, nie des Roilevins 6. 
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M» «urxzor, ministre des affaires étrangères, de sa place. 
Pardon, je n T ai qtfun mol à dire. 

Si la chambre a Fînletitîon de clore actuellement la dîscus- 
si on et de voter, je n ^ mets aucune opposition ; mais si Pin - 
tention de la chambre, en donnant la parole à l’honorable 
M. de R cm usai, est de continuer la discussion, je demanderai 
alors la remise à demain, parce que, dans ce cas, je me 
proposerais de parler. 

De toutes parts. Non ! non ! Aux voix \ aux voix ! 

ni nÉnv8AT. La chambre peut Être sûre que je ne 
retarderai pas son vole, si, comme je le crois, de toutes les 
parties de la chambre Ton veut voter aujourd'hui, (Oui ! oui !} 
















le tFai qu’un mot à dire : je demande pardon à la chambre 
de l'insistance que j'ai mise à rester à cette tribune ; mais 
cette insistance lui prouve combien je mets de prix à la que£- 
tion qu’elle va résoudre (Aux voix ! aux voix I), combien je 
mets de prix surtout à lui montrer combien cette question 

m’est chère, et combien l'opinion que je soutiens.(Aux 

voix ! aux voix î) 

Je serai très-court» 

Je supprime tout préambule. 

J'aurais pu demander la parole pour un fait personnel ; 
je voulais énoncer seulement que j’avais à cœur de dire à 
celte chambre que l'opinion que je soutiens est chez moi le 
résultat d'une conviction et d'une conviction qui n’est pas 
nouvelle. (Oui, oui ! c'est vrai l — Interruption.) 

Je le dis parce que, dans FavanMïerniêre séance, on a 
essayé de persuader à la chambre que je n’avais pas toujours 
été de cette opinion. (Si ! si i ) 

Je regrette que M. le ministre de l'intérieur soit absent. 
Quelques vois* 11 est malade. 

sn* ni; uéni HiT. Je Le regrette doublement ; mais je 
dois a la vérité de dire que, par erreur assurément, eu ci¬ 
tant devant la chambre une opinion qu'il semblait m’attri¬ 
buer, il a ci Lé l'analyse de l'opinion d'une minorité dans une 
commission dont j'étais rapporteur, d'une minorité d'un seul 
membre dans cette commission, et que les paroles qu'il a 
ciLées exprimaient l 1 opinion non pas du rapporteur, non pas 
de la majorité de la commission ; ce n'est pas ma très- Faible 
autorité qu'invoquait là M. le ministre de l'intérieur ; Fauto- 
rüé qu’il invoquait, je puis la citer, c'esl F autorité de l’ho¬ 
norable M. Croissant. (Murmures divers.) 

Voilà ce que j'avais à dire. 

A gauche* Très-bien ! — Assez ! assez ï 
m. k»e bkWiw.it. Maintenant plus de discussion (Aux 
voix aux voix 1) 
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Que la chambre me permette de lui dire qu il est très- 
opportun qu'une législature nouvelle débute dans ses travaux 
par une déclaration de désintéressement, ( Aux voix ! aux 
roix ! ) 

* 1 . cauxzoT, ministre des affaires étrangères } de set place. 
Mon honorable ami, M, le ministre de l'intérieur* retenu loin 
de la chambre par une indisposition subite, m a prié, dans 
le cas où l'observation qui vient d'être soumise à la chambre 
lui sérail faite par l'honorable M. de Kémusat, de répondre 
en son nom par la simple lecture d'un paragraphe de ce meme 
rapporL auquel l'honorable M, de Rémusat ne pourra adres¬ 
ser le reproche qu'il vient d'adresser au paragraphe qui avait 
clé d'abord cité. 

La chambre me permettra de lire purement et simplement 
ce nouveau paragraphe du rapporL de M, de Rémusat. 

k Voire commission n'a pas été plus loin ; elle n'a voulu 
ni vous proposer des articles de loi, ni même vous soumettre 
la solution abstraite des questions constitutionnelles agitées 
par elle. Indépendamment des motifs de prudence, des prin¬ 
cipes de conservation dont tous ses membres se sont montrés 
plus ou moins touchés, il est surtout une considération qui 
parait avoir déterminé la réserve de tous. La question, ainsi 
qu’on le verra tout à T heure, et qu'on doit déjà le pressen¬ 
tir, intéresse la constitution, l'existence même de la cham¬ 
bre ; elle s'étend par ses conséquences à plusieurs points im¬ 
portants du sysLerae électif. Si donc, comme nous l avons 
montré, il n'était pas formellement défendu à une commis¬ 
sion d'agrandir ainsi ses recherches, il était sage pour elle, 
la première fois qu'elle s'y livrait, de considérer Tùge de la 
législature à laquelle elle s'adressait, » (Mouvement.) 

« Nous sortons de deux sessions qui se sont rapidement 
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succédé ; la chambre a devant elle un long avenir légal* Il 
est à désirer qu’elle ait îe temps de mûrir et de développer 
par l’expérience tout ce qu’elle contient de patriotiques vo¬ 
lontés, de pensées utiles, de talents féconds eL nouveaux. Les 
questions qui touchent en quelque sorte au système électoral 
ne peuvent être traitées qu’en vue d’une élection prochaine* » 
{Ah ! ah!) « Les innovations en ce genre, quelque mesurées 
qu’elles soient, annoncent, préparent, amènent une dissolu¬ 
tion. H serait possible, d’ailleurs, que l'examen de la question 
spéciale de l’admission des fonctionnaires dans la chambre, 
eût pour effet d’atteindre moralement la situation parlemen¬ 
taire que d 1 honorables collègues doivent tout ensemble à leur 
mérite, à la loi et à leur pays. 

« Ce sont là des motifs puissants pour ajourner un examen 
définitif, pour laisser le temps aux opinions de s’éclairer, 
aux préjugés de s’évanouir, pour léguer enfin aux sessions 
futures une question qu’il suffira d’avoir élevée dans celle-ci* 

« CeLIe considérai ion, habilement et fortement présentée, a 
frappé votre commission, et elle a surtout déterminé ceux 
d'entre nous qui, d’ailleurs, entreraient avec le plus d'empres¬ 
sement et de hardiesse dans la voie des innovations électora¬ 
les* » 

Mon honorable ami M. le ministre de l'intérieur n’a jamais 
dit que T honorable M, de Rémusat eût changé d’opinion sur 
le fond de ta question* Il a dit, et le passage que je viens de 
lire à la chambre le prouve irrésistiblement, qu’en 1839 T ho¬ 
norable M. de Rémusat avait pensé, non pas comme un seul 
membre de la commission, mais comme toute la commission 
qui proposa le rejet de la proposition, avait pensé, dis-je, 
que îa première année d’une législature n’était pas opportune 
pour l’examen approfondi d’une telle question* 

Aujourd’hui, messieurs, la question est arrivée devant 
vous, elle a été élevée, la prise en considération a été discu- 
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téc. Si vous adoptiez maintenant La prise eu considération» 
vous procéderiez à l’examen définitif de la question* {ïnter- 
ru p Lion à gauche.) 

Cela ne peut être contesté; c’est évident. L’examen défi* 
nilif de cette question aura lieu inévitablement dans le cours 
de ta législature actuelle. 

A gauche. À h 1 ah l 

hixiItbe. Ü n'est personne de sensé qui puisse 
élever un doute à ce sujet. (Nouvelles exclamations à gauche.) 

Je n’ai pas plus changé d’opinion que l’honorable i\l- de 
Rémusat sur le fond de ta question. Pour mon compte, je ta 
crois mauvaise, et quand elle sera examinée au fond, je la 
combattrai. (Mouvement.) 

Je dis seulement quelle même que le Gouvernement, par mon 

organe, a consent une fois dans la dernière législature à la 
prise en considération el à l’examen définitif de la question, 
de même nous pensons, et nous disons d’avance qu’elle sera 
aussi, de noire aveu, prise en considération, examinée el dis¬ 
cutée à fond dans le cours de celle législature. (Mouvements 
divers.) 

La chambre voit que je ne dissimule pas plus mon opinion 
sur le fond de la question que sur l’opportunité. Quand la 
question sera examinée au fond, je combattrai la proposillon 
de V honorable M. de Rémusa L. (Rumeurs à gauche.) Mais je suis 
de ceux qui pensent qu’il y a des questions qui, meme lors¬ 
que le Gouvernement veut les combattre, doivent être exami¬ 
nées à fond el vidées devant le pays, précisément pour for¬ 
mer l’opinion du pays, pour r éclairer. Je n’ai jamais refuse 
de semblables discussions, et j’ose dire que le Gouvernement 
ne s’en est jamais mal trouvé. Mais le Gouvernement a le droit 
eL le devoir de choisir le moment où de Leilcs questions peu¬ 
vent éLre opportunément et utilement élevées ; il a ïc droit 
et le devoir de soutenir, quand il le pense, que celle opportu¬ 
nité n’existe pas. N mis pensons fermement qu’nujoiird’hm 
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«Me u'existe pas, et en réservant, comme je viens de le faire, 
mon opinion sur le fond de la question même, Je repousse 
formellement aujourd'hui la prise en considération, (Aux 
voix! aux voix 1) 

m. ni puÉsiuEiT. Je consulte la chambre sur la prise 
en considération de la proposition de l'honorable M, de Ré' 
musât ^ mais atLenduque le scrutin de division a été réclamé , 
il va y être procédé* 

à gauche ; L'appel nominal i 

3 t. le président* J'invite MM. les députés à rester à 
leurs places ; il va être procédé au vole par appel nominal en 
commençant par la lettre D. 

Plusieurs voix : Explique* le voLe, 

xf. le PBÉIiuEüf. C'est la prise en considération, qui 
est mise aux voix. 

Ceux qui seront d'avis de prendre la proposition en consi¬ 
dération, mettront leur boule dans Turne blanche ; ceux qui 
sont d'avis qu’elle ne doit pas être prise en considération met¬ 
tront leur boule dans Turne noire. 

L’un de M.VL les secrétaires procède à l'appel nominal. 

Le dépouillement du scrutin donne te résultat suivant : 


Nombre de votants..* 389 

Majorité absolue, .* 195 

Pour..—.. 1“Ü 

Contre... 219 

(Mouvement. ) 


La chambre ne prend pas la proposition en considéra¬ 
tion, 

EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERSEL 
du âS avril 1817- 
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CII.VUHKE UES UtrllTÊS 

Session de 1816 - 1847 . 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

PAR M. GUIZOT 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 


DANS LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
RELATIF AUX CRÉDITS 5UFPLÉ34RNTA1RES ET EXTRAORDINAIRES 
DES EXERCICES 1848 ET 1847* 


Séance du 4 mai. 1817, 


.Messieurs, 

Les observations de Phonorable préopmant(l) ont porté sur 
deux points : d’abord sur la protection due à notre commerce 
dans le golfe du Mexique* Nousavons si peo oublié notre devoir 
à cet égard que la station du Mexique a été augmentée en 1846 
et 1847 d’une frégate, d’une corvette et d’un brick. Cette aug¬ 
mentation de forces a nécessité un supplément de crédit de 


(l) M. le comte Rogar (du Nord)* 












891,000 fr, Mais nous avons pensé que, dans tes cireonstan¬ 
ces désordonnées où se trouvait le Mexique, notre commerce 
avait besoin d’une protection particulière et renforcée, et nous 
la lui avons assurée. 

Quant aux griefs que vient de rappeler l’honorable préopi^ 
riant, les uns privés, les autres publics, ils sont réels et légi¬ 
times ; tellement légitimes qu’ils ont amené entre le Mexique 
et nous la rupLure des relations diplomatiques, et que le mi¬ 
nistre du Roi à Mexico a reçu Tordre de quiLier le territoire 
de la république. Nous demandions les réparations qui 
nous sont dues, et nous poursuivions le redressement des 
griefs privés dont la défense nous es Leon fiée, lorsque les gou¬ 
vernements du Mexique sont tombés les uns sur les autres 
avec une rapidité qui ne permettait guère de savoir à qui nous 
adresser pour poursuivre efficacement nos réclamations. 

La chambre sait dans quelle guerre extérieure, indépen¬ 
damment de ses désordres intérieurs, le Mexique se trouve 
engagé en ce moment, et elle comprend aisément que 
le moment n’esl pas favorable pour poursuivre, je veux dire 
pour atteindre, pour poursuivre efficacement au Mexique le 
redressement de nos griefs, soit publics, soit privés. Nous ne 
cesserons pas pour cela de demander ce redressement et de 
faire auprès de ces gouvernements errants et chancelants tou¬ 
tes les démarches qui sont en notre pouvoir pour réussir. 

Je dois d:re que j’ai reçu récemment, de la part du gou¬ 
vernement aujourd’hui debout au Mexique, des ouvertures 
qui semblent indiquer des intentions favorables, des inten¬ 
tions de justice. J’ai meme beu de croire qu’en l'absence 
de relations diplomatiques directes entre la France et te 
Mexique, le chargé d’affaires du Mexique à Londres aura 
pour mission de traiter avec nous des réparations qui 
nous sont dues et des redressements auxquels nous avons 
droit. 




La chambre peut être assurée que ces réparations, ces re¬ 
dressements seront poursuivis avec insistance et énergie, dans 
la mesure de T intérêt public, et que les relations diploma¬ 
tiques ne seront renouées, comme il convient, entre les deui 
États, que quand nous aurons obtenu satisfaction. 


EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERSEL 
du 5 mai 1847, 





















niAüiDUË mis nËPirTÉs 

Session hü 1 8Hî- 18 ST. 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

PAR M. GUIZOT 

MIRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 

DANS LA DISCUSSION DU PROJET DE LOT 
RELATIF AIT* CB ÉDITS S U PP LÈVENT Al RES ET EXTRA Oît DINAMES, 
u TS EXERCICES 1846 ET 1847 


Séance du 5 mai 1847. 


Messieurs, 

Je voudrais, et j'espère que la chambre le trouvera bon, je 
voudrais séparer dans ce débat tes peLites choses et les 
grandes, les petites contestations élevées occasionnellement 
et les grandes questions naIntellemenl posées. Je voudrais 
vider d'abord les rectificalions, les explications de faits, puis 
tes affaires vraiment politiques. Ce que j T ai à dire en sera, je 
croîs, plus clair et plus court. 

I/honorable prcopinanl(î) a une idée qui domine dans tout 
son discours, que je résume ainsi, et je ne crois pas qu'il b 
désavoue : l'administration des affaires étrangères dépense 


(1) M. Billault. 















beaucoup et produit peu; elle lie vaut pas ce qu'elle coûte. 
(Mouvement.) U a pris successivement les divers chapitres 
soumis à vos délibérations pour y trouver des preuves à l'ap¬ 
pui de cette idée. 

Il a commencé par les missions extraordinaires, C'est, 
dît-il, un chapitre qui va toujours croissant, et d’une 
manière démesurée ; il est porté au budget ordinaire pour 
une fort petite somme, 150,000 fr. Il s'élève aujourd'hui à 

880,000 jk 

Voici mon observation préliminaire. 

J'ai eu l’honneur plusieurs fois, devant les commissions du 
budget, de faire remarquer que ce chapitre des missions ex¬ 
traordinaires avait des besoins fort supérieurs, en effet, au 
crédit ordinaire qui lui est alloué, et qu'il me paraissait plus 
conforme â la vérilé et à l'intérêt môme de la chambre 
de le porter tout de suite, dans te budget ordinaire, au 
taux régulier et probable qui lui convient. Les commis¬ 
sions du budget et la chambre elle-même s*y sont refusées ; 
elles ont pensé qu'il valait mieux retenir ce chapitre sous la 
loi des crédits supplémentaires ; de telle sorte qu’il fût pour 
la chambre l'objet d'un examen particulier. Elles ont main¬ 
tenue l’égard des missions extraordinaires la même habitude, 
pour ne pas dire la môme règle, qu'elles ont adoptée pour les 
fonds secrets. Le Gouvernement ne s'y est pas refusé; mais 
je persiste à dire qu'il lui paraîtrait plus conforme à la vérilé 
des choses et à l'intérêt d'une bonne administration que ce 
chapitre fût, dès l'origine, évalué tel qu'en eflèt les probabi¬ 
lités connues doivent te faire fixer. 

Maintenant on dît que ce chapitre va toujours augmentant. 

G 1 est une erreur de fait. Ce qui est arrivé celle année es! 
arrivé depuis l'année 1836. .ï'ai fait dresser un tableau des 
crédits supplémentaires et extraordinaires accordés pour ce 
chapitre depuis 1836. En voici le résumé : 
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liü 1836, crédit ordinaire, IOÜ,lKXWr. Il n’y a eu que 
ÎUjOOO fr. de crédits supplémentaires. 

En 1837, crédit ordinaire, 100,000 fr* Il y a eu 92,0t)ü fr. 
de crédits supplémentaires* 

En 1838, crédit ordinaire, 100,000 fr; Crédits supplémen¬ 
taires, 607,000 fr* 

En 1833, crédit ordinaire, 100,0(10 fr. Crédits supplé¬ 
mentaires, *508,000 fr* 

En 1840, crédit ordinaire, 100,000 fr. Crédits supplé* 
inentaircs, 2,506,610 fr* * 

Messieurs, je ne reproche ces chiffres cl ees faits à per 
sonne; je suis convaincu que c’est une nécessité des choses, 
et que les dépenses qui ont été ainsi allouées pour crédits sup¬ 
plémentaires étaient vraiment nécessaires ei ont été bien jus 
li fi des* Le point sur Lequel j’insiste, c’est que le chapitre des 
missions extraordinaires a été, depuis 1836 jusqu’à ce jour* 
l’objet d'augmentations quelquefois beaucoup plus considéra 
Lies que celle qu’on discute aujourd’hui. 

En 1841, crédit ordinaire, 100,000 fr* Le chapitre est re¬ 
tombé en tout à 404,000 fr* 

En 1842, crédit ordinaire, 100,000 fr* Le chapitre a eu 
par crédit supplémentaire, 550,000 fr* 

En 1843, crédit ordinaire, 100,000 fr. et 800,000 fr. decré¬ 
dits supplémentaires* 

Je ne continue pas pour ne pas fatiguer la chambre; niais 
des chiffres qui précèdent je lire la conclusion qu’il n’y a 
pas eu augmentation progressive et constante du chapitre des 
missions extraordinaires* Il y a eu des crédits variables suivant 
tes besoins de chaque époque, et ces crédits ont été, à diverses 
époques, plus considérables qu’ils ne l’ont été cette année. 

Ces deux points bien entendus entre nous, je reprends les 
mi ssion s pa rli eu ï iè res quel’ h on o ra b 1 c membre a examinées, 
eL h mission de Chine avant tout; c’est presque la seule sur 
laquelle il se soit longtemps arrêté* 





Messieurs, permeüez-moî «le vous retracer ce qui est arrivé 
depuis quelques années quant à Ea Chine. 

Vous savez à quel point les esprits en Europe ont été 
frappés lorsque l'Angleterre, par la force, s'est fait ouvrir le 
céleste empire; vous savez qu'immédiatement après les Etats- 
Unis, non contents de la concession générale qui sé trouvait 
pour tous les peuples dans le Irai lé anglais, ont voulu avoir 
un traité particulier, et ont envoyé une mission spéciale, 
chargée de l'obtenir du gouvernement chinois. 

Ainsi, voilà la Chine ouverte , ouverte à l'Angleterre en 
vertu d’un traité spécial, ouverte aux Etats-Unis en vertu 
d'un traité spécial; voila eet immense marché ouvert en pré¬ 
sence de quatre grandes nations établies à ses portes, l’An¬ 
gleterre dans l'Inde, les Etats-Unis voisins , la Hollande avec 
ses grandes colonies , l'Espagne pas très-puissante aujour¬ 
d'hui, mais possédant les Philippines qui peuvent devenir 
une richesse et une puissance immenses; voilà l’état de la 
Chine et de plusieurs grandes puissances de l'Europe pré¬ 
sentes dans ses mers. 

Qu’aurait-on dit si, au milieu de tels faits, la France n'a¬ 
vait point paru? Quels reproches ne nous eût-on pas adressés: 1 
quelles plaintes n’eüt-on pas élevées contre nous, si nous 
nous étions contcutcs de eet article général et non garanti, 
dans le traité anglais? 

J'en appelle à ta bonne foi de la chambre; n'aurions-uous 
pas été accusés comme nous le sommes aujourd'hui» ac¬ 
cusés d'inaction, accusés d'impuissance, accusés de nullité» 
et même un peu plus vivement? (Rires approbatifs au centre J 

Nous avons donc pensé qu'il y avait nécessité d'une mis¬ 
sion spéciale, d'un traité spécial, qu'il fallait que la France 
aussi fût présente dans ce grand archipel et dans ce grand 
mouvement. 

On s'est amusé» que l'honorable préopinanl me permette 
de qualifier ainsi ses paroles, à faire passer dcvanL vous divers 















agents envoyés, dil-on, successivement, ou simultanément, et 
inutilement, pour traiter des mêmes choses. 

Cela n’est pas. Les quatre personnes que l’honorable 
JVL Bidault a nommées à ce sujet avaient des missions diffé¬ 
rentes, à des dates différentes, et qui se concilient parfaite¬ 
ment, 

M. de Jancïgny avait été envoyé pour suivre l’expëdîtion 
anglaise, l’observer, et nous informer de ce qui se passerait. 
M, de Haiti-Menton a élé nommé consul à Canton, où nous 
venions d’établir un consulat ; RL de Lagrené a été chargé de 
la mission que vous savez, et M. de Lagrené revenu, M. llouen 
a été envoyé pour occuper à Canton le poste d’envoyé extra¬ 
ordinaire et d’agent de la France auprès du gouvernement 
chinois, 

5i. ni iiE irx joe i*usv. Je demande la parole, 

5i. ue nmstBE. Il n’y a donc rien là que de parfaite¬ 
ment simple; il n’y a point de double emploi ; il n’y a que ce 
qui se seraiL passé en toute autre occasion et auprès de toute 
aulre puissance. 

Voyons maintenant ce que nous avons fait. 

Nous avons conclu un traité de commerce qui nous donne 
à nous, nommément, en vertu d’un contrat passé avec Je 
gouvernement chinois, les memes garanties, un peu plus éten¬ 
dues, je Centrerai pas dans le détail des différents points, 
mais un peu plus étendues et peut-être un peu plus efficaces que 
celles que les autres nations ont obtenues; garanties, je le ré¬ 
pète, que ks Etats-Unis ont cru de leur intérêt et de leur 
devoir de demander et d’obtenir comme nous, par un traité 
particulier, par une mission spéciale. 

Nous avons fait faire en même temps une espèce de 
grande enquête commerciale sur les rapports que la France 
pourrait ouvrir avec la Chine et sur les avantages qu’elle 
pourrait y puiser. Le Gouvernement ne peut pas faire autre 





chose ; le Gouvernement ouvre les voies au commerce, lui 
garantit h sécurité, les bonnes relations, loi fournit des 
informations; et puis c’est au commerce à faire le reste; 
c’est à lui, avec son activité, avec ses capitaux, avec son 
intelligence, à profiler des voies qui lui ont été ouvertes, des 
garanties qui lui ont été données, des in forma lion s qui lui 
ont été fournies. Le Gouvernement ne peut pas suppléer ïc 
commerce ; il lui prépare les voies, il lui facilite son 
œuvre. Je reconnais que le commerce français n'a pas encore 
toute l'activité, Lout l’cspriL d’entreprise, tous les capitaux 
nécessaires pour profiter immédiatement des voies qui lui sont 
ouvertes, des garanties qui lui ont été assurées; mais ce n’est 
pas une raison pour que le Gouvernement ne les lui prépare 
pas, ne les lui donne pas. 

Le Gouvernement a des vues d’avenir, et je suis convaincu 
que le commerce français profilera un jour très-etlkacement, 
très-activement, très-largement, de cet immense marché sur 
lequel d’autres nations ont déjà trouvé et recueillent chaque 
jour de si grands avantages, (Très-bien ! très-bien 1) 

Je ne désespère point du commerce français , j’en espère 
au contraire beaucoup. Il trouvera les voies ouvertes, les ga¬ 
ranties assurées, les informations recueillies. C’est à lui à faire 
le reste. (Très-bien 1} 

L’honorable prénpînant a fait bien bon marché d T une 
autre négociation que nous avons également suivie en Chine, 
Qu’il me permette de dire qu’il s’y est mépris, mépris non- 
seulement sur l’importance de la question et du succès, mais 
mépris sur les faits. Ce n’esL pas dans le traité de Wampoa 
que se trouve cette négociation. 11 n’y a point d’article en effet 
dans le traité de Wampoa qui garantisse la liberté, le libre 
exercice de leur culte aux Chinois chrétiens disséminés dans 
l'empire. Ce n’est pas dans le traité, c’est dans des notes par¬ 
ticulières, dans des dépêches échangées entre l'honorable 
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M* de Lagrené cl les commissaires chinois que ces promesses 
ont éLé faites et les garanties stipulées. 

L'honorable préopïmmt n'a trouvé dans le traité de W ara- 
poa que ce qui concerne en effet les Français chrétiens établis, 
soit à Canton, soit dans les cinq ports de la Chine; mais 
ce qui regarde les Chinois chrétiens, le libre exercice du 
christianisme dans la Chine, n'appartient en aucune façon, je 
le répète, à ce traité* 

Lhonorable M. Billault trouve que nous ne devons pas aller 
chercher des protectorats si loin* 

Messieurs, on ne cherche pas les protectorats, on les preud 
comme ils se présentent ; et quand ils sont imposés naturel¬ 
lement, et depuis des siècles, à un pays, à la France, on ne 
les répudie pas. 

Il y a près de deux siècles que le protectorat des chrétiens 
chinois appartient essentiellement à la France. (Réclamations 
sur plusieurs bancs de la gauche*) 

m. i»e il lUM iifiM aql-i;ii:i!v é C'est positif. 

31 - siMiSTiu;. Les honorables membres sont bien 
peu au courant des faits* Les honorables membres ignorent 
que jusqu'à ce siècle-ci les plus grands travaux qui existent 
sur la Chine, les ouvrages qui nous Tout faiL le mieux con¬ 
naître et comprendre, sont les ouvrages des missionnaires 
français, des jésuites français. (Rumeurs et chucboltcments.) 
I *eu m r l m p o rte que ces m issio n n a i res aien 1 é Lé des j és u î l es* 
A celte distance, en Chine, en présence de la persécution et 
du martyre, je ne connais point de jésuites, je ne connais 
que des chrétiens.,,. (Très-bien 1 — Bravo ! bravo !) 

Plusieurs vm& à gauche . Personne ne dît le contraire* 

M HisisTitE. Nous avons repris, par la mission de 
M. Lagrenè, le protectorat ancien que les événements 
d'un demi-siècle nous avaient obligés d'abandonner. Nous 
''avons repris, nous Pavons conclu de nouveau, et 


sanc- 







lionne d’une manière efficace. Les églises ça et là éparses 
dans Pempirc sonL rouvertes aujourd'hui, rouvertes aux 
chrétiens chinois qui demandent à s'y rendre et qui y pra¬ 
tiquent le culte chrétien. (Mouvement,) 

Est-ce que vous croyez que ce protectorat-là ne valait pas 
à lui seul une telle mission? Est-ce que vous viendrez prendre 
les chiffres, cl compter que ù millions sont trop pour proté¬ 
ger les 5 à 600,000 Chinois chrétiens dispersés dans tout 
l'empire? Non, sans doute, ce n’est pas trop, {Interruption à 
gauche,) 

Je répète aux honorables membres qui m’interrompent 
qu'il y a cinq ou six cent mille chrétiens en Chine. (Nouvelles 
dénégations.) 

m. iN.tiiiF.uT. Non, monsieur. 

m. mxNvsTiLw. -Te suis obligé de dire à l'honorable 
M. Isambert que les rapports que j’ai reçus el les renseigne¬ 
ments que fai recueillis me paraissent plus certains que son 
érudition. (Rire d’approbation an centre.) 

Voix à gauche. Son érudition vaut mieux que vos docu¬ 
ments ! 

». LE IXVINTIIF UES AEEjLIIIES ÉTll.lWftERJCN. 

Si, comme l'honorable M. Billault a paru le croire, le protec¬ 
torat des chrétiens de Chine nous avait fait abandonner le pro¬ 
tectorat des chrétiens de Syrie, fen conviens, nous aurions 
eu tort, grand tort. La France est suffisante pour conserver, 
partout où elle en a le droit et la mission, le protectorat chré¬ 
tien; nous ne l’avons pas plus abandonné en Syrie qu'en 
Chine. (Très-bien ï) 

La chambre se rappelle qu’en plusieurs occasions j’ai été 
interpelle sur les affaires de Syrie ; j’ai plusieurs fois, récem¬ 
ment encore, refusé d’entrer dans ce débat, uniquement dans 
V intérêt même des chrétiens de Syrie et du protectorat que 
nous y exerçons. 












À l’heure qu’il est, depuis quelque temps, au dire fie nos 
agents les mieux renseignés el les pins dévoués à cette cause* 
il s’opère en Syrie un travail important, très-utile pour la sé¬ 
curité et pour l’avenir fies MaroniLes. 

Il s’opère* dans les districts mixtes où les Maronites sont 
mêlés avec les Druses, et placés à la fois sous la triple autorité 
de leurs évêques, des fonctionnaires turcs et des seigneurs 
druses* il s’opère un travail tendant à détruire celui de ces 
trois pouvoirs qui est le plus lourd et le plus dangereux pour 
les Maronites* le pouvoir de la féodalité druse. 

m. i*e quatrebaiivkb, Je demande la parole. 

si. iæ AnxiTBE. La question mérite d’ètre discutée; 
ce n’est pas le moment de la discuter. Nos agents, notre con¬ 
sul général à Beyrouth, les missionnaires lazaristes, épars 
dans ce pays, sont, à cet égard, tous du même avis; 
tous demandent qu’il ne vienne d’ici, qu’il ne vienne d’Eu¬ 
rope rien qui arrête, qui trouble, qui envenime le travail 
qui s’opère eu ce moment. 

Je ne me prêterai certainement pas à ce qui pourrait être 
contraire aux intérêts même des chrétiens que nous proté¬ 
geons et que nous voulons toujours protéger. J’accepterai 
la discussion dans le moment utile pour eux, qui est le seul 
convenable pour nous. Je veux quelque chose de plus; 
je veux contrôler l’opinion, le rapport de nos agents, je veux 
le contrôler par des hommes dévoués aux intérêts chrétiens, 
éprouvés par leur dévouement, des hommes qui font autre 
chose que d’en parler ici, des hommes qui ont quitté leur 
pairie pour aller donner leur vie tout entière au soulagement 
de ees chrétiens* Je veux avoir l’avis de ces hommes-là ; 
je veux qu’ils nous disent si en effet nos agents ont raison 
de demander qu’on ne dérange pas d’ici la transformation 
qui s’opère en ce moment dans les montagnes du Liban, 
J’aUendrai leur rapport, et nous discuterons alors autant 
qu'on le voudra* (Très-bien ! très-bien !) 
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Je demande pardon Je toucher ainsi à toutes les questions, 
mais je suis obligé de suivre les pas de l’honorable préopi¬ 
nant. Il a parié de la Grèce... 

s*, thieiim. M. le ministre vcnt-il nie permettre une 
interruption? Je vous demande pardon de vous interrompre; 
mais, puisque vous allez aborder ma in tenant les grandes cho¬ 
ses politiques, me permellrez-vous une simple interruption 
pour relever un chiffre qui a éLé par vous apporté à la tri¬ 
bune ? 

m. ii: TivvisTni:. Parlez ! 

ai. THiEug. Je ne me plains pas des considérations dont 
vous avez accompagné le chiffre ; cependant j’ai vu quelques 
personnes étonnées d’une telle augmentation en un an : 
2,473,000 Tr, imputés à l’exercice 1840. Et comme il est ad¬ 
mis ponr certaines personnes que l’exercice de 1840 a pesé 
beaucoup sur les finances, vous ne devez pas ctre étonné que 
je tienne à redresser les chiffres que vous avez cités, ou du 
moins à leur rendre leur véritable sens; sur -ces 2,473,000 fr. 
il y a 1,800,000 fr. payés pour l’affaire de la Plats, pour des 
dépenses antérieures à mon administration ; il y a 300,000 fr. 
qui ont été reportés de l’exercice 1830 à l’exercice 1840 pour 
la construcüou de l’hôtel de i’ambassade à Constantinople. Et 
le texte de la loi des comptes porte qu’il n’y a de direelement 
imputable à l’administration de 1840 que 300,000 fr. (Mou- 
vente nL) 

Je ne me plains pas, je le répèle, da la manière dont vous ave» 
présenté ics considérations seulement ; j’ai demandé à éclair- 
dr le faii r ei je vous remerde même de my avoir autorisé, 
(Mouvements divers.) 

w. tr uïiisriii: irE« etis wuiîiVH, 

L honorable préopinant remarque avec raison que je n’ai pas 
dit un mot qui inculpât spécialement son ad mini s [ration* 
(Iule rrup l i ons à ga uc h e, ) 
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j’ai défendu d’une manière générale taules les augmenta¬ 
tions que ce chapitre a subies à taules les époques; jai dit 
que je les tenais tontes pour bonnes et pleinement justifiées, 
celles de 1840 comme les autres ; je n ai donné les raisons 
particulières d’aucune, pas plus de celles qui m’intéressaient 
que de celles qui se rapportaient à l’année 1840. 

Je suis fort aise que l’honorable M. Thicrs ail complété en 
ce qui le regarde les indications que j’avais données; mais il 
n’y a rien dans ce qu’il a dit et dans ce que j’ai dit qui soit 
le moins du mande eu contra die Lion. 

si. «nu. Seulement, je demande à n’èlre justifié que 
pour 300,000 fr. Voilà l’objet de mon observation. (Rire gé- 
itérai,) 

le 5 IIMSTKÏÏ, Je viens à la Grèce, et je n en dirai 
qae deux mots. 

J’aurais désiré qu’on n’en parlât pas, et je croyais qu’il 
était à peu près entendu qu’on n’en parlerait pas, La situa¬ 
tion de la Grèce est si délicate et si tendue en ce moment 
que je croîs qu’il est difficile de mesurer ici la portée et VÆ- 
Cacïlé des paroles qu’on peut prononcer à son sujet. Ce qui 
m’a étonné, c’est de voir la Grèce devenir 1 occasion d un re¬ 
proche de faiblesse adressé au cabinet actuel. S'il y a un 
point sur lequel nous ayons soutenu et nous soutenions en¬ 
core en ce moment même une IuLte constante et vive dans 
Flutérèt de l’indépendance du pays, de 1*indépendance et de 
la nationalité de son gouvernement, s’il y a un point, dis-je, 
où il en soit ainsi, c’est en Grèce, EL si les membres de la 
chambre des députés d’Athènes, si l’honorable, et je dirai le 
glorieux chef du cabinet d’Athènes, pouvait entendre les paro¬ 
les et les reproches que vient de prononcer ici M* Billault, je 
m’en rapporterais pariaitement à leur réponse, et ma bouche 
resterait close. [Très-bien ! très-bien i) 

Je ne dirai qu’un mot. Ce que nous avons fait jusqu’ici en 
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Grèce, nons le ferons. L’appui.... je ne me sers pas du mol 
protection ; ii ne me plaît pas vis-à-vis d'un Etal indépendant 
et constitué comme ta Grèce. (Très-bien 1) 

*■ Le traité dit : Les trois puissances pro¬ 

tectrices de la Grèce. 

*■ i.k ningTBB. Il convient mieux aujourd’hui, je 
crois, de se servir du mot d’appui, que du mot de pro¬ 
tection. 

Quand ta Grèce est née, les trois puissances se sont réunies 
pour ta protéger. La Grèce vit aujourd’hui ; la Grèce est or¬ 
ganisée, elle est organisée comme un Elat libre, comme un 
gouvernement libre; la Grèce s’appanient complètement à 
elle-même, non-seulement par sa nationalité, mais encore 
par ses institutions. 

Le mol de protection, à mon sens, ne lui convient pas au¬ 
jourd'hui, et il ne me convient pas, à moi, de l’employer. 
centre. Très-bien I) 

L’appui qnc nous avons donné à la Grèce, nous conti¬ 
nuerons de le lui donner, appui politique, appui financier. 

Nous reviendrons, s’il le faut, devant cette chambre lui en 
demander les moyens, et la chambre ne serait certainement 
pas insensible à l’honorable exemple qu’un simple philhcl- 
fène lui donne maintenant. (Nouvelle approbation.) 

Une voix. M. Eynard î 

glais-bkzoiiï. Vous avez raison, en vérité, de glo¬ 
rifier la politique française en Grèce. 

mt > TÆ mivimtiik. J’espère que la Grèce n’en aura pas 
besoin ; j’espère que, forte de son droit, forte de sa nationa¬ 
lité, forte de l’opinion de la grande majorité de l’Enropc, qui 
est conforme à la nôtre, elle se suffira à elic-même; qu'elle 
acquittera ses charges envers ceux qui les exigent... (Mouve¬ 
ment prolongé d’adhesion); qu’elle les acquittera ; qu’à l’heure 
qu d est, elle les a acquittées (Mouvement), et qu’en même 
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temps, avec on grand esprit d’ordre et de probité politique, 
elle préparera, comme l'homme honorable qui préside à ses 
destinées nous l’a fait entrevoir, qu’elle préparera les moyens 
d’acquitter aussi ce qu'elle doiL aux autres paissances qui ont 
protégé son berceau et qui n’exigent rien d’elle aujourd’hui* 
( Adhésion*) 

Quant au bey de Tunis, en vérité, que la chambre me par¬ 
donne ces redites, mais je suis obligé de manifester le même 
étonnement que je viens de témoigner quant à la Grèce. 

Gomment 1 le bey de Tunis est, lui aussi, une preuve de la 
faiblesse, de la nullité de notre politique 1* C’est ce que disait 
tout à Theurc l’honorable M. BillaulL Messieurs, il y a dix 
ans, le gouvernement du liai a dit officiellement qu’il enten¬ 
dait que le bey de Tunis restât dans l’état ou il est aujour¬ 
d’hui ; que la mesure d’indépendance et de consistance qu’il 
possède lùi maintenue; que si quelque tentative venue de 
Constantinople avait pour objet de faire tomber la régence 
de Tunis dans la condition dans laquelle, il y a quelques an¬ 
nées, la régence de Tripoli a été jetée par une attaque de la 
Porte, la France ne le souffrirait pas. Cela a été dit à plu¬ 
sieurs reprises; j’ai eu Thonneur de le répéter plusieurs 
fois. Cela a été pratiqué. Nos vaisseaux ont été envoyés, sous 
mon administration, deux fois avec celte instruction. 

Par suite de cette atLîliide de la France, attitude parfaite¬ 
ment conforme au droit ancien, aux traditions, car nous ne 
demandons rien de plus pour le bey de Tunis, nous ne de¬ 
mandons que le statu quo ... (Mouvements divers*] 

ji. oniLov iiAHRor, Je demande la parole. 

Ji, xia jiijfisTnœ. Nous demandons le statu quo pur et 
simple, nous demandons que la régence de Tunis, tenue de 
remplir envers la Porte les mêmes obligations qu’elle remplit 
depuis trois siècles, conserve du reste la même mesure d’in¬ 
dépendance. C’est son droil, c’est notre intérêt, c’est évidcju- 
menl Timérêt de nos possessions d’Afrique. 









rt. ouieom n tiitioT- îl y a «ne équivoque lu-dcssous. 
n, ijB mr xtfiflTiirË. L’honorable M* Odilûü Barrot relè¬ 
vera celte équivoque, il dira ce qu’il pense ; et s’il n’y a pas 
d’équivoque, comme Je crois, j’aurai Tbonneur de redresser 
l’erreur dans laquelle il sera tombé. (On rii.) 

Le bey de Tunis est venu à Paris ; a-l-ü été ailleurs ? 
Ne l’avons-nous pas bien reçu ? Notre (je ne veut pas encore 
dire protection), notre bienveillance, notre amitié ne s’est-ellc 
pas suffisamment développée ? Est-ce là ua acte de complai¬ 
sance ? est-ce là un acte de faiblesse ? est-ce là un acte de po¬ 
litique vaine ? Je ferais injure au bon sens de la chambre et 
à la vérité, si j’insistais sur une telle réfutation, (Très-bien î) 
J’omets diverses autres petites questions que l’honora¬ 
ble M. BiHabit a élevées et qui me semblent de trop peu 
d’importance pour retenir plus longtemps l’attention de la 
chambre; je ne dirai qu’un mol de l’une de ces questions 
qui a été débattue l’année dernière, et sur laquelle je ne vou¬ 
drais pas que la chambre fût induite en erreur ; je veux par¬ 
ler de la Gambie et de notre comptoir d’Albrcda. 

fl esL très-vrai que. Tan dernier, sur la provocation de 
l’honorable M. Billault ïui-méme, j’ai irai Lé cette question 
avec quelques développements; et qu’entretenant la chambre 
des difficultés auxquelles la position de notre comptoir d’Al* 
breda donnait lieu entre T Angleterre et nous, j’ai eu T hon¬ 
neur de lui dire qu’il y avait trois moyens de sortir de ces 
difficultés : ou t’échange du comptoir d’Àlbréda contre quel¬ 
que autre possession qui ne donnerait pas lieu 4 des difficultés 
semblables; ou une convention écrite, positive, qui réglât no¬ 
tre droit et noire mode d’agir, dans la rivière de la Gambie, 
pour arriver à Albréda ; ou enfin, à défaut de cette convention, 
une série de précédents, de réclamations et de réponses qui 
régléL ce même droit. 

Je le reconnais, je Pai dit Tan dernier, et je le répète cette 
année : une convention positive, écrite, est certainement le 
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meilleur moyen Je résoudre ces difficultés. Mais il faut être 
deux pour faire une convention, el il fan! savoir choisir le 
meilleur moment pour réussir dans une négociation, Eh bien, 
je n’ai pas pensé que le moment fût favorable pour Irai 1er 
une question délicate, et qui, sur une très-petite échelle, 
soulève beaucoup de grosses difficultés. 

Je me suis décidé à vivre sur les précédents, à atten¬ 
dre un moment plus opportun pour résoudre la queslion 
par une convention* Je n’y ai pas renoncé ; mais la cham¬ 
bre est trop éclairée pour ne pas comprendre que de si pe¬ 
tites affaires suivent nécessairement le sort des grandes situa¬ 
tions, et en subissent fin fluence, J’aurais faiL une faute 
grave si dans ce moment j’avais entrepris une négociation 
pour une pareille chose ; j’ai donc cru devoir attendre* 

Après ces rectifications et ces explications de faits, firme 
à la grande question politique que l’honorable Mv Billault a 
traitée en finissant, l’Espagne. 

L’honorable M. Billault a paru regretter l’adhésion, je ne 
trouve pas d’autre terme, qu’il y a trois mois il avait donnée 
à h conduite du cabinet, dans la question des mariages espa¬ 
gnols, et à la façon dont nous l’avions résolue. 

Je me permettrai de dire h l’honorable M. Bidault qu’il 
n’est pas aussi coupable qu’il le pense ; son adhésion à 
cette époque a été si incertaine, si faible, si embarrassée 
(Hires), qu’en vérité il n’avait pas grand’pemc â prendre pour 
la retirer aujourd’hui (Nouveaux rires). Il est venu faire à la 
tribune, passez-moi le mol, un acte de contrition plus grand 
que la faute. (Nouvelle et bruyante hilarité.) 

Je demande la parole! 

Voulez-vous me permettre , 

Jf. ijg; mi?üstî*I 3. Pardon i Per mettez-moi d’achever. 

«••■Et je suis sùr que ses honorables amis lui en ont 
donné et lui en donnent l’absoluliOn sans dillicullë. (Nouvelle 
hilarité sur tous les bancs.) 
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Je laisse là les hommes, et je viens aux choses. 

Messieurs, pourquoi revient-on en ce moment sur la ques¬ 
tion d’Espagne? Parce qu’on juge la situation plus délicate, 
plus difficile, moins bonne pour le Gouvernement du Roi 
qu’elle ne l’était il y a trois mois. 

Messieurs, il y a trois mois, dans m pays voisin, dans un 
parlement voisin, la même question pouvaiL être élevée; elle 
ne l’a pas été : non-seulement les amis du Gouvernement 
n’en ont pas parlé, mais les membres même de l'opposition 
n’ont pas cru devoir profiler des difficultés de la situa lion 
pour élever ta question et embarrasser leur gouvernement à 
ce sujet. (Très-bien !) Ils n’ont rien dit: ils n’ont rien de¬ 
mandé, et le ministre des affaires étrangères de la Grande* 
lîretagne n’a point eu à parler et n’a point parlé. 

Si je suivais mon strict devoir et la règle du simple bon 
sens, peut-être ne parlerais-je pas non plus; mais on abu¬ 
serait de mon silence, on en abuserait pour tromper le pays, 
et sur Tétât de ses affaires dans ceLle grande question, et sur 
la conduite de son Gouvernement. 

J’en parlerai donc, au risque des inconvénients que rela 
peut avoir pour le Gouvernement lui-même, et dont je n’au¬ 
rai pas du moins la responsabilité. (Très-bien î — Sensation 
prolongée.) 

Messieurs, Thonorabie préopinant oublie ou méconnaît les 
règles de notre conduite envers l’Espagne, et je suis bien aise 
de les rappeler. 

Nous n’avons aucune prétention, aucune intention de nous 
mêler des affaires intérieures de PEspagne, du jeu des insli- 
tuïions, du jeu des partis, de leurs oscillations, de leurs vicis¬ 
situdes, de tout ce qui tient aux affaires intérieures du gou¬ 
vernement de l’Espagne. Je dis que nous n’avons jamais eu, et 
que nous n’avons aujourd’hui aucune intention de nous en mê¬ 
ler; par deux raisons : Tune, c’est que nous respectons réellement 
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et sérieusement l'indépendance de P Espagne et de tous les 
pouvoirs espagnols, el qu’à eux seuls ü appartient de régler, 
comme ils l'entendent, les affaires intérieures de leur pays, 
de faire ou de défaire leurs ministères* I/nuLre raison, c’est 
que nous croyons qu'il très! pas de l'intérêt de la France de 
s'immiscer dans ks affaires intérieures de l'Espagne, et d'en 
prendre à son compte la responsabilité. 

Quand un grand inLêrèt a exigé Faction de la France en 
Espagne, quand les affaires de l'Espagne se sont trouvées 
étroitement liées aux nuLres et aux grandes allai res européen¬ 
nes, nous avons agi ; nous n’avons pas hésité, et nous avons 
agi d'une manière efficace* 

On a dit que des intérêts personnels, égoïstes, bas, avaient 
été le principe de notre activité, de nos résolutions dans cette 
affaire. Cela est faux, cela est faux ! je le démens absolument. 
C'est F intérêt national, c'est l'intérêt français sent qui nous a 
décidés, qui nous a fait agir. Nous avons toujours pensé qu'il 
était d'un grand intérêt pour la France, pour son Gouverne¬ 
ment, que le trône d'Espagne ne sortît pas de la maisou de 
Bourbon* C’était là un grand intérêt national* Voilà pourquoi 
nous avons agi, et un jour viendra où Ton regardera comme 
une honte pour notre Lemps tout ce qui a été dit, tout ce qui 
a été insinue à ce sujet, (Approbation au centre.) 

Mais, messieurs, de telles choses ne se font pas, de telles 
questions ne se traitent pas, ne se résolvent pas sans entraî¬ 
ner de graves dillicultés* On s’est servi de Faction que nous 
avions exercée, des résultats que nous avions obtenus, pour 
nous accuser d'esprit de domination, d'ingérence, de prépo¬ 
tence en Espagne, pour exciter contre nous, à ce sujet, l'esprit 
de nationalité, de lîerlé, de susceptibilité espagnole* 

Eh bien, quand l'événement a été accompli, quand la con¬ 
clusion a été obtenue, nous avons pensé qu'il était bon que 
notre altitude, que notre conduite donnât un démenti écla¬ 
tant à de telles accusations. 









Voilà pourquoi l'ambassadeur a eu un congé et est venu à 
Paris* 

Nous avons pensé qull était bon, qu 7 tl était d’une politique 
intelligente eL prudente que les passions exctl es à ccUc occa¬ 
sion, les ressentiments, pour appeler les choses par leur nom, 
eussent le temps clia faciliLé de se calmer, de s'éteindre; que 
des rapprochements utiles, nécessaires, pussent s'accomplir 
avec moins d’embarras* 

Voilà les uiotils de notre conduite, et je les tiens tous les 
jours pour plus décisifs et meilleurs* (Sensation*) 

Je tiens qu'il est bon que ie soupçon, légitime ou non, 
d’ÎDgcrence et de prépolence, se porte ailleurs. (Très-bien ï) 

Que d’autres .lient à leur tour à en sentir rembarras, le 
fardeau et les inconvénients* 

n* oiiilov ttAiiBUir, Volontiers l 

en* tu niü'iflt'Rti. Ne vous y trompez pas : si quelque 
grand intérêt, quelque grande question se relevait de nouveau 
en Espagne, et appelait, ou plutôt rappelait là notre activité, 
elle n’y manquerait pas. Nous avons aujourd’hui, pour nous, 
ie fait et Je droit également. Nous ne manquerions pas de les 
défendre dans l'occasion* 

n. »k uodiiM M* Guizot me permet¬ 

trait-il une observation? (Non ] non î) 

ra* i>k sxESiënmt;* L'honorable M* de la Rochejaquelein 
me permettra de ne pas interrompre ma discussion pour en¬ 
trer dans nue conversation. (Oui ! oui ! — Parlez ! parlez J) 

Nous avons d'ailleurs dans riatelligcnce et dans les senti¬ 
ments du peuple espagnol une entière confiance. 

Nous avons la confiance que, livré à lui-meme, sous J'em¬ 
pire d'institutions libres, le peuple espagnol, en présence des 
faits, comprendra mieux tous les jours que l'intimité avec ia 
France est pour lui, aussi bien que pour nous, une bonne 
et nationale politique. 
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Je dois dire, en finissant, que nous n’avons aucune raison 
de nous plaindre des hommes qui président aujourd'hui aux 
destinées de l'Espagne, ni aucune raison de penser qu’its 
médilent, qu’ils préparent quoi que ce soit de contraire aux 
grands intérêts que la France avoue hautement en Espagne, 
et qui sont ceux de l'Espagne comme les nôtres. 

Messieurs, ce n’est pas dans un tel moment, ce n’esL pas 
au milieu des difficultés que je vous indique en les effleurant, 
qu’il convient de créer à votre Gouvernement des difficultés 
nouvelles ; c'est dans ce moment, au contraire, et lorsqu’il y 
a des défilés difficiles à passer, des épreuves délicates à subir, 
c’est dans ce moment que le patriotisme veut que toutes les 
parties d’une chambre prèLent à Leur gouvernement, au de¬ 
hors, un commun appui. 

Pour en être bien convaincus, portes quelques minutes seu¬ 
lement votre attention sur l’état actuel de l’Europe, et sur la 
place que nous y occupons. 

Depuis longtemps l’Europe a vécu dans un état, à tout 
prendre, stationnaire ; la polilique du statu quo a été, de¬ 
puis 1814, la politique dominante dans les gouvernements 
européens. Un grand changement s’opère en ce moment, 
plus grand que ne le disent ceux qui en parlent le plus. 

Vous voyez en Europe des gouvernements nouveaux, des 
monarchies constitutionnelles qui travaillent à se fonder, une 
en Espagne, une en Grèce; vous voyez en même temps des 
gouvernements anciens qui travaillent à se modifier, le pape 
en ïtaïïe, la Prusse en Allemagne. Je ne veux rien dévelop¬ 
per, je ne fais que nommer. 

Ces faits-là sont immenses. 

Croyez-vous que la politique que la France a suivie depuis 
18^0, la politique conservatrice, pour appeler les choses 
par leur nom, n’a il pas joué et ne joue pas un grand rùle 
dans ce qui se passe en Europe ? Beaucoup d*hommes ainsi. 
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dans les gouvernements et dans les peuples, ont été rassurés 
contre la crainte des révolutions; beaucoup il*hommes ont 
appris à croire ce qu’ils ne croyaient pas possible il y a quinze 
ans : que des gouvernements libres fussent en meme temps 
des gouvernements réguliers, parfaitement étrangers à toute 
propagande révolutionnaire, à tout désordre révolu Liminaire. 
(Très-bien 1) L’Europe a appris à croire cela, ce qu’elle ne 
croyait pas. (Très-bien! très-bien!) C’est une des principales 
causes des changements que vous voyez se faire aujourd’hui 
en Europe. 

Prenez garde! le rôle que vous avez joué depuis 1830, ne 
le changez pas ; soyez plus conservateurs que jamais, (Excla¬ 
mations et rires bruyants sur les bancs de Imposition.) 

Soyez plus fidèles que jamais à la politique de non-inter¬ 
vention dans les affaires d’autrui, à la politique d’ordre, d’or¬ 
dre ferme et sévère, et de conservation, et soyez sûrs que 
votre crédit*** 

m. iniiiits. Le crédit financier? 

n, iæ ^Eivi§Titr. Et votre influence en Europe, et 
votre force en Europe, y gagneront immensément. 

Ah ! je sais que ce que je dis là est profondément con¬ 
traire aux idées, aux désirs, aux prophéties de Fhonorablc 
opposition. Je sais, et c’est un de mes regrets, souvent, 
en montant à ccLie tribune , je sais d’avance que nous 
ne nous entendrons pas. Nous sommes si loin les uns des 
autres ! 

w. nu irK&8«i*s. Nous n’étions pas si loin en I83L> l 

m* ii»; niviNTiu: Nous voyons les faits sous des jours 
si différents! (Interruption à gauche.) 

Si les interruptions étaient claires et un peu développées, 
j’essayerais d’y répondre. Mais il y a une chose à laquelle on 
ne peut répondre du tout : c’est le bourdonnement des mots 
interrupteurs. (C’est vrai ! — Parlez ! parlez I) 
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Je dis que nous sommes si loin les uns des autres, nous 
nous formons sur les faits des notions si différentes, que la 
discussion ne peut arriver à nous convaincre mutuellement. 

Et c'est là un des regrets que j’éprouve, j’avais tout à l’heure 
Thonneur de le dire, car la discussion réelle, sérieuse, 
efficace, propre à agir sur les esprits, c’est là ce qui me plaît, 
ce que je voudrais porter et trouver à cette tribune. 

Mais je n’espère pas convertir l'opposition (On rit), et j’ai 
Thonneur de lui dire qu’elle ne me convertira pas non plus ; 
je suis trop vieux, et trop éprouve pour qu’elle me convertisse, 
(Rires et mouvements divers.) 

Pour mon compte, je suis profondément convaincu que le 
meilleur moyen, le moyen le plus efficace, d’aider à ce qu’il y 
a de légitime et d’nti le dans le mouvement qui commence à se 
faire sentir en Europe, c’est de maintenir en France la politi¬ 
que conservatrice que nous pratiquons ; j’en suis profondé¬ 
ment convaincu, et je me conduirai, et le cabinet auquel j’ai 
Thonneur d’appartenir se conduira d’après cette vue. 

Maintenant, je reconnais les difficultés qu’une semblable 
politique peut rencontrer. Je reconnais les difficultés qui, 
dans une chambre nouvelle, peuvent surgir sous les pas du 
Gouvernement dont les intentions, les sentiments et les doc¬ 
trines sont le plus parfaitement conformes aux intentions,aux 
sentiments et aux doctrines de la majorité qui siège sur ces 
bancs. Il est très-vrai qu’il peut y avoir, entre une majorité 
et un cabinet au fond d’accord, des malentendus, des mépri¬ 
ses, des embarras ; cela est possible. 

L’honorable M. Bidault disait tout à l 1 heure à la majorité 
qu’elle n'avait aucun moyen d’y porter remède, aucun, abso¬ 
lument aucun, et à Imposition qu'elle non plus n’avait rien 
à y faire ; que, pour les uns comme pour les autres, il fallait 
attendre. L’honorable M, Billault se trompe (Ecoutez! écou- 
le»!); la majorité a un moyen certain d’influer d'une ma- 









nicrc décisive sur ie cabinet qui aiége sur ces bancs : c’est de 
se retirer de lui. (Mouvement.) Le moyen est complètement a 
sa disposition, et la majorité peut en Être sûre, le cabineL, a 
cet égard, ne se méprendra pas sur le moindre signe et le 
symptôme le moins sérieux. 

ni. »e uiruii;» Mais il faudrait des motifs (Longue el 
bruyante hilarité), des motifs sérieux. (Bruit général.) 

m. Ij§: m\iNTnu. Messieurs, je pense précisément_ 

(Nouvelle hilarité), je pense précisément, comme l’honorable 
duc de Marmîer; je pense qu’il faut des motifs, des motifs sé¬ 
rieux pour qu’une scission se fasse entre une majorité et 
un gouvernement* je pense que ce n'est pas sur des embar¬ 
ras momentanés, sur des tentatives plus ou moins habilement 
concertées ou voilées, que de pareils résultats peuvent s’ac¬ 
complir. Pour le compte du cabinet, je n’hésite pas à dire 
qu’il ne voit, dans les convictions de la majorité, rien qui eon- 
trarie les siennes. Si la majorité pensait autrement à L’égard 
du cabinet, comme j’avais l’honneur de îe lui dire tout à 
l’heure, elle est parfaitement 3a maîtresse de le lui témoi¬ 
gner, et il s’en apercevra sur-le-champ. (Mouvements divers.) 

La puissance ne manque donc pas à la majorité. 

Elle ne manque pas davantage à l’opposition. 

Le travail, la mission de l’opposition, c’est de faire changer 
d’avis h la majorité. 

Ti. odilov n ut suit. Nous y travaillons 1 

n. le HmrasTBE. Vous y travailles...* Et le jour où 
vous y auriez réussi, ce serait vous qui viendriez siéger sur ces 
bancs, et nous qui vous combattrions avec la minorité qui res¬ 
terait alors avec nous. 

Vous n’avez pas, que je sache, vous n’avez pas encore 
réussi dans votre travail. (Rires au centre.) 

Je me contenterai de vous dire ce que disait l’honorable 
M. Bidault ; « Continuez et attendez î » (Nouveaux rires. ) 

















Peut-être réussirez-vous. Nous ferons tout ce qui sera eu 
noire pouvoir pour vous en empêcher (On rit encore) en res¬ 
tant fidèles, au dedans et au dehors, h ta politique que nous 
avons Thonneur de pratiquer depuis sept ans, (Très-bien ! 
très-bien!) 

m. ee PRESIDENT. La parole est a AL BtllauH, 

(AI- le ministre des affaires étrangères reçoit à son banc de 
nombreuses féïicitaUous. L'agitation produite par son dis¬ 
cours empêche la suite immédiate de la discussion*) 

La séance n'est reprise qu'au bout d'un quart d'heure. 
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SÊ, LE flEMISTHE DES jlEF.IXtiES iTIWraJRIUtB» 

Je désire uniquement, pour l'édification de la chambre, met¬ 
tre sous ses yeux la lettre que j’ai reçue, il y a très-peu de 
temps, de notre ambassadeur à Home, M» Rossi, au sujeL du 
rétablissement de l'auditeur de rote» Indépendamment des 
considérations politiques et d'intérêt public que j’ai indiquées 
dans une note jointe à mon budget, et qae l'honorable rap¬ 
porteur de votre commission des crédits supplémentaires a 
insérée dans son rapport, favais voulu avoir des renseigne¬ 
ments précis sur la nature et te nombre des affaires que le 



















tribunal de la rote pouvait avoir à décider. Voie» la réponse 
qui m'a été faite par l’ambassadeur du Roi à Rome, en date 
du 28 mars dernier : 


(Officielle.) 


JU. Rossi d Af. Guizot, 


Borne, £8 mors 1 S47. 

« Des relevés faits sur les registres de la rote, il résulte 
que, de l'année 1833 à Tannée 1846, ce tribunal a jugé plus 
de six cents affaires entre Français ou entre Français et étran¬ 
gers. Il est à remarquer que les dernières années de celte pé¬ 
riode présentent plus d’affaires françaises ou mixtes que les 
premières, et cela dans une progression constante. 

» Ces affaires deviendront à la fois plus nombreuses et plus 
importantes à une époque rapprochée, soit par le mouvement 
que le nouveau pontificat parait devoir imprimer au com¬ 
merce, à l'industrie, à toutes les entreprises d'utilité publi¬ 
que ou privée, et aux relations internationales, soit par les 
réformes qu'il prépare dans l'administration de la justice, et 
par la sécurité qu’inspirent les gages qu’il a déjà donnés de scs 
vues élevées et de ses intentions bienfaisantes, 


a On assure que déjà un assez grand nombre de Français 
s’établissent à Rome, à Civila-Vecchia, à Bologne, à Ancône. 

« Dans la meme période de temps, de 1833 à 1846, la rôle 
n’a eu à juger qu’une affaire autrichienne et une vingtaine 
d’affaires espagnoles. L’Autriche et l'Espagne n’cu tiennent 
pas moins au privilège d’avoir, dans le premier corps judi¬ 
ciaire des Etats pontificaux, un auditeur national qui occupe 
un rang élevé dans le pays, qui est un des chapelains du pape, 
et qui est tout naturellement appelé à faire partie des plus 
importantes congrégations et surtout de celles qui élaborent 
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les affaires ecclésiastiques, Me* d’isoard est en effet membre 
de ta première de ces congrégations, de celle qu’on appelle 
congrégation des évêques et de réguliers, n 
Ce sont là les motifs pratiques qui, joints aux motifs po¬ 
litiques indiqués dans la note de mon budget, m’ont déter¬ 
miné à proposer le rétablissement de T auditeur de rote, (Très- 
bien I — Aux voixî aux voix!) 


ni. iæ prk8ioüht. Il a été demandé sur le chapitre une 
réduction de 10,000 fr. sur le crédit demandé : je mets ta ré¬ 
duction aux voix, 

(La réduction mise aux voix n’est pas adoptée,} 
L'allocation demandée est mise aux voix et adoptée. 
L’ensemble du chapitre est également adopté.) 


EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERSEL 
da 6 mai 1S4T, 
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n. gauizot, minière des affaire* étrangère*. L’hono- 
râble prêopinanl (1) comprendra que je ne puis entrer, à 
ce sujet, dans aucun detail; mais j’ai répondu à la question 
qui! vient de m’adresser, devant la commission du budget; 
et j'ai propose cette année, dans mon budget, de payer les 
employés du bureau de statistique sur les fonds de l'admirns- 
tration centrale. 

Il est vrai que, pendant quelques années, à partir de l’ad¬ 
ministration de M. le duc de firoglie, qui rétablit les recher-» 
ches statistiques faites à l’étranger, ces recherches ont été 


(1) M. Bureaux de Puey, 














considérées comme des recherches secrètes, et que, les fonds 
manquant pour les payer sur le compte de l'administration 
centrale, les employés, pendant quelques années, ont été 
payés sur les fonds secrets. 

J’ai considéré cet état de choses comme irrégulier; j’ai 
pensé que ces employés pouvaient être publiquement avoues 
et payés sur les fonds de Fadminislration centrale ; et j’ai 
proposé moi-même, dans mon budget, cette modification pour 
1848. 

ml* vivre Aine i*e ptisv- La réponse que vient de faire 
M, Le ministre des affaires étrangères prouve que mes rensei¬ 
gnements étaient exacts : un a prélevé, sur des fonds accordés 
pour dépenses secrètes, le traitement d’employés pour les¬ 
quels la chambre avait refusé un crédit. Je croîs qu’il y a là 
une manière de procéder essentiellement contraire h tous les 
principes constitutionnels, essentiellement contraire aux pré¬ 
rogatives de la chambre et aux égards qui lui sont dus. 

Messieurs, la somme ainsi employée est peu considérable, 
à ce que je crois, elle doit être de 15,000 fr, environ. 

M, W IflAlStttE OEB AFFAIRES EIEAIGERÉS. 

Oui ! c’est 15,000 fr. 

DIRE AV A VE Je demande positivement 

qu’une somme de 15,000 fr, afférente au bureau destatisti- 
que, soit retranchée du crédit de £ÛÜ,QÜQ fr> (Réclamations 
au centre.) 

W* VE ÜflXI^TDE REJi AFFAIRES K’FRAACfcERKB- 

L’honorable preopinant ne remarque pas que le bureau de sta¬ 
tistique, qui a été supprimé je ne me rappelle pas bien à quelle 
époque, était infiniment plus considérable, cl avait des travaux 
beaucoup plus étendus que ceux dont il s'agît aujourd’hui. 

Quand ce bureau a été supprimé, la chambre assurément 
n’a pas entendu supprimer les travaux de statistique qui 
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avaient pour objet de nous faire connaître ce qui se passait à 
l'étranger. 

Les renseignements qu’on se procure à cet égard sont des 
renseignements qu’on se procure par les fonds secrets : c’est 
la nature des choses. Ainsi, Le service do nL il s’agit est chargé 
de recueillir les renseignements statistiques sur les Forces et 
les ressources des Etats étrangers* Ce service-là se paye sur 
les fonds secrets* C'est ce qui a amené* pendant quelques 
années, le payement, sur tes memes fonds secrets, des em¬ 
ployés, qui à Paris, recueillaient et classaient ces rensei¬ 
gnements* 

J’ai reconnu qu’il y avait irrégularité à payer ces em¬ 
ployés, ceux du bureau de Paris, sur les fonds secrets, et 
je les ai moi-même rétablis au budget, au chapitre de 
^administration centrale* 

J’ai donc le premier voulu faire cesser ce qu’il y avait 
d’un peu irrégulier dans cette petite partie du service ; mais 
on comprend comment, le service tout entier se payant sur 
les fonds secrets, il est arrivé naturellement qu’une partie des 
employés ait été aussi, pendant quelque temps, payée sm 
ce chapitre* Ils le seront désormais sur les fonds de l'admi¬ 
nistra Lion centrale* 

ai. i,t: eiiLMiuiiT, M. Bureau! de Pusy propose une 
réduction de 15,(XK) fr* sur le chapitre eu discussion. 

(La réduction, mise aux voix, n’est pas adoptée.) 

(Le chapitre, mis au* voix, est adopté.) 


EXTRAIT DU MONITEUR UMVERSEï. 
du 7 mai 1847* 
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*■ LE MINISTRE DES «TAIRE» ETRANGERE* 

L’honorable M. ÜriiLon Barrot a indique lui-même, en terni- 
nantj que ce n’éLiit pas le moment de traiter cette ques¬ 
tion (1). (Si! sî!) 

Il y a là et des questions de principe et des questions de 
conduite qui doivent être examinées à fond* 

Moins que personne je contesterai le droit de ta chambre 
de tes examiner et de faire connaître à La couronne son opi¬ 
nion et sur les unes et sur les autres; mais, comme Ta dit 
1 honorable M, Odîlon Barrot, de telles questions ne doivent 


(1) Sur l'expédition de la Kubylip* 
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pas être traitées incidemment et d’une manière inattendue* 
Nous aurons, très-prochainement, une occasion naturelle de 
les discuter*** 

yt, oiuxie Je demande la parole ! 

yt r le veex istre. U ne occasion naturelle et légitime. 

Le rapport sur les crédits extraordinaires et supplémentai¬ 
res demandés pour l’Algérie sera prochainement soumis à la 
chambre; c’est alors que viendra naturellement celle ques¬ 
tion et tout ce qui s’y rattache. Alors le Gouvernement sera 
prêt à débattre complètement, à la connaissance préalable de 
Loul le monde, les questions de principe et de conduite dont 
il s’agiL; mais, encore une fois, ce n’est pas aujourd'hui le 
moment. 

Je veux dire un seul mot, cl je le dis parce que l’honneur 
du Gouvernement et du gouverneur général de l'Algérie lui- 
même y est intéressé. 

On pourrait croire, d’après quelque confusion dans les pa¬ 
roles qui ont déjà été prononcées, que des colonnes françaises 
sont sur le point de pénétrer dans des contrées où, tout ré¬ 
cemment, le gouverneur général a promis, au nom du gou¬ 
vernement du Roi, que nos colonnes ne pénétreraient pas. 
(Interruption,) Je sais pourquoi je fais cette distinction, c’est 
qu’il y a eu quelque confusion... 

ve. luxe ait. 11 n’y a pas eu de confusion. 

h. ec mixistre. 11 u’y a pas eu de confusion pour 
l 1 honorable M. Luneau, il y en a eu pour moi.,, 

si, euiiêau. Il c’y en a pas eu pour la plupart des mem¬ 
bres de la chambre. 

ve, le viexestre. C’est pour moi que je l’explique. Il 
ne s’agit pas des mêmes contrées : la portion de la Kabylie 
avec laquelle le gouverneur général de l’Algérie a traité, et h 
laquelle il a promis, moyennant certaines conditions, que nos 
colonnes ne pénétreraient pas sur son Lerritoire, ce n’est pas 
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la même que celle dans laquelle on annonce en ce moment 
une expédition* 

t/expédition est-elle bonne ou mauvaise ? Je ne l’examine 
eu aucune façon dans ce moment.*; (Interruption.) Je le ré¬ 
pète encore une fois, ce n’est pas le moment d'examiner cette 
question ; te Gouvernement, sous sa responsabilité, dispose 
des forces de terre et de mer en Algérie comme en France; 
le Gouvernement ne vient pas et ne doit pas soumettre préa¬ 
lablement aux chambres et discuter préalablement dans tes 
chambres les expéditions qu'il croit nécessaires. (Interrup¬ 
tion.) 

Voilà les véritables principes sans lesquels tous les pou¬ 
voirs et tous les devoirs du Gouvernement seraient confondus. 
Nous maintiendrons ces principes, nous les maintiendrons en 
Algérie comme en France, envers le gouverneur général de 
rAlgérie comme envers les honorables membres de l'oppo¬ 
sition. (Nouvelle interruption.) 

m. iiwiv Gomme à Madagascar. 

s*. X.E Mïî¥i»’ïaE. Comme je ne pense pas que ce soit le 
moment de traiter la question, comme de telles questions, 
dans riulérèt même du débat, ne doivent pas naître d'une 
manière imprévue, comme elles devraient être annoncées ou 
naturellement amenées par Tordre du jour, je demande à la 
chambre de remettre la discussion au moment où elle viendra 
naturellement. 


R. IjE niXTSTBE DES AFEAKHEH Ém&XCEIIEt, 

de sa place. Comme te disait l'honorable préopinaut (1), il n’y 
aurait pas de gouvernement, en effet, si les pouvoirs étaient 


(1) SI. Jules de Lasleyrie. 
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confondus; il n’y aurait pas de gouvernement si les dé¬ 
bats étaient confondus et arrivaient pèle-mèle, incidemment, 
et sans être prévus, (Exclamations à gauche.) Le Gouverne¬ 
ment ne se refuse â aucune responsabilité, ni à aucune 
discussion ; il veut seulement que chaque responsabilité pèse 
sur celui à qui elle appartient et que chaque discussion vienne 
en son temps, (Murmures â gauche.) 

m. »oma£. Je demande la parole, 

UE, LE JIIWWSTHJE l»Iv§ AFF llIU^ FTII,VYC»EEti:N 

Vienne en son temps,,,, (Nouvelle interruption à gauche. — 
Ecoutez ! écoutez I) 

Il est clair aujourd’hui pour tout le monde que la dépêche 
télégraphique qui a été montrée il y a quelques jours concer- 
naît une partie de la Rabylie à laquelle ne se rapporte pas 
J’expédition dont il s’agit, (Agitation à gauche.) Il faut 
bien que les honorables membres laissent dire et rétablir les 
faits tels qu’ils sont. Je répète donc qu’il n’y a, entre la dé¬ 
pêche télégraphique montrée l’autre jour et le fait dont ou 
parle aujourd’hui, aucune contradiction précise et directe. 

J’ajoute que Thonorable maréchal gouverneur de l’Algérie, 
qui annonce aujourd’hui son inlention de faire rexpédition 
dont on parle, est le même qui a annoncé la soumission de 
l’aulre portion de la Kabylîe, et qui s’en est félicité dans des 
termes qui ont été sous les yeux de tout le monde. 

Ï1 n’est pas exact de dire que l’honorable maréchal Bugeaud 
ne rêve que des expéditions, des combats; cela n’est pas 
exact. L’honorable maréchal Bugeaud a prouvé plus d’une 
fois qu’il se préoccupait de la pacification de l’Algérie aussi 
bien que de sa soumission. L’honorable maréchal Bugeaud a 
prouvé plus d’une fois qu’il savait négocier, traiter avec les 
Arabes aussi bien que les vaincre. Et, pour mon compte, je 
suis prêt à le soutenir dans les négociations qu’il a entre¬ 
prises et dans les résultats qu’il a ainsi obtenus, comme dans 
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lesacles de vigueur qu’il a faits, et par lesquels il a assuré la 
dominai tou de la France en Algérie, (Très-bien 1) 

Cela ne veut pas dire, cl je suis fort loin de raffirmer, que 
toutes les créditions soient bonnes; cela ne veut pas dire 
que celle dont il s’agit soit bonne. Je n’exprime aucune opi¬ 
nion à ce sujet, ■.. (Rires ironiques sur les bancs de Impo¬ 
sition.) Non-seulement je n'exprime aucune opinion à ce su¬ 
jet, mais il est de mon devoir de n’exprimer en ce moment 
et d’avance aucune opinion, (Nouveaux rires,) 

Quand nous discuterons. *,, 

st. qvbtave nt; hïüiiiio^t. Mais nous discutons ! 
(Bruits divers,) 

m. e>e fflncrïïSTRE. Je ne fais pour mon compte aucun 
cas des discussions confuses, introduites soudainement à pro¬ 
pos de crédits auxquels elles ne se rapportent pas, 

ai» oi§tiv£ de rèaiwwtst* C’est là l’erreur ! 
ra. lit TiixiSTRE, On discute les crédits de 1846, 
w. de t(H' tï e v i Ex e , Gn demande si vous Tavei auto¬ 
risée oui ou non; toute la question est là, 
m, ee nixiNTUK. Je ne puis, ni ne dois, ni ne veux ré¬ 
pondre en ce moment à la question, (Exclamation à gauche. 
— Vive agitation,) 

Je suis dans mon droit, quand je ne crois pas le moment 
venu, de répondre à une question ; je n’ai pas coutume d’é¬ 
luder les questions ni tes discussions, (Rires ironiques à 
gauche.) 

vi, EtrsfEAii. Vous le faites constamment! constamment! 
vi. i,e ni ksistre. Je n’ai pas coutume d’éluder les 
questions ni les discussions ; et, quand je m’y refuse, c'est 
parce que je ne crois pas devoir le faire. Dans huit jours ou 
dans quinze jours nous discuterons. 

Plusieurs membres. Quand l’expédition sera faite! 
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vi. Ep*ê Tii$fgTiiii~ II est possible que l'expédition soit 
faite; ce n’e4 pas une raison. Encore une fois, comme j’avais 
Pbonneur de le dire, nous ne discutons point dans celle 
enceinte les expéditions militaires d'avance, 

dvjueivjx de lasï. Et Madagascar ! C'est un ser¬ 
vice qu'on vous a rendu! 

si. le MifiSTRfi. Nous ne discutons pas les expéditions 
d'avance, (Interruption.) Je ne puis discuter au milieu de ces 
interruptions continuelles. (Ecoutez! écoutez!) 

Je trouve parfaitement naturel que les honorables membres 
expriment leur opinion, présentent Leurs réclamations, fas¬ 
sent tout ce qu’ils veulent pour les faire prévaloir ; mais le 
Gouvernement a le même devoir de maintenir son droit au 
milieu de tous ces débats inattendus. 

Je dis donc que l’expédition, sur laquelle le Gouvernement 
du Roi a tout récemment encore donné des instructions, sera 
discutée à fond quelque jour ; c’est un débat qui ne peut pas 
manquer. Si on a eu tort de faire cette expédition, si le gou¬ 
verneur général a eu tort de la faire, si le Gouvernement a 
eu tort, soit de l'autoriser, soit d'en prendre la responsabilité 
sur son compte, sans l’avoir autorisée, si le Gouvernement a 
en tort de faire cela, vous le lui direz. * ■. * (Exclamations à 
gauche,) 

3 t. LEimE-iiiiLLix, À quoi cela servira-L-il ? 

3 i. le 311 siST île. Et- vous en tirerez toutes les consê* 
quences que vous voudrez. Mais il est du droit et du devoir 
du Gouvernement de maintenir l'indépendance de sa conduite 
en pareille affaire. 

Je dis l 1 indépendance de sa conduite, le droit de décider si 
une expédition doit ou ne doit pas être faite, s'il doit ou non 
en prendre la responsabilité, le droit de la décider sans vous 





— li¬ 
en demander préalablement votre avis et votre décision. C’est 
là le droit conslitnlionnei du Gouvernement, et il le main¬ 
tiendra, et vous Faccuserez après si vous jugez devoir Faccu- 
scr* (Vives réclamations à gauche.) 

n le pbÉüihent. Je consulte la chambre. 

« Cliap. IX. Solde et entretien des troupes, 5,110,038 fr,« 
(Adopté.) 


EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERSEL 
du 7 mai 1847. 
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Séance du 14 mai 1847. 


Messieurs > 

J'ai accepté sans diilkuUc les interpellations de rhonorable 
prcopinanl(l); j’aurais manqué à mon devoir si je les avais de¬ 
vancées. Quand la couronne use de son droit» elle en use avec 
une pleine liberté, et elle attend d’étre interpellée dans la 
personne de ses conseillers pour donner les raisons des actes 
qulls loi ont conseillés. (Très-bien 1) 

Au moment de répondre à ces interpellations que je ne de¬ 
vais pas devancer, j’en veux et j’en dois déterminer avec pré¬ 
cision robjeL et la limite. 

Il ne s’agit pas, il ne peut s’agir ici du discuter des noms 


(t) 31. OdUon HarruL 


















propres, de peser des mérites personnels, A la couronne ap- 
par Lient le choix de ses conseillers. Leur conduite, leurs ac¬ 
tes, leur politique, voilà ce qui est constamment soumis au 
débat. Leur personne el leur nom ne sauraient y entrer. (Mou¬ 
vement.) 

Je ne pense pas non plus que ce soit le désir de la cham¬ 
bre de faire de ce débat une occasion de petits récits aneedo- 
Liques, plus ou moins tournés en malice et en amusement de 
spectacle. Nous écoutons et nous répondons sérieusement* 

L’honorable préopïnantie disait lui-même tout à l'heure; 
îe sens politique, le motif politique de la modification que le 
cabinet a reçue, voilà le seul point sur lequel j’aie à répondre. 
Je réponds sur-le-champ qu’il ne s’agit point ici d’une alté¬ 
ration dans la politique du Gouvernement; personne ne le 
pense, ni les membres de la majorité, ni les membres de 
l’opposition , ni les hommes honorables eux-mêmes qui 
sont sortis du cabinet. La politique du eabïuci ne sera point 
altérée par le fait qui s’est accompli. (Mouvement.) 

U ne serait pas plus vrai de dire que ce fait a eu lieu pour 
désavouer tel ou tel acte, telle ou telle partie de cette politi¬ 
que, pour se décharger, sur des victimes expiatoires, de telle 
ou telle responsabilité. Non; cela non plus n'est pas vrai. 
Tout ce qui a été lait a été fait en commun, accepté par 
tous, sous la responsabilité commune de tous, et nous accep¬ 
tons celte responsabilité aujourd’hui comme au moment 
même, après comme pendant. (Mouvements divers.) 

Messieurs, il y a certainement dans cette chambre beau¬ 
coup de personnes, et surtout sur les bancs de i 1 opposition, 
qui mccroieuL dans un grand embarras en ce moment. (Rire 
prolongé.) 

Je n'ai point d’embarras : j’ai une vraie tristesse ; mais de 
l’embarras, aucun. Dans la vie publique, ou est obligé de 
prendre les choses simplement et virilement (Sensations di- 












— 3 — 

verses), d’accepter les actes et les situaiton s avec leurs tiilïicul¬ 
tes et leurs tristesses. 

Eh bien, si, élan! membre d'un cabinet, attaché, profon¬ 
dément attaché à sa politique, décidé à la soutenir, et à n’en 
soutenir aucune autre, si je venais â m'apercevoir que je 
tf apporte pas à cette politique, moi, ma personne, ma situa¬ 
tion, mon langage, que je n'apporte pas à celte politique ImU 
l’appui. *.* 

b. Je demande La parole, (Mou¬ 

vement prolongé,) 

si. IjK nnisîitiî. Je reprends : 

Si je venais à reconnaître que je n’apporte pas à cette po¬ 
litique tout l'appui, toute la force qu’elle peut attendre de 
moi, à tort ou à raison, par des causes justes ou injustes, par 
des préventions erronées ou par des motifs légitimes , si je 
venais à reconnaître un tel fait, je ne continuerais pas de 
faire partie du cabinet, (Mouvement.) 

On disait tout à l’heure que l’honorable M. Lacave-Lapla- 
gne n’en avait pas pensé ainsi, puisqu’il n'avait pas donné sa 
démission et qu’il avait voulu être remplacé* 

Cela est vrai, et je comprends le sentiment qui a dirigé, 
quoique différente de celle de ses collègues, la conduite de 
l’honorable, membre, 

lî ne m’apparlient pas de devancer les explications qu’il va 
donner à la chambre ; mais il faut bien que je dise comment 
je me rends compte à moi-même de se qui s'est passé en lui 
et dans son âme* (Bruits divers* — Ecoutez ! écoutez s) 

11 a pensé sans doute, il a pu penser que sa retraite volon¬ 
taire, sa démission serait une sorte d’aveu d’une partie des 
reproches dom il avait été l’objet ; qu’il n’y aurait plus alors 
dosa partune protestation suffisamment forte, suffisamment 
éclatante contre Un justice de ces reproches 
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H. m»* »e lUEirmit. Vous avez fait l'aveu pour 
lui. (Bruit.) 

Plu&ieur» voix. N’imcrrompez pas i 

3 W. iiK mïmsthe. Je n’ai pas bien entendu l'inter¬ 
ruption, 

jm. mos üü nuatvine. J’ai dit que vous avez fait 
l'aveu pour lui. 

m. IjE aiiitmSTBïi. L’honorable membre avait parfaite¬ 
ment le droit de penser ainsi ; cela était non-seulement permis 
et légitime, cela avait aussi de la dignité. Je ne m’étonne 
donc pas de la conduite qu’il a tenue. Ce qui m’étonne, c’est 
qu’on ne remarque pas que le fait même et le sentiment qui 
a pu dicLer cette conduite n’ont rien de nouveau , rien 
d’inouï parmi nous. 

k une autre époque, il y a quelques années, dans une si¬ 
tuation différente à certains égards, analogue à d’autres 
égards, un fait semblable est arrivé ; d’honorables membres 
du cabinet ont été séparés de leurs collègues, sans donner 
leur démission, exactement dans les mêmes termes, de la 
même manière que ce qui vient de se passer. 

.T’ai sous les yeux le Moniteur du 16 avril 1837, j ! y trouve 
celte ordonnance : ^ M. Lacave-Laplagne, membre de la 
chambre des dépu Lés, est nommé ministre secrétaire d'EtaL 
au département des finances, en remplacement de M. Duché- 
tel*.. » sans démission, par un simple remplacement. 

m. etiiijE ni^ uiutuiirx. Il y avait changement de 
politique. 

m. v«g nviNiiïTit'E. A cette époque, ni i’honorable 
M, Duchâtel ni ses amis ne se sont plaints, n’ont élevé aucun 
grief. Les honorables membres de l 1 opposition nVnt Tait 
aucun reproche, n’ont rien dit. Ils n’ont rien dit ; pour¬ 
quoi ? Parce que les honorables membres de l’opposition 
étaient satisfaits de ce qui se passait alors, parce qu’ils ap¬ 
prouvaient le changement. Aujourd’hui les honorables ment- 
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bres de l'opposition n'espèrent rien du changement, ils n'es¬ 
pèrent aucune a itération de la politique du Gouvernement. 
Ce qu'ils espèrent, ce qu'ils se promettent, c'est de profiler de. 
l'incident pour jeter du trouble, delà désunion, de la scission 
dans la majorité. (Très-bien.) 

Urn voiiï à gauche . C'est fait ï 

si. lÆ jmvvSTifiis. C'est là ce qu’ils s'en promet lent, 
ce qu'ils veulent en obtenir. L'explication du fait n'est autre 
que re que j'ai l'honneur de dire à la cha mbre ; les consé¬ 
quences du fait, c’est l'opposition qui veut les tirer. 

J'ai répondu à l'interpella lion de l'honorable M. Barrot; je 
demande à la majors lé la permission de lui adresser, à elle 
aussi, quelques moLs. (Ecoutez ! écoulez 1) 

La majorité, messieurs, c'est le parti conservateur; elle a, 
sans aucun doute. Le dessein de maintenir la politique conser¬ 
vatrice qu'elle a soutenue depuis sept ans; cette politique qui 
a lait, à noire avis, le salut du pays eL ta fortune du parti 
conservateur lui-même. (Rires à gauche. -— Ghucholtetnenls. 
Interruption.) 

Messieurs, il y a des idées qui ne me viennent pas, (Très- 
bien î très-bien I) des allusions que je ne pressens pas. (Nou¬ 
velle approbation.) J'ai voulu dire que ta politique conserva¬ 
trice pratiquée depuis sept ans avait fait, dans la pensée du 
pays, la fortune politique du parti conservateur. (Très-bien !) 
Voilà ce que j'ai dit eL ce que les faits récents, tes faits élec¬ 
toraux, ont victorieusement démontré. 

Le parti conservateur se doit donc à lui-même, et il doit au 
pays qui l'en a chargé, de maintenir celte politique. Gomment 
l'a-t-il maintenue pendant sept ans? Gomment Fa t-iï fait 
réussir? Par deux moyens : par nue ferme résistance à l'op¬ 
position ; par la ferme et intime union de la majorité et du 
Gouvernement. Voilà les deux moyens par lesquels la politi¬ 
que conservatrice a triomphé et a clé efficacement pratiquée 
depuis Sept ans. 













Voici nm* chambre nouvelle, je répète que je suis convaincu 
qu'elle veut sincèrement maintenir la politique conservatrice. 

Mais en même temps une question s’élève dans la majorité 
die-même : comment la politique conservatrice doiL-elle se 
continuer ? comment doit-elle se développer en face d’une 
chambre nouvelle, au milieu de circonstances nouvelles et 
peut-être différentes? 

C’est 14 la question qui préoccupe les esprits ; je le recon- 
nais, elle est grave; elle doiL être examinée et résolue; réso¬ 
lue tons les jours, dans la pratique des affaires, à mesure que 
les questions se présentent, non d’une manière générale et 
d’avance, mais dans chaque occasion, dans chaque question. 
Voilà comment elle doit élre résolue. 

Eh bien messieurs, il y a une maxime, une règle do con¬ 
duite que, pour mon compte, j’ai pratiquée, que je tiens à 
pratiquer toujours, et que je crois la bonne maxime politique, 
c’est de ne pas faire de concession à ses adversaires (Mouve¬ 
ments divers), de ne jamais transiger avec ses adversaires, et 
de se concerter, de s'entendre, de compter toujours beau¬ 
coup, avec ses amis. Oui ! c’est Je devoir du Gouvernement de 
tenir grand compte des opinions, des désirs, de la sîLualion de 
ses amis; non pas d’y céder aveuglément, lâchement; au con- 
traire, très-souvent d’y résister, de s’y refuser; mais en même 
temps d’être toujours en concert, en intelligence, en transac¬ 
tion avec eux, de faire la part de leurs opinions et de leurs 
nécessités dans toutes les questions, à mesure qu’elles se pré¬ 
sentent. Voilà le devoir du Gouvernement Voilà la bonne et 
sensée pratique du Gouvernement. 

Eh bien, la maxime que je liens, pour mon compte, comme 
la seule vraie, et que je pratiquerai toujours, je conseille, 
qu’on me permette ce mot, je conseille à Ja majorité de l’a¬ 
dopter et de la pratiquer pour elle-même, de ne jamais faire 
de concession à ses adversaires, et en même temps de s’en * 
tendre constamment avec le Gouvernement qui la représente, 
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de demander au Gouvernement, de lui fendre nécessaire, 
s'il le faut, ce quelle juge elle-même utile et nécessaire 
au bien du pays. S’il arrivait qu’un jour, sur de graves 
questions fondamentales, le Gouvernement et la majorité 
ne fussent pas d’accord, ils se sépareraient. Le Gouver¬ 
nement devrait refuser s’il était convaincu que son devoir 
le lui commande. La majorité devrait insister st elle était 
convaincue que son devoir le lui commande. Mais jusqu’au 
jour où arrivent les questions suprêmes qui peuvent être ainsi 
posées, le devoir, la bonne conduite, et pour le Gouvernement 
et pour la majorité, c’est de se concerter, de se faire des con¬ 
cessions mutuelles (Légères rumeurs) ; de se faire des conces¬ 
sions mutuelles, je répète à dessein mes expressions, parce 
que c’est la règle de la bonne conduite, pour la majorité 
comme pour le Gouvernement. 

Voilà le bon sens; voilà ce que, pour notre compte, nous 
entendons pratiquer; et nous pensons qu’avec ceîte conduite 
les désirs et les tentatives de l’opposition pour profiter de le! 
ou tel incident, afin de porter ie trouble et la désunion dans 
les rangs de la majorité» nous pensons, dis-je, que ces ten¬ 
tatives et ces efforts échoueront. 

Que la majorité n’oublie jamais que ce qu’elle veut, c’est 
de maintenir le fond de la politique conservatrice, de le main¬ 
tenir à travers toutes les dilïicultés de situation, à Lravcrs tous 
les incidents qui peuvent se produire. Ne perdons jamais de 
vue cette pensée dominante de la politique conservatrice; et 
quand des incidents surviendront, nous nous en tirerons tou¬ 
jours, majorité et Gouvernement (Vive approbation au centre.) 


EXTRAIT m MONITEUR UNIVERSEL 
du 15 mai 1847* 
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Messieurs , 

Je ne viens pas comba ttre le discours de l'honorable général 
de Lamoricière; je différerais d'opinion avec lui sur telle 
oo telle question, sur tel ou tel fait; mais, dans l’ensem¬ 
ble, je n’ai pas à me plaindre de ce qu’il a dit, ni à le réfuter. 

Voici œqne je voudrais faire au moment où votre discus¬ 
sion générale va se dore. 

L’honorable M, de Tocqueville, en commençant son rap¬ 
port, a fait ressortir l'importance particulière de la commis- 
lion dont il est l’organe, et s’en est prévalu avec raison pour 






















attirer sur Sun rapport même la plus sérieuse attention de la 
chambre. Ce rapport résume et juge, selon la pensée de la 
commission, ce qui s’est passé el fait en Algérie depuis 1830, 
sunout depuis 1810, le point où nous en sommes aujour¬ 
d'hui, ce qu’il y a â faire désormais. Je voudrais, à côté du 
résumé el de la pensée de votre commission, placer le résumé 
et la pensée du Gouvernement. Je crois que cela importe 
pour l’équité envers le passé el comme lumière sur l’avenir. 
Je le ferai d'autant plus volontiers que je trouve dans le rap¬ 
port de M. de Tocqueville un sentiment vif de la grandeur de 
noire œuvre en Afrique et un attachement sincère à celte 
ceuvre. Ces sentiments sont les nôtres, les miens en particu¬ 
lier. Je puis combattre à certains égards, même sur des points 
importants, le rapport de votre commission sans craindre de 
différer avec elle et sur l’esprit qui l’anime et sur 1e but final 
auquel elle tend. 

Il y a une question préliminaire que je voudrais écarter 
parce qu’elle revient sans cesse dans les esprits à propos de 
toutes les autres, et que, si je ne me trompe , elle les embarrasse 
et les trouble; c’est une question personnelle, une question 
de responsabilité' 

On s’est beaucoup préoccupé des rapports du Gouverne¬ 
ment central avec le gouvernement local de l’Algérie, des 
rapports du cabinet avec M. le maréchal Bugeaud, On s’est de¬ 
mandé si ces rapports avaient toujours été ce qu’ils devaienL 
être, si le cabinet avait toujours su, tantôt commander à M. le 
maréchal Bugeaud, iantôL lui résister, ici 3e Ikire agir, là 
l’empêcher d’agir. 

Evidemment, cette question perce sous toutes les autres ; 
je désire l’écarter complètement, et établir avec vérité les 
rapports du Gouvernement avec M. le maréchal Bugeaud en 
Afrique. 

C’est le cabinet actuel, tout te monde le sait, qui a envoyé 
M. le maréchal Bugeaud en Algérie, el qui l T y a constamment 









soutenu depuis sept ans contre de frequentes et violentes atta¬ 
ques. Pourquoif Parce que le cabinet savait M» le maréchal 
Bogeaud capable d'une conviction profonde et persévérante, 
et doué d'une volonté énergique et pratique au service de 
cette conviction; parce que l'idée dominante de M. le maré¬ 
chal Bugeand sur les affaires de l'Algérie nous paraissait juste 
et conforme a la nôtre* C'était celle-ci : la nécessité d’établir 
et d'assurer en Algérie la domination de la France* 

M. le maréchal Bugeaud avait fortement saisi cette 
idée ; le cabinet lui a fourni, sans hésiter, les moyens d’exé¬ 
cution. 

Que, dans le cours de cette grande œuvre, il se soit ren¬ 
contré, entre le Gouvernement et M, le maréchal Bugeaud, 
telle ou telle question, telle ou telle circonstance sur laquelle 
ils aient différé d'opinion ; que, dans tel cas ou dans tel autre, 
le Gouvernement n'ait pas complètement approuvé telle ou 
telle disposition, tel ou tel acte du gouverneur général de 
l'Algérie, rien de plus simple, à coup sùr, m de plus inévi¬ 
table. Le Gouvernement n'en a point parlé, comme c'était 
son devoir et son office* Il a souvent averti, contredît, con¬ 
tenu, arrêté le gouverneur général; mais il l'a constam¬ 
ment avoué, soutenu, pourvu de tous tes moyens d'action 
dont il avait besoin, 

Nous avons fait plus; nous lui avons toujours laissé une 
grande latitude dans l'action* 

Messieurs, les questions d'action ne se décident bieu que 
sur les lieux mêmes et en présence des faits* (G*est vrai 1 — 
Très - bien ’ très-bien !) Ce n'esL pas d'ici qu'on peut en¬ 
voyer, sur tel ou tel acte, même important, des direc¬ 
tions définitives et impératives. Il y a plus: quand on charge 
un homme d’une grande lèche, il faut Lui donner un grand 
pouvoir et lui laisser une grande liberté; sans cela, vous 
n’aurez pas les grandes choses ni les hommes capables des 
grandes choses; renoncez-y, (Très-bien! très-bien J) 





Voici donc la vérité sur les rapports du Gouvernement avec 
IVL le maréchal Bugeaud ; 

Accord réel et complet, quant à V idée fondamentale et à la 
direction générale des affaires; grande latitude pour le ma¬ 
réchal dans l'action; pour le cabinet, responsabilité com¬ 
plète de tout, des fautes comme des mérites, des bons et des 
mauvais succès indifféremment* Ccst là le devoir du Gouver¬ 
nement* 

Dans ma conviction, cette responsabilité n’a pas été difficile 
à accepter ni à supporter* 

Voyons les résultats* 

Aujourd’hui k domination de la France, en Algérie, est un 
fait accompli. Nous aurons encore des oscillations à subir, 
des efforts à faire ; mais les coups décisifs ont été portés, le 
résulta! général est obtenu* Trois faits bien sim pies en sont 
la preuve irréfragable : un fait territorial, un fait personnel, 
un fait financier* 

Voici le kit territorial* La carte que j’ai là à ma place, et 
que je mets à la disposition de ia chambre (il y en a plusieurs 
exemplaires), contient le tableau des territoires soumis en 
1840 et des territoires soumis en 1847, La chambre n’a qu’à 
jeter les yeux sur cette carte, elle verra ce qui a été fait, 
sous le rapport territorial,de J840 à 1847* 

Void le fait personnel* En 1810, à peine quarante ou cin¬ 
quante tribus payaient l’aman; très-peu dans la province 
d'Alger, encore moins dans la province d'Qran, quelques- 
unes de plus dans la province de Constantin?* Aujourd'hui, 
l,3â7 tribus payent l'aman, et ont reconnu le pouvoir de k 
France* 

Voici ic fait financier,c’est la progression del’impét payé par 
les Arabes de 1840 à 1845 ; je n’aî pas le chiffre de 1846 
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exact et complet sous tes yeux. En 18iÛ, cet impôt était de 
288,597 fr. En 1845, il a été de 4,624,050 fr,; en 1846, il 
a dépassé 5 mil lions » 

Sous le rapport territorial, sous le rapport personnel, sous 
le rapport financier, voilà la distance qui a été parcourue, 
voilà le résultat qui a été atteint. J’ai bien le draîL de dire 
que la domination de la France, en Algérie, est maintenant 
un fait accompli. 

Ce fait a-t-il coûté trop cher? 

Messieurs, je ne suis pas de ceux qui, après ta vie* 
toîre, évaluent légèrement les maux et les désastres de la 
guerre ; personne, dans cette chambre, n’en est plus louché 
que moi. Je ne suis pas non plus de ceux qui regardent 
ces maux, ces désastres, comme absolument et tout à fait 
inévitables. Je ne décharge pas à ce point la responsabilité hu¬ 
maine. Je ne crois pas que tous les maux, tous les désas¬ 
tres de la guerre soient fatalement nécessaires. Mais je con¬ 
nais et Al. le maréchal Bugeaud, et notre armée d’Afrique. 
De même que l’honorable maréchal est un grand guerrier, 
personne ne le conteste aujourd’hui, de même j’affirme qu’il 
a un grand fond d’équité et d 1 humant Lé. (Adhésion au centre.) 

J’affirme qu’il n’a jamais vu avec goût, je dirai plus, avec 
indifférence, ce que la guerre coûtait, soit à son armée, soit à 
la population indigène. (Mouvement.) En voulez-vous une 
preuve certaine? Le maréchal Bugeaud a toute la confiance 
de l’armée française ; mais il a aussi la confiance de la- popu¬ 
lation indigène. La population indigène a Foi dans sa justice 
et dans sa bienveillance. (Sensation.) Il en a reçu ^éclatantes 
preuves. Après sepL années de guerre, de guerre si obstinée; 
la population vaincue a foi dans la justice et dans la bien¬ 
veillance de son vainqueur. U n’y a rien de plus beau, il 
n’y a rien qui dépose plus hautement en faveur de T homme 
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qui a ohLenu à la fois ccs deux résultats, ces deux couronnes. 
(Très-bien ! très-bien I) 

J’aflirme donc que, de même que la domination de la 
France en Algérie est un fait accompli, de même ce fait n'a 
pas coùlé à la justice et à l’humanité an delà de ce que Fini- 
perfection des choses ei des hommes nous commandait d’at- 
tendre. 

Comparez ce qui s’est passé lors de rétablissement des Es¬ 
pagnols en Amérique, des Anglais dans Flnde, des Anglo- 
Américains dans T Amérique du Nord; comparez et jugez : 
les maux, les violences, les iniquités, ont été bien plus 
grands dans ces trois grands établissements que dans le nôtre. 

On peut donc blâmer diverses expéditions, divers faits par¬ 
ticuliers; on peut reconnaître ce qu’ils ont pu avoir d’ex¬ 
cessif et de malheureux, sans qu’il en retombe sur notre 
conduite en général, sur celle de notre armée, sur celle du 
gouvernement, sur celle des chefs, aucun blâme légitime. 

Une expédition, en particulier, a tout récemment attiré 
l’attention de la chambre et de la commission. J’ai besoin 
d’entrer à ce sujet dans quelques explications précises, car je 
ne veux laisser aucune question en arrière, ni aucun nuage 
dans les esprits. 

Je n’ai pas besoin de dire à la chambre et à la commission 
que nous n’avons pas cherché la dissidence, je ne me servirai 
pas d’un autre mot, qui s’est élevée à cette occasion entre le 
gouvernement et la commission. Nous avons assez de discus¬ 
sions sans nous en créer de factices. 

La chambre connaît les faits; ils lui ont été exposes avec 
sincérité par l’honorable rapporteur de la commission. Je 
demande à la chambre la permission de lui lire les deux 
pièces dans lesquelles les faits sont résumés* La chambre 
n’en connaît qu’une. 

Voici la pièce que le président de la commission est venu 
apporter à M. le minislre de là guerre à propos de Fexpédi- 
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Lion projetée, et sur te point de s'accomplir alors dans Ja 
Kabylie : 


« La commission chargée d'examiner le projet de loi sur 
les crédits extraordinaires pour l'Algérie, 

« Après en avoir délibéré, 

« Convaincue, à la majorité, que l'expédition militaire 
dans la Kabylie, annoncée par M. le gouverneur général, et 
qui, selon les déclarations de M* le ministre de la guerre, 
doit, commencer dans les premiers jours du mois de mai, est 
impolitique, dangereuse et de nature à rendre nécessaire une 
augmentation dans l'effectif de l'armée; 

« Est d'avis de faire connaître a M* le ministre de Ja guerre 
son sentiment à cet égard, et charge son président de porter 
à M. le ministre l'expression de son opinion et d'exposer les 
motifs sur lesquels elle est fondée. 

« Paris, le 9 avril 1847. 

, * « Pour copie conforme : 

« Düfaure. » 

M. le ministre de la guerre donna, comme de raison, con¬ 
naissance au conseil de la pièce qui lui avait été apportée et 
laissée. Voici la lettre que, d'après Paris du conseil, M. le mi¬ 
nistre de Ja guerre répondit à la commission : 


« Monsieur le président, 

« J'ai mis sous les yeux du Roi et du conseil la pièce que 
vous m'avez fait l'honneur de me remettre au nom de la com¬ 
mission chargée d'examiner le projet de loi sur les crédits ex¬ 
traordinaires demandés pour l’Algérie. 
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« Le Gouvernement du Roi est toujours disposé à tenir 
grand compte des opinions omises pat les chambrés et à pro¬ 
filer des lumières que les débats parlementaires peuvent ré¬ 
pandre sur les diverses questions de la politique ; mais sou 
premier devoir esL de maintenir avec soin les limites établies 
entre les grands pouvoirs de TE Lai. La charte dit, art, î'3 : 
« Au Roi seul appartient la puissance exécutive,» C’est eu 
vertu de celle prérogative que les opérations miliUîres sont 
conduites par le Gouvernement du Hoi en toute liberté, et 
sous la garantie de la responsabilité des ministres* C T esL donc 
avec un profond sentiment de surprise que le Gouvernement 
du Roi a vu la commission dont vous êtes l'organe prendre 
une délibération sur une question qui rentre exclusivement 
dans les attributions de la prérogative royale, et notifier ceUe 
délibération au Gouvernement du Roi. 

« Nous croirions manquer à nos devoirs et compromettre 
les principes du Gouvernement consti lu bonnet si nous ne 
nous empressions de vous signaler les vices et les dangers de 
tels actes. Nous ne doutons pas des loyales intentions de la 
commission, et nous sommes loin de Lui attribuer la pensée 
de vouloir porter atteinte au principe de la séparation des 
pouvoirs; mais, par cela même, elle ne s'étonnera pas que le 
Gouvernement du Hoirie puisse recevoir une communication 
contraire a notre droit constitutionnel. J'ai donc l'honneur 
de vous remettre la pièce que vous avez laissée entre mes 
mains, » r 

Je prie la chambre de vouloir bien remarquer les termes 
de la réponse. Ils ne donnaient pas, je crois, a I honorable 
M, de Tocqueville le droit de dire, comme il ï a dit dans 
son rapport, que le Gouvernement avait refusé d entendre la 
commission. 

La majorité delà commissiou, dit l'honorable Mi de Toc- 
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queviîle, a-l-elle mérite qu'on refusAtmèmc de l'entendre, en 
lui disant qu'elle outrepassait les pouvoirs de la chambre, et 
qu’elîe entreprenait sur les droits de la couronne? » 

La commission a été entendue ; ce qu'elle avait écrit an 
Gouvernement a été lu ; le Gouvernement en a pris complète 
connaissance; il a exprimé son opinion sur cet acte comme la 
commission exprimait la sienne sur l'acte qui lui paraissait 
probable. 

Messieurs, on dit sauvent et on a parfaitement le droit de 
dire que les pourvoira doivent être jaloux les uns des autres, 
attentifs sur les chances de leurs empiétements réciproques. On 
dit cela, et on le pratique tous les jours envers nous. Je ne 
m'eu étonne ni ne m'eu plains ; c'est le droit, c'est le devoir 
de la chambre. Je réclame seulement pour le Gouvernement 
le même droit et l'accomplissement du même devoir. La con¬ 
fusion des pouvoirs, particulièrement en de telles occasions, 
et les funesLes effets d'une telle confusion, sont encore trop 
près de nous pour que nous n'ayons pas reçu, de l'acte que je 
discute en ce moment, une impression vive ; impression qui, 
je le répète, comme la lettre le dit, ne portait aucune atteinte, 
n'élevail aucun doute sur les intentions, sur la loyauté de 
la commission, mais qui s'adressait à Fade même et à ses 
apparences. 

Et voulez-vous une preuve qui frappera infailliblement tous 
les esprits? 

Supposez que nous n'eussions fait aucune observation, que 
nous n'eussions élevé aucune remarque, et qu'ayant reçu la 
pièce dont je parle, le Gouvernement se fût cou formé à l'avis 
dé la commission, que n'auraiL-on pas dît ? N'aurait-on 
pas eu raison de dire que le Gouvernement abdiquait devant 
la commission, qu’il renonçait à son indépendance, à son 
droit ? {Au centre* C'est vrai S) Des plaintes se seraient élevées 













de presque tous Ses bancs de cette chambre contre la faiblesse 
et rabaissement du Gouvernement. 

Nous n’avons pas voulu donner lieu à de telles plaintes que 
nous aurions regardées nous-mêmes comme fondées* Nous, 
avons parfaitement écoulé la commission] nous lui avons 
rendu tout ce qui lui était dû; mais nous avons relevé la forme 
qu’elle avait donnée à son avis; le caractère n’ert était pas 
strictement officiel; les expressions dont l'honorable M. de 
Tocqueville s’est servi dans son rapport ont fort atténué l’acte 
qui m’occupe en ce moment. Mais quand il nous est parvenu, 
il avait une apparence, et la remarque que je viens de faire à la 
chambre le prouve infailliblement, une apparence qui nous 
Obligeait à tenir la conduîle que nous avons tenue, conduite 
qui if avait rien de blessant pour la commission, qui n’éUiit de 
noire part que l’accomplisse ment d’un devoir. Nous n’avons 
fait que maintenir l'indépendance et le droit de là couronne. 
(Très-bien !) 

Si je voulais prolonger celte discussion, si je voulais re¬ 
produire les détails de deux incidents, analogues, dit-on, qui 
sontsurvenus dans la chambre, on verrait qu’il n’y a point ana¬ 
logie, que les précédentes commissions, dans des cas prétendus 
analogues, ont tenu réellement une conduite differente, que 
la forme est essentiellement différente et qu’on ne peut rien 
conclure du cas de 1815 à celui donL il s’agit en ce moment. 

Je laisse là la question de forme, et j’aborde, quant à l’ex¬ 
pédition de Kabylie, la question du fond* 

J’ai lu avec quelque surprise, dans le rapport de l'honora¬ 
ble M. de Tocqueville, ces deüx phrases; 

« A l’opposé du petit désert, dans les montagnes qui bor¬ 
dent la mer, habitent les Kabyles indépendants. Josqu’à pré¬ 
sent nous n’avions jamais parcouru leur territoire. » 

Je ne trouve pas en ce moment l’autre phrase. Mais il sem¬ 
blerait résulter de ces deux passages du rapport que, d’après 
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rhonorable M. deTdfqueville, l'expédition qui vient d’avoir 
lieu dans la Kabylie est la première de ce genre, el qu'ayant 
conquis les Arabes, nous avions laissé partout tes Kabyles 
tranquilles. 

Iî n'en est rien, el je suis bien sûr que l’honorable M. de 
Tocqueville ni la commission ne se trompent point à cel 
égard; c’est simplement un fait que je tiens à éclaircir. 

Plusieurs fois, à différentes époques, dans plusieurs parties 
de la régence, nous avons du faire el fait des expéditions 
conLrc les Kabyles el sur leur Lerriloire, dans TOuarensenis 
eL le Dabra, par exemple. Les montagnes du Dahra sont 
peuplées par des Kabyles. Nous y sommes allés parce que 
nos ennemis de la plaine trouvaient là des points d’appui, un 
refuge quUl nous était nécessaire de leur enlever. En 1843, 
M. le maréchal Bugeaud fit, dans la portion de la Kabylie 
dont il s’agît aujourd’hui, une expédition assez profonde et 
qui donna lieu à plusieurs actions importantes. En 1845, il y 
en a eu d'autres semblables. En 1848, vous savez qu'Abd-el- 
Knrlcr, poursuivi par nos troupes, avait cherché un appui 
dans la Kabylie; IVL le maréchal Bugeaud fut obligé dVnlrer 
dans ce pays pour l'en expulser. Vous savez qu’a près l'en¬ 
trée du maréchal sur leur lerriloire les Kabyles éloignèrent 
eux-mômes Ahd-el-Kader, 

11 y avait donc là, dans ces districts indépendants, un point 
d’appui dangereux pour nous, utile pour nos adversaires. 
Abd-d-Kader conserva il deux points d’appui : l’un sur la 
frontière du Maroc, l’autre dans la Kabylie indépendante. 
Les derniers faits venaient de nous révéler combien ce der¬ 
nier appui était important. 

M. I® maréchal Bugeaud, frappé de cette importance, fit 
deux choses : il fonda le fort d'Aumale, destiné à contenir les 
Kabyles de ces montagnes; il entreprit des négociations pour 
soumettre 5 notre autorité une portion de ces Kabyles. Vous 

















savez quel en a été le résultat, vous savez que la Kabylie du 
nord-ouest et du sud-ouest s’est en grande partie soumise à 
nous. 

Fallait-il profiter de ee succès, de cet ébranlement de la 
Kabylie, pour déterminer la soumission complète? Voilà toute 
la question. * 

On dit que le Gouvernement a dit non, que le maréchal 
Bngcaud a dit oui, et que c’est M. le maréchal Bugeaud qui 
a fait sa volonté. 

Messieurs, cela n’est pas exact. 

Le Gouvernement, vous le savez, n’est pas à la recherche 
des expéditions militaires ; il a toujours soutenu que les 
moyens pacifiques étaient préférables, et qu’il fallait les em¬ 
ployer tant qu’ils avaient chance de réussir. 

Dans celte occasion, comme dans beaucoup d'autres, le 
Gouvernement a remis ces idées sous les yeux de M. le ma* 
réchal Bugeaud, il lut a rappelé tous les motifs qui pou¬ 
vaient înfiuer sur son opinion, ilPa engagé à les bien peser 
tous, et pnis il lui a dit : Je m’en rapporte à votre sagesse; 
c’est à vous qu’il appartient de juger si Pcxpédïtion est 
aujourd’hui nécessaire et si elle sera probablement accom¬ 
pagnée de succès. Quoi que vous fassiez, je le prendrai sous 
sa responsabilité; c’est a moi d’en répondre; c’est â vous, qui 
êtes dans l'action, de juger de ce qui se peut faire avec chauce 
raisonnable de succès. 

Voilà ïe langage que le Gouvernement a adressé à M, le 
maréchal Bugeaud. (Mouvements divers-) Voilà la conduite 
que le Gouvernement a tenue, et je n’hésite pas à dire que 
c est la seule bonne et légitime conduite d’un gouvernement; 
c’est la seule conduite par laquelle il pût laisser au chef qui 
avait sa confiance la latitude dont il avait besoin et qu’on lui 
avait donnée dans d autres occasions, et en même temps re¬ 
vendiquer et garder pour soi Ja responsabilité définitive de 
!’événement. 








L'événement a réussi ; l'expédition a été bien conçue, 
placée à propos, résolument et modérément exécutée. Au* 
jourd’hm, par suite de ccüe expédition, toute l’Algérie est 
soumise à notre pouvoir plus ou moins direct, selon la 
nécessité des situations et notre propre volonté, mais tel que 
nous pourrions, si nous le voulions, le rendre à l'instant 
même plus direct, plus pressant, plus efficace partout. 

Voilà, messieurs, le résultat auxquel, depuis six ans, sous 
le point de vue de la domination, nous sommes parvenus ; 
voilà le but qui a été atteint ; voilà la distance qui existe 
entre î810 et 1847. 

Ce n’est pas tout de soumettre tes Arabes, il faut aussi 
les gouverner, les gouverner d'une manière permanente. 

Eh bien, encore ici, tes bases ont été posées, les grands 
principes ont été déterminés et appliqués. 

Vous savez ce qu'est l 1 ins li lu Lion des bureaux arabes ; vous 
savez comment la première idée s'en trouve, eu 1834, dans 
un arrèlé de M, le comte d’Erlon, et comment elle a été suc¬ 
cessivement développée, appliquée, fécondée, comme elle l'esl 
aujourd'hui. II faut le dire, c’est à M, le maréchal Bugeaud, 
en 18H et 1844, qu'appartient l'application complète et dé¬ 
finitive de celte institution. 

Voici sur quels principes eîle repose. Ménager, respecter 
la constitution intérieure des tribus arabes, comme vous le 
disait tout à l'heure si bien T honorable général de Lamori- 
eicre - leur constitution intérieure, leur administration inté¬ 
rieure ; la leur laisser complètement à eux-mêmes* Nous ap¬ 
proprier t'influence des chefs considérables, des hommes 
importants qui dirigent l'administration intérieure de ces tri¬ 
bus. En même temps, par les chefs des bureaux arabes, par 
les officiers français , exercer nos droits de souveraineté 
indépendante et supérieure à l'administration intérieure des 
tribus ; le drotL d'impôl, le droit de guerre, certains droit» 
de justice. Enfin, créer, auprès des Arabes, des influences 













françaises, je ne veux pas dire qui supplantent, mais qui 
viennent se placer à côLé des influences naturel tes de la tribu. 

Voilà les principes essentiels de la constitution des bureaux 
arabes, 

Permetlez-moi de vous lire, pour mon plaisir, et je dirai 
pour le Ydlro, l'instruction adressée par M, le maréchal Bu- 
geaud aux officiers des bureaux arabes, pour faire pénétrer 
dans leur esprit l'institution, sa véritable pensée. En la re¬ 
trouvant, j'en ai été si frappé que je me fais un devoir de la 
mettre sous les yeux de la chambre. 

J'en retrancherai tout ce qui n’est pas essentiel, tout ce 
qui ne va pas directement au but. 

Le 17 septembre 3844, au moment où l'institution des bu¬ 
reaux arabes venait de recevoir, par uu arrêté de M, le président 
du conseil, duc de Dalmatie, son organisation définitive, 
M. te maréchal Bugcaud adressa aux officiers ^instruction 
que voici î 

« Après là conquête, le premier devoir, comme le premier 
intérêt du conquérant, est de bien gouverner le peuple con¬ 
quis; la politique et l'humanité le lui commandent égale- 
ment. 

« À ceL égard, la conquête de l'Algérie se distingue des 
conquêtes que l’on a faites quelquefois en Europe. Là, quand 
on gardait une province conquise, on n'avait pas la préten¬ 
tion d'introduire dans son sein un peuple nouveau; on ne 
voulait pas prendre une partie des terres pour les donner à 
des familles étrangères, différant de mœurs et de religion. En 
Afrique, au contraire, tous ces obstacles se présentent dcvanL 
nous et rendent la lâche infiniment difficile. Nous devons donc 
porter la plus grande sollicitude, la plus constante activité, et 
une patience inébranlable dans l’administration des Arabes, 
Nous nous sommes toujours présentés à eux comme plus jus¬ 
tes et plus capables de les gouverner que leurs anciens mal- 
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1res; nous leur avons promis de les traiter comme s’ils étaient 
enfants de la France ï nous leur avons donné l'assurance for¬ 
melle que nous leur conserverions leurs lois, leurs propriétés, 
leur religion* leurs coutumes; nous leur devons et nous nous 
devons à nous'memes, de tenir en touL poinL noLre parole* 
Nous avons fait sentir notre force et notre puissance aux tri¬ 
bus de l'Algérie; il faut leur faire connaître notre justice et 
notre bonté, et leur faire préférer notre Gouvernement à celui 
des Turcs et à celui d'Àbd-et-Kader, Ainsi nous pouvons es¬ 
pérer de leur faire supporter d'abord notre domination, de 
les y accoutumer plus Lard, et* à la longue, de les identifier 
avec nous de manière à ne former qu'un seul et même peu¬ 
ple, sous le Gouvernement paternel du Bot des Français. 

« La bonne administration ne doit pas nous dispenser de 
rester forts et vigilants; mais tl est permis de croire qu’elle 
nous donnera l'avantage de n’employer la force que rarement. 
L'uniformité de principes en administration n’esL pas moins 
nécessaire qu’en guerre, n (ChudioUements à gauche*) 

Si les honorables membres ont déjà connaissance de eeLte 
circulaire (Non! non!), je me dispenserai de la lire jusqu’au 
bout. {Lisez! lisez!) J’en ai commencé la lecLure, parce 
qu elle fait honneur et au général qui Fa écrite, et à l'esprit 
du Gouvernement dont elle émane* (Oui ! continuez !) Je con¬ 
tinue : 

<* L’objet de cette circulaire csL donc d’appeler l’attention 
de MM. les généraux commandants et officiers de tout grade 
chargés des affaires arabes, sur les principaux poinLs de celle 
grande administration... v 

Je saufo les passages qui ont moins d’intérêt, et qui retien¬ 
draient trop longtemps la chambre. 

u 11 ne suffit pas de faire un bon choix des fonctionnaires 
arabes; il faut encore les surveiller, les diriger, s’occuper de 









leur éducation, de manière à ïea modifier graduellement 5 il 
faut, eu même temps, les entourer de considération, afin de 
maintenir leur dignité, et de les faire respecter de leurs ad¬ 
ministrés. O 11 ne doit pas admettre légèrement les accu salions 
portées contre ces fonctionnaires. L'ambition et la jalousie du 
pouvoir portent souvent les Arabes à dénoncer l'homme qui 
est auv emplois. On ne doit donner suite à une dénoncia¬ 
tion que près en avoir parfaitement constaté la vérité. 

* 

«Quand on aura des leçons à leur donner,des reproches à 
leur faire, ce ne doit jamais être devant les Arabes; il faut 
éviter avec eux les emportements, é&rtpiïl eu public. L'Arabe 
est très-sensible aux bons procèdes, et je n'ai jamais eu qu’à 
me louer de les avoir employés avec eux. % 

Je tenais b mettre cette instruction sous les yeux de la 
chambre pour qu’elle vil que le gouverneur général avait Hn- 
telligencc des moyens moraux de gouvernement, eii meme 
temps qu'il savait si bien employer la force matérielle pour 
atteindre son faut. (Très-bien J) 

Voila, messieurs, le deuxième résultat, également obtenu 
depuis 18 il). La domination sur les indigènes, d'une part; le 
gouvernement régulier des indigènes, de l’auLre : voilà le dou¬ 
ble but que nous avons aücinL 

Je viens aux Français, aux Européens, à l'administration 
civile. 

Messieurs, si j T en croyais le rapport de l'honorable M. de 
Tocqueville, il n T y aurait eu à cet égard que des fautes eL du 
mal. Je ne le pense pas, et je doute que l'honorable M. de 
Tocqueville le pense. 

m. i>k TutyiiLVii xe , rapporteur . Ce n’est pas là le 
sens du rapporL ï 

». u HinitiiE. J’en ai reçu cette impression, et je 
suis porté à croire qu’il a produit la même impression sur 
la plupart des lecteurs. L'honorable M. de Tocqueville pense 








cependant certainement comme moi, que la critique est obli¬ 
gée a la justice aussi bien qu'a la franchise. 

Je reconnais, et je dirai tout à l'heure pourquoi et en quoi, 
je reconnais que l'administration civile, dans l'Algérie, est 
loin d'être tout ce qu’elle doit et peuLèLre, et qu'elle a besoin 
de beaucoup de réformes ; mais je croîs qu'il y a eu aussi 
beaucoup de bien accompli par elle. 

Je demander distinguer dans l'administra lion deux parties 
très-différentes, essentiellement différentes (Ecoutez! écou¬ 
tez !) ; d'une part, radmînjslralîon générale du pays, l'ad¬ 
ministration des intérêts généraux, des intérêts publics du 
pays ; et puis, l'administra Lion des intérêts civils, privés, éta¬ 
blis dans ce pays. Ce sont la deux ordres de faits complète- 
ment distincts. 

Eh bien, pour les premiers, pour ce qui regarde l'admi¬ 
nistration générale de la société, les établissements publics, 
les travaux publics de tout genre, je dis que, depuis 1840, H 
a été fait immensément en Algérie, et c'est sous ce point de 
vue que je trouveque le rapport de l'honorable M. de Tocque¬ 
ville est incomplet et manque de justice. (Mouveulent.). 

Il faut bien que la chambre me perraeUe d'entrer dans ces 
détails, car ils sonL T histoire même et le tableau de la situa¬ 
tion. (Parlez ! parlez 1) 

Je ferai un simple résumé des faits, sans réflexion aucune. 

Voici, pour les etablissements militaires, casernes, hôpi¬ 
taux, ce qui a été fait eu Afrique depuis 1840, 

En 1841, nous avions en Afrique des casernes pour 22,0(10 
hommes^ .nous en avons aujourd'hui pour 32,000 hommes. 
Nous avions dis casernes pour 4,300 chevaux; nous en 
avons aujourd’hui pour 7,700 chevaux. Nous avions des hô¬ 
pitaux pour 3,600 hommes; nous en avons aujourd'hui pour 
8,900 hommes. 

üa été dépensé pour les établissements militaires, de 1841 à 
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18î6 inclusivement, 32 millions deffancs sur 37 points dif¬ 
férents : 15 points dans la province d’Aiger, 12 dans la pro¬ 
vince d’Oran, 10 dans la province de Gonslantine. 

Voici maintenant pour les établissements civils, pour les 
travaux publics de Tordre civil : * 

Tî y a en cours d’exécution 2,332 kilomètres déroutés, dont 
285 à Tétai d’entretien ; il a été dépensé pour les roules, jus¬ 
qu'au 31 décembre 1848, 0,584,000 fr, 

Tl a été construit, indépendamment d’une multitude de 
petits ponts disséminés sur les routes, neuf ponts importants 
dens la province d 1 Alger, six dans la province d’Qra», cinq 
dans la province de OonsLaniînep 

Il a été dépensé pour les travaux civils dans ces six années, 
28,599,000 fr. 

Voici maintenant la différence des produits et des revenus ; 
en 1840, les produits de l’Algérie étaient de 4 millions; en 
1845, de 16 millions ; ils s’élèveront, comme on vous Ta dit, 
probablement eu 1847 jusqu’à 22 millions* 

Sous quelque point de vue que vous considériez cette par¬ 
tie de ^administration, les travaux, les établissements pu¬ 
blics, vous trouverez qu’il a été fait énormément dans cet 
in te rv aile* C’est un des plus grands progrès que puisse faire 
la civilisation* 

J’arrive aux intérêts civils individuels, à Tadminislnition 
des intérêts privés* 

Ici, je reconnais que Timperfection est grande encore, et 
qu’il y a beaucoup de réformes à faire* Les fautes sont le ré¬ 
sultat de l'organisation encore plus que des hommes ; les per¬ 
sonnes ont Ml plus d’efforts et obtenu plus de résultats qu’on 
ne le croît communément. L’imperfection de la machine, 
les vices de l’organisation ont ralenti et altéré ces résultats. 

Cependant, que la chambre ne Toublîe pas, la dernière 
ordonnance qui a réglé l’organisation administrative de J’AI- 
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gérie, celle du mois d'avril 1845, avait été faite dans Fin- 
t en lion entendre les attributions et Fmlluence du pouvoir 
civil; elle avait été TaLe contre la prédominance trop exclu- 
sive de l’administration militaire J Je ne dis pas que, dans 
celle ordonnance, toutes les attributions aient éLé bien parta- 
gées, que tous les pouvoirs aient été bien balancés. Je re¬ 
connais les défauts que T honorable AI, de Tocq ueville a si¬ 
gnalés dans son rapport, et je les résume ainsi : trop de 
rouages; trop de rouages à peu près égaux entre eux, et se 
faisant obstacle les uns les autres au lieu de se prêter appui; 
trop de centralisation de l'Algérie à Paris; trop de centralisa¬ 
tion des provinces h Alger; enfin un amalgame assez mal en¬ 
tendu et inefficace des attributions des agents civils dans 
ks provinces et de l’action des chefs militaires de ces pro¬ 
vinces. 

Voilà, je crois, avec une entière sincérité, le résume des 
défauts qu’on peut reprocher 4 l'organisation administrative, 
civile, de l'Algérie. 

Messieurs, il ,y a deux ans seulement, depuis 18.45, que 
cette organisation esL à l'épreuve; l'expérience a fait entre¬ 
voir les défauts dont je parle ; et, dès qu’ils ont été entrevus, 
on s’est mis à l’œuvre pour y porter remède; on s’est mis à 
l’œuvre sur les lieux ; on s’est mis,a l’œuvre ici, dans l'ad¬ 
ministration centrale; il y a dans ce moment en délibération 
deux grands travaux, F un de l'administra Lion locale, l’autre 
de l'administration centrale, pour réformer les défauts de la 
machine instituée par l'ordonnance de 1835. 

Je ne doute pas que les observations de votre commission 
ne viennent en aide au Gouvernement, comme lumière et 
comme appui, dans ce difficile travail. 

Restent d’autres questions d’ordre civil élevées par votre 
commission, et qui n'ont pas été oubliées non plus par le 
Gouvernement. „ J 

La première est l'organisation municipale de l'Algérie. 
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Personne n’est pins convaincu que moi qu’il faut donner une 
organisation municipale à l'Algérie, personne n’est plus con¬ 
vaincu que moi que les pouvoirs municipaux sont indispensa¬ 
bles pour développer la prospérité de rétablissement. Vien¬ 
nent ensuite Y application du régime hypothécaire a T Algérie, 
Paboülionde resclavage, la naturalisation des étrangers. Toutes 
ces questions d’ordre civil, non-seulement sont posées, mais 
elles sont étudiées; il y a des travaux préparés; plusieurs de 
ces travaux sont déjà sous Les yeux du conseil d'Etat ; d’au¬ 
tres y vont être envoyés immédiat emenL Tenez pour certain 
que ces grandes questions seronL prochainement résolues. 
Elles sont difficiles, compliquées. Votre commission elle- 
même Ta senti. Elle les a posées, mais die n’en a pas donne 
de solution complète et définitive; elle a faiL ce que fait le 
Gouvernement : elle ks a posées et elle les a étudiées, mais 
elle ne les a pas résolues. 

Et à ceLte occasion, je féliciterai la commission d’avoir 
donné dans son rapport peu de place- à d’autres questions 
que j appellerai prématurées ; par exemple, à la question de 
savoir si l’Algérie doit être divisée eu départements, admi¬ 
nistrée comme la France, si tout notre régime adminisiatif 
doit être appliqué à l’Algérie, La question peut s’élever un 
jour; elle pourra un jour être résolue dans tel ou tel sens; 
elle n’est pas pratique pour le moment, elle n’est pas actuelle, 
(C’esL vrai !) Maintenez avec soin l’unité et la localité de voire 
administration algérienne, vous en avez besoin pour la sûreté 
et le développement vüLre établisse ment. Si vous livriez 
maintenant l’Algérie aux règles de la division des pouvoirs, 
à toutes les conditions de l’administration de la métropole, 
tenez pour certain qu’elle serait bientôt disloquée et qu’il s’y 
introduirait un désordre bien plus grave que celui dont on se 
plaint dans ce moment. 

Messieurs, voilà ce qui s’est fait de 1810 â 1817. Vous 
pouvez prendre tes établissements analogues aux noires, ceux 

















de l’Inde, ceux des Etats-Unis, vous ne trouverez nulle part 
qu’on ait fait autant de choses en aussi peu de temps ; vous 
ne trouverez nulle part qu’on ait atteint d’aussi grands résul¬ 
tats en quelques années. 

C’est F habitude du Gouvernement d'aoi pli fier comme c’est 
l’habitude de Top position de dénigrer. 

Je ne voudrais pas amplifier,' je demande qu’on ne dé¬ 
nigre pas non plus. Je rappdîe les faits, je tes remets sous 
les jeux de la chambre, et je demande à tous les esprits im* 
partiaux de mesurer l’espace qui a été parcouru, et de dire 
S’il est vrai que rien d’important, rien de décisif, n’ait clé 
fait en six ans. 

Je suis convaincu, pour mou compte, qu’on a fait ce qu’il 
y avait de plus important, de plus décisif, et peut-être aussi 
de plus difficile. 

Messieurs, prenez garde de ne pas Irop entraver et décourager, 
par la rigueur de vos appréciations et la précipitation de vos 
exigences, les hommes qui sérieusement, sincèrement, sur une 
terre qu’on peut encore appeler étrangère moralement, quoi¬ 
qu'elle ne le soit pas politiquement, vouent leur vieauxintérêt» 
du pays. Encouragez-les, soutenez-les, aidez-ks, au lieu de les 
entraver et de les affaiblir. Vos conseils, vos conseils meme 
sévères, quand ils sont impartiaux, quand ils rendent justice 
îrn bien qui skst fait, sont des avertissements utiles et effica¬ 
ces ; c’est un appui qui donne de La force: vos conseils, quand 
ils ont l’air d’oublier ce qui a été fait de bien, de n’en tenir 
aucun compte, deviennent une source de découragement et 
de faiblesse. (Vif assentiment au centre.} 

Les intérêts du pays, je dirai plus, messieurs, la dignité du 
pays au dehors et au dedans, pourraient en souffrir; ce sont 
les inLêrèts et la dignité du pays que je recommande, dans 
celte occasion, à toute la sollicitude de la chambre, ( Très- 
bien ! très-bien 1 ) 
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RÉPLIQUE A M. OUF A URB. 


Ji. tiiiz(»T, 7tiinistre dés affaires étrangères . Messieurs, 
je serai fort court; la bonne foi de part et d’autre abrège sin¬ 
gulièrement la discussion. 

Sur la question de forme, en ce qui touche la Kabylie, je 
ne ferai qu’une remarque, c’est que les choses ne se sont 
point passées en 1817 comme en 1815. 

En 1845 (j’ai les procès-verbaux non officiels de la commis¬ 
sion), la commission informa M. le ministre de la guerre de 
son opinion sur l’expcJilion de la Kabylie, et l’engagea à se 
rendre dans son sein pour en conférer avec elle. M. le mi¬ 
nistre se rendit dans son sein ; l’opinion de la commission 
fut parfaitement connue. Il n’y cat point en 1845, comme en 
1817, un acte intitulé « délibération de la commission, » et 
remis au ministre de la guerre, sans qu'il fût rappelé dans le 
sein de la commission pour y discuter de nouveau. Voilà la 
différence, que je liens A faire remarquer parce qu’elle a été 
la cause de la conduite différente du Gouvernement en 1845 
et 1847. 

Personne plus que moi n’a la conviction que toutes les opi¬ 
nions, soit des commissions, soit surtout des chambres, doi¬ 
vent élre pleinement connues du Gouvernement et discutées 
par lui. Personne n’est plus convaincu que moi qu’une 
adresse de la chambre sur une question de gouvernement n’au¬ 
rait rien d’inconstitutionnel. Mais lorsque des actes, des dé¬ 
marches, des manifestations d’opinion, prennent une forme 
qui peut tromper certains esprits,lorsque l’apparence, je ne 
suis pas bien difficile, bien exigeant, lorsque l’apparence serait 
de nature à faire croire que l’on louche à un droit, il est du 
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devoir des dépositaires de ce droit de signaler celte apparence 
et de défendre le droit même* C’est là ce que nous avons fait, 
(Très-bien î) Je répète qu’il est impossible d’être plus mo¬ 
déré que je ne le suis dans ce moment. 

L’honorable préopiuanl a voulu acquitter la commission et 
prouver qu’elle n’avait fait que remplir un devoir : je tiens 
également à acquitter le Gouvernement et à prouver que nous 
n’avons voulu que remplir un devoir, et nous l’avons rempli, 
et nous le ferions encore en pareille circonstance. (Assenti¬ 
ment au centre*) Je n’insisterai pas davantage sur la ques¬ 
tion de forme. 

Quant à la question de fond, je serai également très-bref.. 
L’honorable préopînant a cité un passage d’une lettre de M.le 
te ministre delà guerre. Nous avions, en effet, dans notre 
correspondance, à débattre, avec M, le maréchal Bugeaud, 
la question de l’expédition ; nous lui avions donné tous les 
motifs qui, d’ici, nous paraissaient contre l’opportunité de 
l’expédition ; nous avions voulu qu’il les connût complètement, 
qu’il pût les apprécier, les comparer avec les faîls qu’il avait 
sous tes yeux, El c’est après celte correspondance, dans la¬ 
quelle l’honorable M, Dufaure aurai! pu citer beaucoup d’au¬ 
tres lettres du ministre de la guerre, semblables à celle dont 
iï vient de lire un passage, c’est après cette correspondance, 
dis-je, que M, le ministre de la guerre écrivait, le 2 mars 
1847, à M. le maréchal Bngeaud : 

« J’ai également reçu votre letLre confidentielle du 17 fé¬ 
vrier dernier, relative à vos projets sur la Kabylie, Je vous 
remercie des explications dans lesquelles vous êtes entré à ce 
sujet; elles sont aussi rassurantes que possible. Eu vous 
voyant ainsi préparé par la méditation des moyens à employer 
et parTétude préliminaire du pays, en vous voyant si cer¬ 
tain du succès, avec une opinion Lrès-raisonnée, je suis porté 
à y croire comme vous ; j’en accepte donc l’espérance, et je 
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reçois avec satisfaction rengagement par lequel vous termi¬ 
nez celle dépêche, de ne rien entreprendre dans ce pays 
sans être moralement assure du succès, de n’y faire stationner 
les troupes que vous aurez à y envoyer que le temps indis¬ 
pensablement nécessaire, de n’y créer aucun poste perma¬ 
nent, bornant l'occupation aux quatre poinLs de Bougie, Se- 
Lif, GîgelU, Slora ; enfin, de ne pas demander pour celle 
expédition un soldat de plus- Je inc félicite de pouvoir don¬ 
ner au Gouvernement cette assurance* » 

Le Gouvernement a donc, en effet, débattu scrupuleuse¬ 
ment.-. 

w, Di r u uE, On ne nous a jamais communiqué cette 
dépêché. 

M. uivihtbe. L'honorable prèopinant ne pense pas 
sans doute que M. le ministre de la guerre lui ait communi¬ 
qué toute sa correspondance. 

ut. nuFiiiRK, C'était l'important 1 

h*. lit: nit?¥i»TiEE. 11 n'y était pas obligé. 

A gauche . C'était l'important 

*i. héiieut, garde des sceaux. Mais enfin la dépêche 
existe, 

jw. le si i sistre. Je mets ce passage sous les yeux de 
la chambre, précisément pour lui montrer qu'apres avoir scru¬ 
puleusement débattu avec M* le maréchalBugeaud les motifs de 
l'expédition, après avoir mis sous ses yeux toutes les considé¬ 
rations qui frappaient le Gouvernement et dont il était préoc¬ 
cupé comme vous, le Gouvernement cependant avait laissé au 
maréchal la latitude de faire l'expédition s’il la jugeait oppor¬ 
tune et favorable dans les conditions ainsi indiquées. 

Reste uniquement la question d’opportunité, au fond. 

Eh b.'en, apres tout ce débat par correspond au ce dont je 
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Tiens d'entretenir la chambre, le maréchal a pensé que, dans 
les circonstances où il se trouvait, dans les circonstances ou se 
trouvait la Kabylie, après ta soumission d’une certaine partie 
de la Kabylie, après l'ascendant moral qu II venait d'obtenir 
dans toute l'Algérie par ses derniers succès, le maréchal, dis- 
je, a pensé que le moment était opportun pour obtenir par une 
expédition, qui ne devait pas avoir, dans sa conviction, des 
conséquences graves et dangereuses, pour obtenir, dis-je, la 
soumission de la totalité de la Kabylie, 

Voilà l'opinion que s'est formée 3VL le maréchal Bugeaud, 
et suivant laquelle le Gouvernement l'avait autorisé à agir. 

L'honorable préopînant reconnaît que si l'expédition n'a 
pas toutes les conséquences qu'il craint, si elle n'en traîne pas 
une immixtion constante dans les affaires intérieures de la 
Kabylie, si die n'en traîne pas une augmentation d'effectif, 
l'honorable préopinant reconnaît, dis-je, qu'elle aura été 
bonne- (Réclamations sur plusieurs bancs.) 

Je serais étonné que l'honorable préopinant ne le recon¬ 
nût pas. Les raisons qui ont déterminé l'opinion de la com¬ 
mission contre l'expédition de la Kabylie, ce sont les craintes 
d'avenir que je rappelais tout à l'heure. Si ces craintes ne se 
réalisent pas, M, le maréchal Rugcaud aura bien jugé de l’op¬ 
portun ité et de l'avenir» Je ne vois pas commenl, en 
vérité, personne pourrait se plaindre ici de ce que la Kabylie 
est soumise, si celle expédition ne nous a coûte que la pro¬ 
menade qui vient d'avoir lieu. *. * 

Un membre à gauche. Et les hommes qui sont morts? 
m. KÆ nixisTRE. J'onlends dire qu'il y a des Français 
qui sont morts.... C'est vrai ; je ne prétends pas le nier et je 
le déplore ; mais il n'est pas possible de soumettre un terri¬ 
toire considérable sans s'exposer à perdre un certain nombre 
d'hommes. 

si, nu prsf. Si cela u’étaît pas nécessaire? 

(Approbation à gauche.) 
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y I- iæ wï*ï»tke, La chambre pensera sans doute que 
je n’ai pas sujet de rn’arrêLer davantage sur cette question, 
(Oui! oui! — Assez!) Je ne veux pas prolonger le débat; je 
ne veux répondre qu’en courant aux points essentiels du 
discours de T honorable M. Du taure. 

Quant à l'administration civile, l'honorable M* Dufaure s’é¬ 
tonne que le Gouvernement n’ait pas encore fait davantage 
pour corriger les vices de l'administration civile en Al¬ 
gérie, Je rappelle à rhonorable M, Dufaure que Pardon» 
nance dont il aLlaque les vices est du mois d’avril 1845, 
que, par conséquent, il y a deux ans seulement qu’elle est 
rendue et dix-huiL mois qu’elle est appliquée, car c’est au 
mois de septembre 1845 que l 1 application en a commencé. 

En vérité, reprocher au Gouvernement de n'avoir pas, m 
bout de dix-huit mois, reconnu et réformé tous les vices 
d'une administration civile complète, c’est beaucoup d’exi¬ 
gence. 

Le Gouvernement croit qu’un peu de temps, un peu d’ex¬ 
périence est nécessaire pour constater les défauts d’un sys¬ 
tème, et même lorsqu’il les a reconnus, même lorsque la 
discussion les lui a utilement signalés, il croit qu’il est bon 
de vérifier, par les faits, si la discussion a complètement rai¬ 
son. 

Le Gouvernement n’a pas perdu son temps cependant; il 
n’a pas manqué d’agir ; je pourrais mettre sous les yeux 
de la chambre les travaux préparés dans ce but, travaux non- 
seulement préparés, mais dont plusieurs, et des plus es¬ 
sentiels, sont dans ce moment en délibération au conseil 
d’Etat. Par exempte, un travail portant institution du juge 
unique dans les territoires mixtes, partout où il y a des colons 
européens; ce projet d’ordonnance est à l’étude au conseil 
d’Etat dans ce momcnL; un projet d'ordonnance portant 
modification au Gode de procédure civile en matière de saisie 
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immobilière est également à rëLude au conseil d’Etat dans ce 
moment. 

J’en dis autant <Ttm projet d’ordonnance pour modilier les 
dispositions de la loi de 1810 sur les mines, et de plusieurs 
autres projets semblables. 

D’autres projets sont également préparés sur inorgani¬ 
sation des conseils municipanx, sur la naturalisation des 
étrangers en Algérie, sur l'abolition de l'esclavage, sur le ré¬ 
gime hypothécaire. 

Voilà, si je ne me trompe, les points essentiels sur lesquels 
l'honorable M, Dufaure a fait des observations. Je suis aussi 
frappé que lui de ce qui manque à l'administration civile de 
l’Algérie, Je suis aussi pressé que lui de voir ces défauts réfor¬ 
més, ces lacunes remplies. J’espère qu'il ne sera pas perdu de 
temps pour y réussir ; mais quand on mettrait deux ou trois 
ans pour reformer un régime administratif qui n’est à l'ap¬ 
plication que depuis dix-huit mois, personne, je crois, n’au¬ 
rait le droiL de s’en éLonner, v Très-bien! très-bien Jj 


EXTRAIT Db MONITEUR UNIVERSEL 
du 10 juin 1847. 
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Séance dn 10 juin 1847* 


R K PL IQ 1 ! K A M- DE QL’ATRBBARtlKS. 

m. ËÆ niilëTBÈ n*m iriilltl;» éTRÜfiîÈH»». 

Messieurs, je respecte les sentiments qut animent rhouorable 
prêopinant; je respecte la sincérité ardente de ses convictions 
fet de ses paroles; mais j’y dois faire deux observations, 
il n’a pas rendu justice aux soins du Gouvernement pour les 
intérêts religieux des Européens établisen Algérie. Sans doute, 
il y a encore là, comme ailleurs, beaucoup à faire ; il manque 
bien des églises, bien des succursales, bien des établissements 
religieux ; maïs le Gouvernement n’a pas cessé et ne cesse 
pas de s T en préoccuper* L’établissement de l’évéché d’Alger 
est, à lui seul, le gage de toute la sollicitude du Gouverne¬ 
ment à cet égard. En instituant K évêché d’Alger, nous avons 
lait ce qui fera le reste. Il y avait, au moment où révèché 
d Alger a été institué, 9,000 fr. seulement consacrés au culte 
catholique eu Algérie; U y a aujourd'hui 150,000 fr* Des 


























prêtres, des lazaristes, des sœurs, des congrégations diverses 
parcourent ce territoire dans l’intérêl chrétien. Mais, à côté 
de cette activité religieuse, qui est celle du Gouvernement 
aussi bien que celle des croyants eux-mêmes, nous avons 
porté en Algérie le principe de notre société moderne, la li¬ 
berté des colles; nous l’y avons porté pour les Européens et 
pour les indigènes. (Très-bien ! très-bien 1) 

Pendant que les églises catholiques s’élèvent, pendant que 
les prêtres se multiplient, pendant que les missionnaires à la 
fois libres et surveillés s’acquillenl de leur mission, le culte 
protestant se pratique, des pasteurs protestants s’établissent 
dans les différentes villes de V Algérie, des consistoires exis¬ 
tent; le culte juif vient d’être organisé et régularisé dans l’Al¬ 
gérie comme il Test en France ; au milieu de celle liberté gé¬ 
nérale des cultes, les musulmans ont aussi la leur ; ils l’ont 
complète et légale : elle est leur droit comme le droit des 
chrétiens. Nous n’avons pas été en Algérie pour y recom¬ 
mencer les croisades- (Très-bien) très-bien I) 

.te repousse cette expression, qui, au point de vue histori¬ 
que, est belle, mais qui ne convient ni moralement ni politi¬ 
quement à la société moderne. (Nouvelle approbation.) 

Non, nous ne voulons pas recommencer les croisades. Ç’esl 
un acte de justice et de prudence en même temps pour nous, 
c’est un devoir de gouvernement comme un devoir de chré¬ 
tien, de respecter la liberté religieuse des musulmans comme 
la nôtre propre. Le Gouvernement en a pris eL en prendra 
un soin constant. Il Fera pour la satisfaction et le développe¬ 
ment des intérêts religieux en Algérie, de T armée comme do 
la population civile, iï fera tout ce qui est de son devoir, 
mais il ne permettra pas qu T un zèle imprudent, je ne veux 
pas dire injuste, empiète sur la liberté de personne dans l’Al¬ 
gérie, pas plus sur la liberté des musulmans que sur celle 
des diverses communions chrétiennes. (Très-bien! très-bien!) 


















SÉANCE DU M JUIN 1817. 


aËPUQUli k SS. Ï ANJUINAIS. 

m. (^iJizoï, minUtre des affaires étrangères. Messie tirs, 
je n’ai absolument aucune connaissance... (Exclamations* 
gauche} Je n’ai absolument aucune connaissance des faits 
que Tient de signaler Thonorable préopinant. J’ai demandé à 
mon honorable collègue M, le ministre de la guerre* à MM, les 
commissaires du Roi et à M, le sou s-secréta ire d’Etat de l’in¬ 
térieur s’ils en avaient connaissance, lis n’en ont aucune con¬ 
naissance, pas plus que mon ( Nouvelles exclamations à 
gauche.) 

Je regrette que l’honorable préopinanL.. 

m. lasî juixfAis. Je demande ta parole. 

m. le nifiavBS. Que l’honorable préopinant ne m’ait 
pas fait l’honneur de me prévenir de ces faits et de rintention 
qull avait de les porter à la tribune. H a parfaitement le 
droit de les y porter sans en avoir prévenu l’administration ; 
mais il ne peut s’étonner de mon silence en ce moment ; 
je suis obligé de rechercher des renseignements qui ne sont 
pas en mon pouvoir aujourd’hui. Quand je les aurai recueillis, 
je répondrai aux allégations que vient de faire l’bonorabîe 
préopinant. 

Je ne puis pas ne pas éprouver quelque étonnement de ces 
faits. S’ils étaient exactement et complètement tels que vient 
de les rappeler l’honorable préopinarti, ils seraient sans doute 
graves et répréhensibles. Je ne puis pas croire qu’il n’y ait 
pas certaines circonstances qui les modifient et qui en don- 
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ncnt une autre explication. M. le préfet des Bouches-du- 
Rhône, en particulier, est un magistrat trop capable, trop 
éclaire, trop sincèrement attaché, comme il L'a prouvé bien 
des fois, à nos institutions, pour qu’il n’y ait pas, je le ré¬ 
pète, une autre explication aux faits qu’on lui reproche. Mais 
je ne puis donner celte explication en ce moment, et la 
chambre ne peut s’en étonner. 

J’ajoute qu’après tout il me semble que les faits ont abouti 
devant les tribunaux ; il me semble qu’en définitive c’est par 
la cour d’Aix que la question a été jugée. Dans l'ignorance 
complète où je suis des faits, en entendant parler pour la 
première fois, je ne puisentrer dans aucun détail; mais, si je 
ne me trompe, d’après ce que vient de dire l’honorable préo¬ 
pinant, la quesLion a été judiciairement vidée, (Rumeurs à 
gauche,) 

Je le répète, je ne sais pas les faiLs; j’en entends parler 
pour la première fois ; toutes les explications que je pour¬ 
rais donner seraient de mon invention. 

Je prie donc la chambre de suspendre à cet égard son opi¬ 
nion; c’est le moins que je puisse lui demander. 

m. ee üiiun; UEip sceaux, La question pourra re¬ 
venir au budget* 

XK. EK XI1 fl f STELE ILES 1FF.UIKEI É'TELXWCïEEfcES- 

SL à propos du budget, lorsque j’aurai recueilli des rensei¬ 
gnements que je n’ai pas en ce moment, si, dis-je, à propos 
du budget, on ranime le débat, je donnerai les explications 
que je ne saurais donner aujourd’hui. 

Quant au fond delà question, quant à ta liberté de la presse 
dans l'Algérie, je ne demanderais pas mieux que de résou¬ 
dre la quesLion qu’a soulevée de nouveau l’hooorable préopi¬ 
nant. Je suis de ceux, il m’est permis de le dire, qui ne 
craignent en aucune façon la liberté de la presse ; je suis 
convaincu que l’a dm inîst ration locale de l’Algérie aurait in¬ 
térêt elle-même a ce que, sur les affaires purement civiles, 
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purement administratives, ta presse fût plus indépendante » 
plus impartiale qu'elle ne peut le paraître dans l’état actuel; 
cela serait dans l’intérêt de Ta d min ta tr a Lion de l'Algérie aussi 
bien que dans celui des cotons- Mais en même temps il m'est 
impossible de ne pas croire que rétablissement de la liberté 
de h presse en Algérie, avec ses garanties, les seules effica¬ 
ces, et sans lesquelles la prétendue liberté de ta presse n'cst 
plus qu’un mensonge qui trompe todf le monde, {'adminis¬ 
tration et le pays, je ne puis pas ne pas croire que la liberté 
de la presse, avec scs garanties efficaces, aurait, pour la 
tranquillité, pour la sécurité de P Algérie, les inconvénients 
les plus graves. 

Si Ton venait aujourd'hui demander à la chambre de sup¬ 
primer la censure en Algérie et d’établir la liberté de la 
presse, réelle, efficace, je ne crois pas que ta chambre jugeât 
sage d’autoriser une pareille institution* Dans presque tous 
les établissements analogues à l’Algérie, il s’est passé bien plus 
de quinze années, U s’est passé souvent plus d'un siècle avant 
que la liberté de la presse pût être réellement introduite* 

Quan t au fond même de la question, je ne crois donc pas, pour 
mon compte, que la liberté de ta presse puisse être, à l’heure 
qu'il est, introduite réellement, efficacement en Algérie* Je 
suis convaincu qull est de l’intérêt et de la sagesse de l’ad¬ 
ministration d’esercer le pouvoir qui lui est donné sur la 
presse avec mesure, de le contenir dans certaines'limites, 
délaisser à la manifestation, à la défense des intérêts civils 
en Algérie une grande latitude ; mais la liberté de la presse, 
comme institution, je ne crois pas possible de introduire» 
quant à présent, en Algérie. 

il* omr ave de nuAimoivT. Messieurs, il y a ici deur 
choses qu’il importe de distinguer : d’abord le fait particulier 
dont l’honorable M. Lanjubais vient d’entretenir ta cham¬ 
bre, et sur lequel M. le ministre des affaires étrangères dit, 
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n avoir pas, quant à présent, de renseignements précis qui 
lui permettent de, *, 

T*. JL K nniSTl&V MB AFf AIBÜS KTRAHÈiftEN. 

Je demande pardon à l 1 honorable M. de Beaumont, j’ai 
dit plus que cela , j'ai dit que tétait la première fois que 
j etuendaîs parler du fait; que non-seulement je n’avats pas 
de renseignements sur le fait, mais encore aucune connais¬ 
sance quelconque du fait. 


1R PLI QUE A H. CVSrJkTB fi B BEADBO&T, 

<1. £,£ MIIISTBË UE» AlfAUUN ETUAAOrurB 

Je n’ai qu’un mot à dire. 

Tous les articles de journaux que vient de citer i’honorable 
preopinant prouvent certainement une chose, c’est que le ca¬ 
binet, et moi-méme, en matière de liberté de la presse, nous 
ne sommes pas susceptibles, (Mouvements en sens divers.) 

Et ce n’est pas seulement parce que la liberté de la presse, là 
oii elle existe, doit être laissée à elle-même, et très-grande ; 
c’est parce que je suis tolérant même envers la presse censu¬ 
rée, parce que le Gouvernement a une grande confiance dans 
le caractère et dans les intentions du gouverneur général de 
l’Algérie. (Rires ironiques à gauche.) 

Quand te Gouvernement se confie sérieusement et sincère¬ 
ment dans le caractère, dans les intentions, dans les vues gé¬ 
nérales d’un de ses agents, il sait mettre de côté et passer 
sous silence meme des erreurs, des écarts qui pourraient ap¬ 
peler son attention. 

Je me permettrai d’adresser à la chambre le même conseil. 













La chambre n'a certainement pas le sentiment que les ar¬ 
ticles publiés dans les journaux de l'Algérie portent la moin¬ 
dre atteinte à la liberLé de ses délibérations; la chambre n'a 
certainement pas le sentiment que ce qui peut se dire, s'é¬ 
crire, s’imprimer en Algérie, la gêne en quoi que ce soit dans 
la question de la colonisation militaire et civile, ou dans toute 
autre question qui lui soit soumise. 

Non-seulement la chambre sait bien que sa liberté n'est pas 
entamée, n'est pas gênée en quoi que ce soit ; mais h chambre 
sait encore que L'illustre maréchal auquel on fait allusion est un 
des hommes les plus sérieusement dévoues à nos institutions, 
à nos libertés-. (Interruptions et rires à gauche, —Vif as¬ 
sentiment au centre.) Les plus sérieusement dévoués à toutes 
nos libertés.., (Rumeurs négatives à gauche*) 

.4u centre. Oui ! oui t très-bien ! très-bien! 

vi. le nniiNi ni; . Messieurs, tout ce que vous venez de 
dire tend à faire croire le contraire.. * Il m'est bien permis 
de penser et de dire autrement que vous.. • Ma conviction 
est que l'honorable maréchal Bugeaud est le premier à res¬ 
pecter les libertés et de la chambre et du pays; qu'il y est 
aussi attaché qu'aucun de ceux qui parlent dans cette en¬ 
ceinte. Et certes, messieurs, il en a donné bien des preuves; 
Il a protégé, protégé de son épée et de sa personne, les liber 
tés de la chambre quand elles étaient attaquées par ('émeute, 
(Vive approbation au centre.) 

Quelque* membres à gauche , Allons donc ! 

vi. le mmsTBE Comment! il faut bien que je le rap¬ 
pelle puisqu'il y a ici des hommes qui l’oublient. 

*1 uiit.viütt-ri^KN. Et qui le nient ! 

m. le mifi&TiiE. Moi qui ne l'oublie point, moi qui 
mis convaincu que les sentiments* les pensées, les intentions 
de M. le maréchal Bugeaud sont sincèrement et profonde- 
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ment dévouées à nos libertés, à nos institutions, je prends sa 
défense contre ceux qui l'attaquent, même quand on pourrait 
Lui reprocher el me jeter a la tête quelques erreurs, quelques 
écarts, qui disparaissent complètement à mes yeux devant la 
grandeur des services qu'il a rendus au pays et de ceux qu'il 
lui rendra encore. 

Yoitjc noït i&revfef au cttttrB» Très-bien ! très-bien i 


h K Pt. ÏQ OH A V. t'tflM. 

y %. jjB sirxiSTME «es affaire» éTRA*®»»®* 

Je ne reprends la parole que pour bien marquer que le Gou¬ 
vernement ne peut en aucune façon accepter ce qui vienld'è- 
tre dit par l'honorable prêopinant. 

Nous sommes convaincus qu'il n'y a eu aucune violation 
de la charte, aucune violation des droits publics des Français, 
à ne pas laisser la liberté de ta presse s'établir en Al¬ 
gérie. 

m. Je demande la parole- 

vi, le ]vixtïi»tiik. Cest le régime de toutes nos colo¬ 
nies, et personne n'a songé à s'en plaindre depuis dix-sept 
ans; ü n'y a aucune raison pour que ce régime ne s'applique 
pas à l’Algérie, comme aux autres colonies. 

Je ne voudrais pas entrer dans le fond de ta question : je 
tiens, d'ailleurs, que l’opinion instinctivede la chambre a ré¬ 
pondu â l'honorable membre, et je n'insiste pas davantage, 
(Oui ! oui ! — Très-bien J) 

(M, Blanqui se lève pour parler.) 























RÊFLLQUK à U* ODlLOl BAELftÜT. 


SI* LE niWlHTIlE DES imiBES éTRllDlCES 

Il n’y a point de question, quant 4 présent* entre le Gouverne¬ 
ment et rhonorable M. Odilon Barrot. Il vient en effet de re- 
ton naître et de proclamer lui-même qu’aux termes de la loi 
de 1833 ie régime légal actuel en Algérie, est le régime des 
ordonnances ; tout ce qui s’est fait sous ce régime et en vertu 
des ordonnances est donc légal, profondément légal, et doit 
être maintenu. 

». ODiLoi ii.iKUfOT. Je ne vais pas jusque-là. 

ml iis aiMisTniL Maintenant ce régime doit-il être 
modifié P et, s’il doit être modifié, comment sera fait le dé¬ 
part entre ce qui est du domaine de la loi et ce qui restera du 
domaine de Pardonnante ? C’est une question, ou plutôt 
c'est une série de questions que les chambres auront à exa¬ 
miner, que le Gouvernement n’a point l’intention d’éluder, et 
dans lesquelles les principes que vient de rappeler rhonorable 
M. Barrot trouveront leur place. 

Ce que je tiens à affirmer et 4 bien établir, c’est que le ré¬ 
gime légal actuel, en Algérie, est le régime des ordonnances, 
et que nous n’avons rien fait d’illégal en l’appliquant. 

Si, des réflexions qu’il vient de présenter, l’honorable 
M. Odilon Barrot entendait tirer celte conséquence que, par 
exemple, les concessions qui ont été faites en Algérie, sous le 
régime de l’ordonnance, ont un caractère précaire et provi¬ 
soire, je repousserais vivement, fortement, une telle consé¬ 
quence (Oui l oui!—Très-bien !), car, en prétendant affermir 
I élal des choses en Algérie, l’honorable M Barrot commence- 
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rail par tout «branler. (Oui ! oui ï — Très-bien î très- 
hien ï) 

Je ma in Liens donc que tout ce qui s’est fait est légal et 
stable autant que si cela avait été tait en vertu de la loi. 
(Très-bien ï très-bien!) 

Maintenant, je ne conteste pas qu’il n’y ait certaines matières 
qui sont plus essentiellement du domaine de la loi ; et, comme 
te disait tout à l’heure Thonorabte M. de Tocqueville, il y a 
tel but vers lequel il faut tendre, dont on doit se rapprocher 
de jour en jour, même quand on ne peut pas l'atteindre im¬ 
médiatement, Je reconnais qu T il y a là des questions qui de¬ 
vront être posées par le Gouvernement et résolues par les cham¬ 
bres, de concert avec le Gouvernement; les principes que 
vient de rappeler l'honorable M. Barrot trouveront là leur 
place. 

C’est dans ce sens que le Gouvernement a entendu l'article 
additionnel proposé par voire commission, Si cet article avait 
été une restriction, une abrogation du pouvoir légitime qui 
appartient à l'administration, nous l'aurions repoussé. Nous 
ne l’avons pas repoussé, parce que nous y avons vu et nous y 
voyons ce que sans doute la commission a voulu y mettre, 
rengagement, de la part du Gouvernement comme de U 
commission, d'accomplir et de discuter, dans la session pro¬ 
chaine, les réformes nécessaires à l'administration civile de 
l 1 Algérie. C'est à cette discussion-là que nous n’avons aucune 
intention de nous refuser. (Àui voix I) 
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n, IjK peksidkwî. Et va èlre procédé an scrutin sur 
l'ensemble du projet de loi. 

(La chambre procède au scrutin sur ta toi des crédite d’Al 
gérie.) 

Le dépouillement du scrutin donne te résulta! suivant : 


Nombre des votante. *«,... 

Majorité absolue.. 

Boules dans l'urne blanche.. 231 
Boules dans l'urne notre,... 30 


261 

131 


(La chambre a adopté.) 

La séance est levée à cinq heures un quart. 


lEXTIUlTS IHJ MONITEUR UNtVKIlSKL 
dtt 11 ai n juin i K47. 




























CHAMBRE MES 1»tMI TES 

Session de 1846-1847. 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

PAR M. GUIZOT 

mmn m affaires étrangères, 

*r S1UBT DBS LA T ERPBLL A T ION S OË ïfl. CBÉMIEUI 
6tlH LES AFFADIES tlK PORTUGAL. 


Séante du 14 juin 4847. 


Messieurs , 

La chambre trouvera Loti, je pense, que je me renferme 
dans la question portugaise; elle a été la seule indiquée dans 
les interpellations, elle est le seul objet du débat. Le jour où 
il conviendra à T honorable membre de m’adresser des inter¬ 
pellations sur les affaires de Suisse, je serai prêt à y répondre; 
mais je crois qu’il ne conviendrait pas, pour la clarté du 
débat, de mêler aujourd’hui l’une et l’autre quesLion. 

Je ne remonterai pas non plus aussi haut que l'honorable 
préopioant dans l'histoire du Portugal; je n’entrerai pas aussi 
avant que lui dans les affaires intérieures du Portugal. S’il ne 
s'était agi que d’une lutLc entre la charte de don Pedro et la 
constitution de 1837, je puis assurer la chambre que ce dé¬ 
bat ne se serait jamais élevé, et qu’elle n’aurait jamais en- 
tenda parler d’in ter ven lion en Portugal. 

























Je ne ferai pas non plus passer devant les yeux de la 
chambre, soit pour les blâmer, soit pour les louer, tous tes 
hommes qui ont joué un rôle depuis quelques années dans 
les affaires du Portugal. Je veux me renfermer dans la 
question même et dans l'examen de notre propre conduite 
sur cette question. 

Au moment ou l'événement de 1846 a éclaté, au moment 
où, par suite des mesures de la reine de Portugal, la guerre 
civile s'est déclarée dans le royaume, où une insurrection s’est 
élevée contre la reine qui venait de suspendre, je ne veux 
pas dire d'anéantir toutes les garanties.,* (Mur mu res 5 gauche.) 

Je reprends,, * d'une part, là reine, par un décret illégi¬ 
time, à mon avis, a suspendu les garanties et les libertés 
constitutionnelles du pays; d'autre part, au même moment, 
une insurrection a éclaté contre la reine. 

Quand nous avons appris ces événements, nous avons à 
l’instant proclamé notre neutralité. Nous avons proclamé la 
politique de non-intervention. C’est là le droit commun, per¬ 
sonne ne le reconnaît plus haut que moi. C'est le droit com¬ 
mun des nations, c'est le devoir des gouvernements entre 
eux. *, (Agitation aux extrémités.) 

m. niLL tULX, au milieu du bruit . C’est comme en 
1823, 

J.E anxisraiî* Je vous demande pardon, mais je ne 
puis pas suivre toutes les interruptions*, » 

ai* niuiiLT Je disais que c'est comme cela qu'on par¬ 
lait en 1823, 

Voix nombreuses, N interrompez pas ! 

îh, us Je n'ai pas entendu l'interruption. 

Je continue. Je dis que le principe de non-intervention est 
le droit commun des nations cl le devoir commun des gouver¬ 
nements entre eux* Nous Pavons respecté et proclamé à l 5 in¬ 
stant dans cette occasion* 

Nous avions encore un autre motif* La France n a eu Por¬ 
tugal point d'intérêts assez grands, assez pressants, assez im- 
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jieneux pour qu’elle regarde de très-près aux affaires inté¬ 
rieures de ce pays. Tanl que les affaires du Portugal sont pro¬ 
prement portugaises, spéciales, intérieures, la France a peu 
dé motifs de s’en occuper. C’est sa politique depuis longtemps. 

L> ailleurs,quand nous voyons un souverain, ne fût-ce qu’en 
apparence et dans son langage, prendre la route du pouvoir 
absolu, au milieu d’un peuple qui est entré dans les voies 
d’un gouvernement libre, nous n’avons que des pressenti¬ 
ments sinistres. Lorsqu’un peuple s’est engagé dans les 
voies du gouvernement libre, on ne le fait pas réirogader 
vers le pouvoir absolu. (Très-bien!) Les souverains qui s’en 
flatteraient se tromperaient; ils sont plus intéressés que per¬ 
sonne à éviter les apparences, le langage du pouvoir absolu; 
car c'est là une faute énorme, et qui attire sur eux les mêmes 
dangers eL peut-être les mêmes maux que la prétention au 
pouvoir absolu réel pourrait produire. (Très-bien 1 très-bien!) 

Nous avons donc proclamé, qnant au Portugal, la non-in¬ 
tervention, et nous l’avons pratiquée. Depuis le fi octobre 
jusqu'à la fin du mois de janvier, pas un mot, pas un acte 
dans notre conduite ne s’est écarté de cette règle. 

Vers la fin de janvier 1847, des faits nouveaux ont éclaté. 
Le parti miguéliste s’est développé et a joué un rûle actif dans 
l'insurrection. L’honorable preopinant vient de ie nier; je vais 
l’établir avec la dernière évidence; et je ne l’établirai pas par 
des preuves arrangées après coup, par des preuves emprun¬ 
tées à des personnes qui aient pu avoir quelque intérêt à l’é¬ 
tablir; je l’établirai par des témoignages donnés au moment 
même, sur les lieux, par les hommes les plus iniéressés à le 
contester; je l'établirai par des faits, par les actes du prélen- 
dant lai-même. 

Voici ce qu’écrivait à l’amiral Parker, le 14 octobre, au 
moment ou commençait nnsurredïon, \c chargé d’affaires 
d’Angleterre à Lisbonne, M. Southern, qui ne passe pas, ni 
son gouvernement non plus, pour avoir voulu croire plus tard 
à l’influence du parti miguéliste dans l’insurrection : 


























M. Southern au vice-amiral sir William Parker, 


«t Lisbonne, 14 octobre i Ht6, 


fc En même temps les masses, qui sont principalement mi- 
guélisles* sont dans un état d’effervescence, et dans plusieurs 
parties du pays elles s’assemblent en nombre formidable au 
nom de don MigueL 

« Aussi près de Lisbonne que Cintra, 1*200 paysans ont, la 
semaine dernière chassé les autorités cL quelques troupes en¬ 
voyées pour maintenir Tordre. 

Le cri de ces gens était Fîbc don Miguel et mon d. ta 
reine ...... 


Le26 novembre* M. SouLhern écrîvaità son gouvernement : 


M. Soutfurn an vietmte P aimer s ton. 

« Lisbonne* 28 novembre 1&U>« 


(i Jusqu'ici M, Johnston, dans ses communications avec lord 
Howard de Walden et moi, nous a toujours donné à entendre 
qu’il y avait peu à craindre que les miguélislcs se soulevas¬ 
sent pour leur propre compte. A présent il parait que les ef¬ 
forts du général Macdonnell, et d'autres agents se servant du 

nom de don JMiguet, ont été plus heureux.» ..— *■ 

.r*.. . . » 

Je lis dans d’autres lettres publiées par te gouvernement 
anglais lui-mémc : 
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Extraits dr lettres de per sûmes respectables d*Qporfo* 


n t# noYombre ISStï, 

♦ Le gouvernement n’a pas fait grande attention an parti 
migmMisle; ü aura à s’en repentir, car les miguélistes aug¬ 
mentent journellement ou milieu de ces eaux bourbeuses,.*» 

h ^7 novembre ISilï* 

« * *. de suis vraiment alarme par votre indifférence et celle 
du gouvernement; quant au parti imguélisls ; car, croyez- 
moi, il est bien plus craindre qu’on nq se F imagine* Tout le 
Minho, influencé par les gentilshommes qui ont leurs pro¬ 
priétés de ces cotés, suit celte bannière quiesL déjà déployée - » 

Le 21 mars, un magistrat écrit au maréchal Saldanha : 

«Taî Phonneur de porter h la connaissance de Votre Excel¬ 
lence que, dans la matinée d’aujourd’hui, il est venu dici 
inoï un homme qui, étant d'intelligence avec les mîguélisles, 
m’a fait néanmoins des révélations particulières, mù par un 
esprit de reconnaissance et de gratitude pour quelques ser¬ 
vices que je lui ai rendus. 

« Il m’a ditqu’il savait personnellement que le partimîguc- 
lîste travaillait maintenant avec ardeur, et qu’îl y avait, sur 
divers points de ce district, des réunions de ceux qui étaient 
les plus influents; qu’on tramait sourdement pour porter de 
nouveau les peuples h un soulèvement, et que, dans ce hui, 
il y avait des agents de tous côtés; que le plan générai, 
combiné avec les mécontents d’Espagne et d'ici, était de pla¬ 
cer sur le Irène les prétendants. » 

Enfin, le 6 avril dernier, don Miguel îui-méme adressait 
de Londres à son parti en Portugal celte lettre ; 
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Don Miguel à M. Alvarez de Figuciredo e TAma, 

«Moi le roi, vous envoie saluer; attendu qu'un grand nom¬ 
bre de Portugais, de ceux qui désirent la restauration Légi¬ 
time et nationale de notre patrie, seul moyen d’y rétablir la 
paix et l'ordre, hésitent encore à se joindre aux forces ac¬ 
tuellement soulevées contre le gouvernement intrus, par la 
crainte honorable de voir considérer cette démarche par mol 
et par l’Europe comme une dérogation aux saines et nobles 
doctrines qui nous guident et nous font respecter ; comme, 
d'autre part, il en est qui, non moins loyaux dans leurs senti¬ 
ments, se sont déjà prêtés à cette coopération dans le but de 
renverser un ennemi commun; je juge convenable, pour 
mieux détruire des doutes et des divergences nuisibles, de 
déclarer de nouveau mon opinion et mon désir de nous 
voir tous prendre parti, autant qu'il nous sera possible, et 
sans perdre de vue noire grand objet et notre premier devoir, 
dans la lutte qui s’est engagée contre un gouvernement aussi 
anticonstitutionnel. Quand cet obstacle aura disparu de notre 
sol, on verra renaître promptement parmi nous la concorde 
et Funité sociale, et nous ne tarderons pas à terminer la noble 
entreprise de la restauration nationale de notre très-sage et 
1 i bre eo n si i tu Lion p o r tu ga i se, qu i, seul cmen t a i n si, po u rra se 
réformer légalement, et s’adapter convenablement aux condi¬ 
tions de l'époque dans laquelle nous vivons. 

« Que Dieu Notre-Seigneur vous ait en sa sainte garde, 

« Londres, le 6 avril 1847. w 

Certes, messieurs, voilà des actes qui ne permettent pas 
de douter que le parti miguélisle jouait un rôle de plus en 
plus actif et important dam l'insurrection* (Mouvements di¬ 
vers*) 

Et ce n'est pas tout. Ce notait pas te parti seul qui agis- 
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sait. Est-ce que don Miguel lui-même Savait pas quille 
Home ? est-ce qu'il n’ était- pas Tenu à Londres, comme au 
point d’où il lui était plus facile d'agir sur son parti en Por¬ 
tugal ? est-ce que l'invasion rie don Miguel n’avait pas coïn¬ 
cidé avec les faits que je viens de mettre sous les yeux de fa 
chambre ? 

El que faisait au même moment îa reine de Portugal P Elle 
s'adressait à la reine d’Espagne* au nom du traité de la qua¬ 
druple alliance* pour lui demander secours contre don Mi¬ 
guel et le caractère que prenait l'insurrection. 

Ces trois faits ont changé pour nous îa situation; ils l’ont 
changée en droit et en fait. En droit, à cdté du principe de 
non-intervention, est venu se placer le traité de la quadruple 
alliance qui était le droit convenu, le droit spécial de la ques¬ 
tion entre l'Espagne, le Portugal, l'Angleterre et la France. 

Permeltcz-moi de vous dire qu'il est facile aujourd'hui de 
n'attacher aucune importance au traité de k quadruple al¬ 
liance. (Rires à gauche.) Je répète : il est facile aujourd'hui 
de n’attacher aucune importance au traite de la quadruple 
alliance; mais sou venez-vous que ce traité est noire garantie 
diplomatique contre le carlisme en Espagne. Or la cause de 
don Miguel en Portugal, et celle de don Carlos eu Espagne 
ont toujours été étroitement liées i on n’a jamais vu l'une se 
relever sans que l’autre se relevât au même moment ; on n’a 
jamais vu Fu ne décliner sans que Fautre déclinât en même 
temps ; elles sont unies aujourd’hui comme il y a dix ans. 
El lorsque nous voyons le comte de Montémolïn à Londres, 
don Miguel à Londres, est-ce que nous ne serons pas frap¬ 
pés et attentifs? Quand le comte de Manléraolin était à Bour¬ 
ges et don Miguel à Rome, on était tranquille sur leur 
compte ; en Espagne et en Portugal on ne redoutait pas leurs 
entreprises. Mais le comte de Montémolin à Londres, ac¬ 
cueilli comme il Fa été (Interruption), a dû relever le cou¬ 
rage de ses partisans en Espagne, et ranimer les inquiétudes 
des partisans de k retue Isabelle. 
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La présence de don Miguel a dù produire le même effet en 
Portugal* 

Ges faits ont modifié profondément pour nous la situation, 
et nous ont déterminés â modifier notre conduite. 

Qu’avons-nous fait? Avons-nous? comme on le disait tout 
à Theure, avons-nous proposé Tintervcnlion au gouverne¬ 
ment anglais? Non* Nous avons, au nom de la quadruple 
alliance, offert de délibérer en commun, pour voir ce qu’il y 
avait à faire dans la circonstance nouvelle* Ge n’était pas là 
r intervention. Nous avions en vue, en ce moment, la média¬ 
tion. Une médiation offerte en commun par les grandes 
paissances ne pouvait guère, à cette époque de la question, 
manquer d’agir sur les insurges eux-mêmes. 

L'autorité des quatre puissances, une déclaration expresse 
en leur nom, aurait agi puissamment pour arrêter l’insurrec¬ 
tion et amener la pacification. 

Remarquez qu’une médiation ainsi offerte n’avait pas pour 
la junte, pour la portion libérale de l'insurrection portugaise, 
un caractère personnellement irritant. C’était contre le mi- 
gu élîsmc que cette médiation se dirigeait spécialement ; c’é¬ 
tait sous ce drapeau qu’elle se présentait. 

Elle serait arrivée d’ailleurs dans un moment où aucun 
parti ne se croyait assez vainqueur pour n’avoir pas besoin 
de ménager l’autre; il est probable qu’elle aurait été effi¬ 
cace; c’était là le moyen et le jour le plus propre à amener la 
pacification du Portugal. 

Messieurs, on en a jugé autrement à Londres. On a pensé 
que le traité de la quadruple alliance n’existait plus, qu’il ne 
fallait plus I 1 invoquer, qu’on ne pouvait plus y puiser aucun 
droit. On désirait, je crois, que ni l’Espagne ni ta France ne 
jouassent aucun rôle dans les affaires du Portugal, on désirait 
y rester seul et agir seul. Nous en avons eu bientôt la 
preuve. 

Le 15 mars, fa reine de Portugal s’est adressée officielle¬ 
ment, non plus seulement à l’Espagne, mais è tous les signa- 
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Mires du traité de la quadruple alliance, pour leur demander 
leur concours, aux termes du traité. 

En même temps, j'ai eu lieu de croire qu’il se faisait de 
Londres à Madrid un travail pour déterminer un arrange¬ 
ment, une convention, entre l’Espagne et l’Angleterre, dans 
le but d'intervenir en Portugal, sans qu’il fût question de la 
France. 

01 . Évitée id: Giitinniv. L’entente cordiale ! 
m. mæ Hitti&TiiE. On a dit que, nous aussi, nous avions 
offert à la reine de Portugal notre intervention isolée. On 
s’est trompé. Dès que j’ai su que ce bruit se répandait à 
Londres, je ï’ai fait formellement démentir, et la dénégation 
a été reconnue parfaitement fondée. Dans aucun moment, à 
aucune époque, nous n’avons offert à la reine de Portugal 
notre intervention isolée; nous n’avons jamais fait que lui 
offrir Pintervenlion des quatre puissances, aui termes du 
traité de 1834, * 

Voici îa lettre que j’ai trouvée dans les documents publiés 
pour le parlement, et que l’honorable préopioant ne paraît 
pas avoir connue. Voici, dis-je, la letlre par laquelle, le 16 
février dernier, le gouvernement anglais engageait l’Espagne 
à une intervention sans la France dans les affaires de Portugal. 


M, le vicomte Palmerston à M « liulwer* 

« F&reïgn-Offtce, 16 février 1847* 

« Monsieur, 

« Le gouvernement de S. M. a appris avec une vive satisfac¬ 
tion par votre dépêche du 5 courant, que le gouvernement es¬ 
pagnol désire s’entendre avec celui de là Grande-Bretagne sur 
la marche que les deux gouvernements pourront juger con¬ 
venable de suivre quant aux affaires de Portugal, sî don Mi¬ 
guel retournait dans ce pays pour soutenir par la force des 
armes ses prétentions a la couronne. 
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« Le gouvernement de S. M., est entièrement d’accord avec 
cdm de S. M. G. pour croire qu’en pareil cas il conviendrai! 
aux deux gouvernements d’aider la reine de Portugal à main¬ 
tenir ses droits, si, à défaut de ses propres moyens, elle trou¬ 
vait nécessaire de leur demander leur secours, 

« Les intérêts communs de la Grande-Bretagne et de FEs- 
pagne, et Fesprit des engagements du traité d’avril 1834, leur 
indiqueraient naturellement une telle marche; pendant que, 
d’un autre cêté, la violation par don Miguel de la conven¬ 
tion dEvora-Monte le mettrait virtuellement en état d’hos¬ 
tilité avec les puissances dont les agents ont conclu ce 
traité, 

« J’ai donc à vous prescrire de dire au duc de Sotomayor 
que, si don Miguel paraissait à la tête des troupes en Portu¬ 
gal, ou si quelque force considérable s’assemblait en armes 
dans ce pays pour soutenir ses prétentions au trône, et si la 
reine de Portugal était contrainte de demander du secours 
aux gouvernements de la Grande-Bretagne eL de FEspagne, 
le gouvernement de S, M. serait prêta entrer immédiatement 
en communication avec celui d’Espagne, pour conclure une 
convention à l'effet de régler la manière dont les efforts de 
la reine de Portugal pour expulser te prétendant et pour sou¬ 
mettre scs adhérents pourraient être aidés par les forces na¬ 
vales de ta Grande-Bretagne, et par tel nombre de troupes 
qu’il pourrait convenir au Gouvernement espagnol d’envoyer 
sur le territoire portugais pour soutenir les troupes de la 
reine de Portugal dans leurs opérations contre les forces de 
don Miguel, 

a Yons direz toutefois au duc de Sotomayor que don Miguel 
est à présent à Londres, vivant caché ; qu'îl est venu d’Ita¬ 
lie en Angleterre à travers le continent, déguisé en do¬ 
mestique du capitaine Bennett, un de ses adhérents ; que son 
intention avait été, dit-on, de parLir par le paquebot de de¬ 
main, de débarquer quelque part dans le nord de l’Espagne 
ou du Portugal, et de joindre les troupes sous le commande- 













ment du général Macdonnell, dont la force et le succès parais¬ 
sent avoir été fort exagérés par les partisans de don Miguel 
dans ce pays-ci, 

« Maïs il paraît maintenant certain que le général Macdormell 
a été entièrement défait par un corps de troupes de la reine 
vers le milieu du mois dernier; que son petit corps d’année 
a été dispersé et que lui-mème a été grièvement blessé ou 
lue, # 

a Dans cet état de choses, il est fort peu probable que don 
Miguel aille pour le moment en Portugal, où il aurait à courir 
de grands dangers personnels, sans la compensation d'aucun 
avantage pour sa cause, 

« Maïs comme les lois de l'Angleterre ne donnent au gouver¬ 
nement britannique aucun pouvoir de contrôler scs mouve¬ 
ments, et comme U peut dès lors se transporter en Portugal 
à n'importe quelle époque, si ses adhérenLs en Portugal sont 
en nombre suffisant pour le recevoir, je vous enverrai comme 
précaution, d'ici à quelques jours, le projet d'arrangement 
que le gouvernement de S, M, voudrait proposer au gouver¬ 
nement espagnol pour le but en question, » 

Il était impossible, messieurs, qu'eu présence de ces faits , 
nous ne renouvelassions pas noire appel au traité de la qua¬ 
druple alliance ; nous l’avons fait. Cette fois, le gouvernement 
anglais a reconnu le traité en principe, mais il a dît qu'il n’y 
avait pas lieu à l'application, et qu'il valait mieux essayer d'une 
transaction que la reine de Portugal proposerait aux insurgés 
par l'intermédiaire d'un agent anglais, 

Nous ne nous y sommes nullement refusés : nous ne cou- 
rions pas du tout après l'intervention ; ce que nous voulions, 
c'était la pacification du Portugal, C'était le but que nous 
voulions atLeïmire dans FintérôL de l'Espagne comme du Por¬ 
tugal, de la France comme de l'Espagne. 

Nous nous sommes donc prêtés à la transaction, d’autant 
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qu'elle nous a paru sensée et équitable. Elle donnait une am¬ 
nistie générale; elle révoquait tous les décrets du pouvoir 
absolu; elle rétablissait les codés; elle assurait de prochaines 
élections; enlin, elle proposait la formation d'un cabinet 
étranger ans partis violents qui venaient de se combattre. 

Nous avons dît au gouvernement anglais : Poursuivez votre 
but, atteignez-le; nous approuvons la transaction ; nous ne 
mettons à votre médiation aucun obstacle, 

La transaction a été rejetée par la junte. La médiation 
isolée de l'Angleterre n’a pas réussi. 

Qu'a-t-il fallu faire ? Il a fallu revenir au moyen que nous 
avions proposé dès l'origine; il a fallu revenir à faction com¬ 
mune des quatre puissances; il a fallu revenir au principe 
fondamental de la quadruple alliance. Nous étions dans 
le vrai dès l'origine de la question ; nous avions indiqué 
le vrai moyen d'arriver au but qu'on poursuivait, b la pacifi¬ 
cation du Portugal. Et après avoir essayé de tous les autres 
moyens, après avoir essayé de Patiente et de l'inaction, après 
avoir proposé une tentative d'intervention à deux, après avoir 
essayé d'une médiation isolée, il a fallu revenir h cc que nous 
avions proposé dans le premier moment. 

Est-ce qu’il y a là, messieurs, quelque chose d'embar¬ 
rassant pour la France et son Gouvernement? est'ce que vous 
trouvez que la Franceaît, dans cette occasion, été à la remor¬ 
que de telle ou telle puissance? est-ce que vous Limivez que 
la France ait complètement méconnu les nécessités de la si¬ 
tuation et les moyens d'action ? Non ! non I.* * D’antres ont 
été plus équitables et plus sensés que vous; d’autres ont re¬ 
connu, par leurs actes mêmes, qu'il n'y avait pas au Ire chose 
à faire que ce que nous avions proposé en commençant, et 
c'est par là qn'on a fini, (Très-bien! Lrès-bieni) 

Maintenant est-ce là un crime? est-il vrai que ce mode 
d'intervention, ce mode d’action, le seul possible, qui s’est 
trouvé le seul efficace, est-îl vrai que nous l'ayons em¬ 
ployé au profil du pouvoir absolu pour opprimer les libertés 
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portugaises ? estait vrai que nous, Gouvernement de Juillets* 
(Itircs ironiques à gauche. — Au centre. Oui I oui !) 

Messieurs, voilà bientôt dis-sept ans que la politique que 
vous n’avez cesse d’attaquer est aux yeux de la France, 
aux yeux de ses chambres, aux yeux de ses électeurs, la 
vraie et bonne politique du Gouvernement de Juillet (Nou¬ 
velles réclamations à gauche. — Au centre. Très-bien ! très- 
bien 1) 

m. fl3H 5*2v.vi r x è*e fujsv. La politique de concession 1 
n* BK MïiiSMrtt'Ce ne sont pas vos attaques qui lut 
ont manqué. Vous avez usé, largement usé selon votre 
droit, de toutes les liber Lés du pays, pour démontrer à la 
chambre, pour démontrer à la France que celte politi¬ 
que était mauvaise, contraire aux véritables intérêts du 
pays, contraire aux principes du Gouvernement de Juillet. 
Ni la chambre, ni les électeurs, ni le pays ne vous ont cru. 
Nous avons bien le droit de dire que nous sommes la bonne 
et vraie politique du Gouvernement de Juillet, (Agitation à 
gauche.) 

Mais parce que nous sommes le Gouvernement de Juillet, 
nous ne sommes pas liés à soutenir toutes les insurrections. 

xi. i)itui<os BâliROT. U ne s'agit pas de les soutenir, il 
s'agit de la non-inLcrvenlion ! 

xi. »,t; niviSXBE II ne nous est pas interdit, là où la 
guerre civile désole un pays ami, de nous employer pour y 
mettre un terme. (Interpellations diverses a gauche.) 

J’ècoulc les interpellations, sans pouvoir les entendre; je 
rcgreUe de ne pas les entendre. 

x«, ivaaiiE nu ciiwAHtwx». Allez en Gallicie! Soyez 
conséquent avec vos principes! (Agi la Lion.) 

xi. lb Personne n’a le droit d’interrompre ; 

les interruptions sonL in ter dîtes par le règlement. 

XI. MÆ MIMSTUE ftftES Air.MBi:» ETiUIGÈaBH. 

Nous avons dit souvent que le gouvernement de Juillet ne 
croyail ni de son devoir ni de son droit d’entreprendre le 
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redressement de tous les maux qui peuvent exister dans le 
monde,», (Nouvelle interruption. — Ecoutes! écoutez!) 

Nous avons dit souvent qu’il ne le faisait et ne devait le 
faire que lorsque les intérêts véritables,, clairs, directs cl pres¬ 
sants de la France !e lui commandaient,, * 

A gauche. Quand vous 6tes arrêtés par un gouvernement 
absolu I 

le viE ViNTfif:. Nous n'avons en vue que les intérêts 
français. II y a Loin autre chose en France que des intérêts 
révolutionnaires.,. (iu centre. Très-bien ! — Rires ironi¬ 
ques à gauche,) Il y a les intérêts nationaux, il y a les inté¬ 
rêts français, il y a la politique française, la politique du 
pays, les intérêts du pays qui sont au-dessus des intérêts de 
parti. (Réclamations à gauche.) 

Ce sont les intérêts du pays, c’est la politique tradition¬ 
nelle de la France que nous soutenons en Espagne.». 

m* MAEGiiiii. Vous soutenez la reine du Portugal avec 
P Angleterre 1 

mi , ëæ mtE&KiiEST' ^interrompez pas. 

J T invite M. Je ministre à ne reprendre la parole que lors¬ 
que les interruptions auront cessé. 

M, le viiulistoe. Je prie la chambre de croire que, 
lorsque je suis assez heureux pour entendre les interrup¬ 
tions, je choisis celles qui me paraissent mériter une réponse, 
et je laisse tomber les autres. {Au centre. Très-bien I) 

C’est une politique traditionnelle de notre pays que nous 
avons soutenue en Espagne ; cette politique était compromise 
par les événements de Portugal, La France a deux grands in¬ 
térêts dans la Péninsule : l'un, qu'il y ait lê des gouverne¬ 
ments amis et une politique amie; Fautre, que nous ne 
soyons point exclus des affaires de la Péninsule, que nous y 
ayons la part qui nous appartient. Eli bien, cette part, nous 
l'avons eue dans les affaires du Portugal, et nous l'avons eue 
selon les principes et par les moyens que nous avions indi¬ 
qués dès Torigine de la question. 
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Messieurs, je suis heureux quand il se trouve quelque occa¬ 
sion de pratiquer avec le gouvernement anglais ces rapports 
de honne entente et d'action commune que je regarde, toutes 
les fois qu'on peut les avoir sans sacrifier un grand et légi¬ 
time intérêt, comme essentiels à la paix et à la civilisation du 
inonde, 

H y a deux, choses que je prie la chambre de regarder 
comme certaines de notre part. Toutes les fois qu'il y aura 
un grand intérêt national à soutenir dans quelque partie du 
monde que ce soit, nous le ferons, (Rires aux extrémités,) 

n „ i*E i>iiK§n»EVTi Gcs interruptions sont inconve¬ 
nantes, 

m. ee mmâTBB'. Je puis assurer les honorables mem¬ 
bres que si je me permettais de sourire ou d'interrompre tou¬ 
tes les fois que ce que je leur entends dire ne me parait ni 
vrai ni convenable, cela reviendrait trop souvent- (Vive hila¬ 
rité au centre.) C'est pour cela que je m'en absLieus absolu - 
meut. (Dénégations à gauche,) 

Je reprends, et je dis en terminant que, toutes les fois que 
nous aurons quelque pari un grand intérêt national à soute¬ 
nir, nous le soutiendrons, quels que soient les embarras 
qu’une politique différente pourrait nous opposer. Nous l'a¬ 
vons fait en Espagne; nous l'avons fait en Afrique; nous le 
faisons en Grèce; nous le ferions ailleurs, s'il y avait lieu, 
(Très-bien J) 

Toutes lés fois, en revanche, que nous trouverons une occa¬ 
sion de prouver notre disposition , de bonne intelligence, 
de bon vouloir sincère au gouverne ment anglais, nous sai¬ 
sirons avec empressement cette occasion. Elle s'est rencontrée 
dans les affaires de Portugal, Nous ne croyons pas avoir fait 
aucun sacrifice, ni de principes, ni d'intéréLs, ni de dignité. 

Nous nous félicitons de la bonne entente des deux gou¬ 
vernements dans cette question ; nous sommes convaincus que 
le Portugal et tous les partis en Portugal, le parti insurgé 
comme le parti du gouvernement, en recueilleront les fruits 
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(U hue boitements à gauche) ; nous sommes convaincus que les 
mêmes influences qui se sont unies dans une médiation vrai* 
ment pacifique et équitable, que ces mêmes influences s’u¬ 
niront pour recommander et appuyer en Portugal rexéculïou 
fidèle de cette transaction, 

11 ne suffit pas d’avoir mis fin , fin maLérieliement et 
pour quelques jours, à la guerre civile; il faut que le gou¬ 
vernement régulier, constitutionnel, qui succédera à celle 
guerre civile, rétablisse vraiment la paix dans fin teneur du 
pays, qu’il panse efficacement les plaies de ce malheureux pe¬ 
tit pays qui souffre depuis si longtemps. 

C’est le vœu que forment les puissances médiatrices ; c’est 
le but qu’elles se sont proposé. J’espère que ce bpl sera at¬ 
teint, (Approbation au centre,} 
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précises, et a*ont pas donné lieu à d’autres poursuites. Comme 
l'a fait remarquer au commencement de ce débat M, Billaut, 
^imputation, après avoir été produite, n’avait pas ému la 
chambre des pairs si vivement qu’elle ait demandé dès le 
13 mai (l’article est du 12 mai) Factorisation immédiate de 
me poursuivre. L’article du 12, signalé le 19 mai à la cham¬ 
bre des pairs, n’a pas ému plus vivement cette susceptibilité. 
On vous a rapporté les paroles qui avaient accueilli ceLte cita¬ 
tion à la tribune, J’éiablis donc que le résultat de ce débat ne 
répondait pas a l’a Lieu Le qu T on s’en est faite; ce n’est pas à 
moi qu’on en devrait imputer la responsabilité, (Mouvement,) 
Je sais qu’il est nécessaire d'entrer dans ce débat* J’ai été 
provoqué à cette tribune, et je me suis empressé de répondre 
à Pappel qui m’a été adressé. Je n’ai pas voulu prolonger da¬ 
vantage Patiente de rassemblée. Cependant je dois le dire, si 
j’appartiens à F opposition momentanément, je suis homme du 
Gouvernement, je l'ai toujours été ; la chambre ne s'étonnera 
donc pas que je croie devoir demander, aux termes d’un ar¬ 
ticle de son règlement et aux termes d’un article de la charte, 
que la chambre se forme en comité secret, (Mouvement gé¬ 
néral de surprise, — Agitation prolongée,) 
m. E.E luti^mivii'. Aux termes de la charte et du rè¬ 
glement, il faut la demande de cinq membres pour que la 
chambre se forme en comité secret; ils en formenL la de¬ 
mande, et leurs noms sont inscrits au procès- verbal. Si cette 
formalité est remplie, Le comité secret aura lieu. Autrement 
j’invite M, de Gtrardm à continuer, 

(Un grand nombre de députés se lèvent,) 
m, u jlitew. Nous ne sommes pas cinq; nous sommes cent. 
Voix nombreuses. Mais nous ne pouvons pas le refuser. 
m, ni: GiuiKiniv, La chambre est parfaitement libre 
de décider (Bruit.) sur la proposition que je viens de faire. 
Quant à moi, j’ai cru remplir mon devoir en demandant le 
comité secret. G’est maintenant à la chambre à décider si elle 
veut donner suite à la proposition. 

Kt. iæ i^bksiueîït. La chambre n’a pas le droit d e 
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délibérer sur ce point; et il suffit que qualre membres ap¬ 
puient ta proposition de rhonorabie M. de Girardin, cL fas¬ 
sent inscrire leurs noms au pvoeès-verbaL ,.. 

(Plusieurs membres se lèvent de nouveau à gauche et au 
centre.) 

Plusieurs membres. Si M. de Girard in ne persiste pas l’ 

*i. kuili; de GiiîAnmi. Je persiste dans ma propo¬ 
sition. 

si. le lutiiNiDK VT. Le bureau va prendre le nom de cinq 
membres ; M. Barrot, M. Marquis, M, lioulay, M. Darblay... 
n. imiv, Il y a cent membres que Ton peut inscrire. 
m. itoijjAV (de ifâ jieiïihtme), Du moment que c’est 
dans l 1 intérêt de la défense l 

ai. jlk p&Égmnsap’. D'après le règlement, il faut que 
cinq noms soient inscrits au procès-verbal, 
m» l.%çdosse. M, de Girardin est le meilleur juge de la 
forme qu’il doit donner 4 ses explications. Du mumenL qu’il 
demande le comité secret, je l’appuie, 
in, Botuï (»t: m Je l'appuie aussi ! 

(Agitation.) 

si. oiivlok BiBitoT, Ce n’est pas nous qui devons 
donner les explications; nous n’en connaissons pas la nature. 
C’est M. de Girardin qui est juge de Futilité ou de F inutilité 

du comité secret, Du moment qu’il le demande.(Oui ! 

Oui ') 

(MM. les secrétaires prennent les noms de plusieurs mem¬ 
bres qui se sont levés, et en remettent la liste entre les mains 
de M. le président.) 

si, le rnéijiDKXv, Cinq membres ayant réclamé Je co¬ 
mité secret, et leurs noms étant pris pour être portés au pro¬ 
cès-verbal, la chambre va se former en comité secret, (Mou¬ 
vements divers.) 

Plusieurs membres au centre. Les noms ! les noms ! 

5*, imcuATEL, ministre de F intérieur, de sa place. Je 
demande la parole pour un rappel au règlement, (Exclama¬ 
tions diverses.) 
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Plusieurs voix. Nous sommes en comité secrel, 

ït*. i ie la iioniKJi^iiELEii. Personne n’a plus le 
droit de parler, 

n, i.e l'iii Hi La discussion sur le comité secret 

qui a été demandé est suspendue, M. le ministre de Pinté- 
rieur demande la parole pour un rappel au réglement; je lui 
donne la parole, 

À gauche . Il s'agit de la charte et non d’un rappel au rè¬ 
glement, 

si, mrcRATEt, mînütre de l'intérieur. Je ne veux dire 
que deux mots à la chambre, et j’use du droit dont a pu user, 
avec l'assentiment de la chambre, l’honorable M, Odilon 
Barrot, il a reconnu que la demande du comité secret, du 
moment où elle était formée par cinq membres, ne peut éLrc 
contestée devant la chambre, 

n , ni; la nocif ejaqueleiv. La chambre a pro¬ 
noncé, (Oui I oui. — Non 1 non ï — Bruyante agitation.) 

m. le 5iiii9Tuii. Je reconnais que du moment,*. 
(Bruit,) 

n. vivisi. Alors ce n’est pas un rappel au réglement. 

m, hkaeal, Le comité secret est-il prononce, oui ou non ? 

a, i»nosi»En nE c^UISEVitnrp-iitEJD.it. On no 

peut plus discuter; cesL contraire au règlement. 

n* «njïET-iiKWOiïTAiîtE». C’est une violation de la 
charte et du reglement, 

n. le jusiorntE, Je reconnais que, du moment où le 
comité secret a éLé demandé, il ne peut éLre contesté; mais La 
chambre comprendra,,.. (Nouvelle interruption), 

m, uvsT.iVE m; niiiimovT. Le comité secret a été 
ordonné. Personne ne doit plus parler, 

ji. le ministre. Le comité secret n’a pas été prononcé 
encore. (Si ï si î — Non I non !) 

Kl. aie El uociiEJAÿiJELEiN. Monsieur le président, 
avez-vous déclaré, oui ou non, le comité secrel ? (Oui ! oui J~ 
Non I non i — Bruit confus.) 

n. ci esta ve vie KiEiunovr. Faites donc évacuer les 
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tribunes publiques, monsieur ïe président ; vous n'avez pas le 
droit de donner la parole à personne. 

ai. nutpis. Monsieur le président, faîtes exécuter le 
règlement. 

*■. M M. le président ne doit pas laisser violer le 
règlement. 

w. ni virni: et plusieurs membres . Faites évacuer les tri¬ 
bunes publiques. 

m. sif; GiniRom , qui est resté à la tribune* Le règle¬ 
ment est formel et ne permet pas de discussion. 
m. i,ts a'jfcftfcriiEitfT. J'ai dit.. * * 

vi. l'ttOSPEît bu; m iHii^iLOVP-Itâl}B it, Vous n'a¬ 
vez pas le droit de parler vous-même tant que les tribunes 
ne sont pas évacuées. (Non \ non ! — Oui I oui !) 

*i. cir*inr-m:gr*ivi\%iTïf;s> Ecoutez le président. 
m* IjH i*ttÉSfl*nv*T. .Fai dit que le comité secret était 
de droit lorsque cinq membres le réclamaient, et qu'en con¬ 
séquence ïe règlement et la charte devaient être appliqués à 
l'instant. M. ïe ministre de l'inter ieor a élevé une réclamation 
pour rappel au règlement,,,. (Réclamations.) 

À gauche. Il ne ïe pouvait pas. 

iïi. le Fiié§iuisxT. Eu prétendant que nous ne trou¬ 
vions pas dans le cas prévu par le règlement, je ne puis pas 
ne pas donner la parole pour un rappel au règlement. (Kècla - 
mations diverses ) 

vi. nie r i R«iriKi;.iipt;i.i:ix. Le comité secret était 
prononcé ; nous Pavons tous entendu de nos oreilles. 

C'est une complaisance ministérielle. (L'agitation continue.) 
vi. le FuéiviiKVT. La parole est à M. le ministre de 
l'inLérieur pour un rappel au règlement. 

m. le iivimiii: uk FiffréiUKiTR. Je crois que, si 
on avait voulu m'entendre, ou aurait vu d'abord que je ne 
cherche à violer ni le règlement ni la charte, cl, de plus, 
le débat serait déjà commencé. 

L'art. 3J porte : « Les membres de la chambre qui, en 
vertu de l'art, 38 de la charte constitutionnelle, demandent 
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un comité secret, en font expressément la demande à h 
tribune. Leurs noms sont inscrits au procès-verbal de la 
séance,* *, » 

Les cinq membres, aux termes du règlement, doivent donc 
faire la demande à la tribune, (Longue et bruyante hilarité 
à gauche*) 

Ait centre» Oui ! oui î 

m, tÆ isïiir i»i-: L^ivTéuiKiTii. Je dis donc que 
gavais le droit de prendre la parole sans violer la charte. 
(Bruit.) Ecouiez-moi un instant; je vais avoir fini. Mats la 
chambre comprendra qu’au moment où les accusations diri¬ 
gées contre nous vont être enveloppées de mystère, nous pro¬ 
testions. **., (Vives exclamations à gauche. — Au centre» 
Très-bien I] au nom des intérêts du Gouvernement, dont on 
a parlé tout â l'heure, et qui réclament la plus éclatante pu¬ 
blicité, (Vive approbation.) 

si, i»e r.tBiHniv, de m place* Du moment que le Gou¬ 
vernement, qui, je le suppose, doit savoir mieux que moi ce 
qui lui convient, s’oppose au comité secret, je relire la pro¬ 
position que j’ai faite pour que la chambre se formât en co¬ 
mité secret, et je remonte à la tribune. (Mouvement prolongé 
en sens divers.) 

si, nu rasuiiniv, à ta tribune» La chambre doit com¬ 
prendre tout ce qu’il y a de délicat et de difficile dans une 
queslion personnelle; je lui demande donc de vouloir bien 
m’entendre avec bienveillance et attention. (Parlez S pariez!) 
Comme je l’ai dit. L’article de la Presse du 12 mai était bien 
loin de s’attendra à f écial qu’il a produit. J’accepte cet éclat. 
L’article de Sa Presse contient plusieurs imputations. Je 
prendrai celle qui vient en premier ordre, celle où il esi ques¬ 
tion d’un privilège de théâtre,.. (Interruption au centre,) 

Voix nombreuse* h gauche. Laissez parler! 

3 H. me ciiB&nnn\ J’arriverai ensuite aux autres 
points,. • J’ai dit que je n’avais jamais lui et que je ne man¬ 
querais pas au débat; mais je suis maître de ma discussion; 
je me défends comme il me convient de me défendre* (Oui ! 





oui î) Je demande que la parole me soit maintenue par ML le 
président. 

m. mæ piu^iiii^r. Cela ne fait aucun doute. 

De toutes parts. Parlez I parlez! 

m. de Cfi EtABUKtv- J'ai besoin de bien établir quel sera 
le degré de véracité des démentis auxquels je m'attends ; par 
conséquent, il est tout simple que j’administre d'abord de 
certaines preuves. 

On a doue parlé d’un privilège de théâtre. M. le ministre 
de l'intérieur a diL : « Mais il est intervenu un vote ; on a re¬ 
jeté un amendement de MM. de Beaumont, de Maleville et 
BçthmonL » 

Je dois dire que la mémoire de M. le ministre de Pi me¬ 
neur lui a fait défaut et que, s'il voulait bien se reporter au 
numéro du Moniteur, qui rend compte de celte séance, il ver¬ 
rait qu’il s'est exprimé ainsi ^ 

« M* U ministre de l'intérieur. J'arrive aux attaques de 
M. de Beaumont, 

« Il vous a dit hier qu'il y avait plusieurs manières de sub¬ 
ventionner la presse ■ qu'on pouvait la subventionner par 
voie indirecte, et que j'avais donné à un écrivain un privi¬ 
lège de théâtre, avec l'autorisation de le vendre, et que ce 
privilège avait été vendu 1ÜÜ,G0G fr. 

« Les faits, tels qu'ils sont rapportés dans les débats judi¬ 
ciaires, ne sont pas tels qu'on les a tout a l heure représentés 
à cette tribune. Si j’avais donné à ua écrivain de talent, â un 
rédacteur en chef de journal .. * » 

Je passe et je lis plus loin : 

« M ; le ministre de rintérieur. Le privilège dont on a parlé, 
je ne l'ai pas donné; mais je dis que. si je l'avais donné, si 
un écrivain s'étaït présenté a moi pour me demander le pri¬ 
vilège d'un théâtre, si je le lui avais donné, je n aurais fait 
que me conformer à d'illustres exemples.,.. » 

La chambre n'attend pas sans doute que je fasse la diffé¬ 
rence entre les deux exemples. Je le ferai si le besoin de la 
discussion l'exige. 
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Je continue : 

a Mais je ne l'ai pas donné, je le répète, 
a L’affaire a été instruite avec une régalante parfaite. Pour 
ma part, j’étais peu disposé à autoriser la création d’un troi¬ 
sième théiUre tyrique, Je n’entre pas dans le fond de ta ques¬ 
tion, nous la traiterons quand h discussion du budget appel¬ 
lera l’examen de toutes les affaires administratives. » 

M, IJ3 VXI1VI&TRE f>E I?ISTKttIEITR, VquLcZ-VÛUS lire 

la suite du discours ? 

A gauche. ^interrompez pas! vous répondrezl 
w. ninx. Monsieur le président, ce n’est pas seulement 
un orateur ordinaire qui est â la tribune, c’est uu de nos col¬ 
lègues qui est accusé par une auLre chambre, et que Ton nous 
demandé de livrer à des poursuites. 

Eh bien, je demande si la chambre des pairs elle-même, 
qui se croit offensée par l'orateur, ne l’écouterait pas avec 
plus de patience et de bienveillance que vous rte faites? (Très- 
bien î très-bien !) Sans qu’il ait la qualité d’accusé» il se dé¬ 
fend. La défense est sacrée, elle doit être libre, elle ne peut 
être interronpue* 

Je réclame toute l’énergie de M. le président pour main¬ 
tenir le droit de la chambre. 

(M. le ministre se lève pour répondre.) 

Crû nombreux , A l’ordre ! à Tordre ï 
m. WiK pkmËb iDEifT. Vous n’avez pas la parole, je ne 
puis vous la donner, 

Vf, î,*: wim^msthœ iftE Ii’ixterïeuei. C’était pour ré¬ 
pondre à M, Dupin, 

vi, énfuî DK «wiiïAumv La chambre comprendra 
aisément que je ne puis consentir à chacune des interrup¬ 
tions, Je vais énumérer une série de faits. Si je consens â 
chaque interruption, je ne pourrai plus les exposer. 

De toutes paris. Oui ! oui! C’est clair! Parlez! 
vi, i,e n im^tie i; us; v? i vréiirM it Je demande à 
l’orateur de lire le reste de l’article. 
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m. jêsiïKiIî de ütkasiiïixl J'ai répété textuellement ce 
qui est nu Moniteur, 

m* IjB Vous Pavez tronqué! 

iti. H4To, Monsieur le président, maintenez le droit de 
la parole. 

m. Æsimb »e ciiiiuiii*. Vous diLes, monsieur le 
ministre, que j'ai tronqué le Moniteur, Je ne resterai pas 
sous locoup de ces paroles ; si fai tronqué ce qui est au Moni¬ 
teur, je demande que la parole soit accordée à M. le ministre 
de T intérieur. 

si. us itiiisTitG mi Voici comment 

vous avez tronqué ce qui est au Moniteur : vous avez repro* 
duit la portion que vous avez citée de mon discours dans la 
Presse ; et dans la Presse, il vous a convenu, pour plus d’irn- 
partialité, comme dans ta discussion, de ne citer qu’une partie 
du discours. 

Voici ce qui est dans le Moniteur ; 

« Je n’entre pas dans le fond de la question, nous la trai¬ 
terons quand la discussion du budget appellera l’examen de 
toutes les affaires administratives, comme Ta dit rbonorable 
M. de Male ville avec raison, » 

Vous allez voir ce que je voulais dire par le fond de la 
quesLion : c'était la question administrative elle-même (Bruit.) 

ira. iie c»xhxiii>kv Que la chambre juge si j'ai tronqué! 

m. n; nm^rni:. Voici la lin de la citation; h cham¬ 
bre ne peut pas perdre à ce que les laits soient exactement 
reproduits ; 

«c Cependant je Liens k dire que mon opinion étail con¬ 
traire à çeLte création, et que ce n'est que sur l'avis de la 
commission des théâtres royaux et sur la demande très-sou¬ 
vent répétée des compositeurs de Paris que je me suis décidé 
à la création d'un troisième théâtre lyrique; je l'ai donné à la 
personne qui s'était adressée la première et qui avait obtenu 
la recommandation de la commission des théâtres royaux. 
Maintenant, que plusieurs concurrents se soient présentés, et 
que, comme le débat judiciaire en a donné la preuve, des 
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conventions aient été conclues entre quelques-uns des concur¬ 
rents, cela est possible, mais tes choses se sont passées à 
finsu de l'administration et sans aucune espèce d’intervention 
de sa part. 

<f Voilà ma réponse. » 

Voiiï au centre. Très-bien ! Voilà ce qui avait été tronqué î 

m, le €s.%b»e des st'EAL'x. Gela en valait bien la 
peine i 

ïm. muiiOTt Quel moyen la chambre avait- 

elle de savoir la vérité? G’est là une allégation de voLrc part. 

aï. e*iile 01 ; cKiiRDci. Je tiens à bien établir que 
j’ai cité textuellement les paroles de M, te ministre emprun¬ 
tées au Moniteur , et que Impression tronqué dont s’est servi 
JVL le ministre de l’intérieur ne peut être appliquée à ma ci¬ 
tation. (Mouvement.) 

À gauche . Oui ! oui ! 

jm, kmile de uiit\H»iv, Mais passons, messieurs i 

Il est bien établi que la cita Lion n’a pas été tronquée, 
qu’elle était fidèle \ je n’ai pas tout elle, parce que je n’avais 
pas besoin de reproduire tout le discours de M, le ministre, 

Si M. le ministre de l'intérieur a voulu devant la chambre 
conclure de l’addition qu’il vient de faire à ma citation, qu’il 
était resLé étranger aux préliminaires de la concession, qu’il 
n’élait pas d’avis d’accorder cette concession ; mais que la 
commission des théâtres royaux ayant trouvé qu’elle était 
utile* il y avait donné son assentiment ; ce que je tiens à éta¬ 
blir, et ce que je crois pouvoir établir, c’est que M. le minis¬ 
tre était fort au courant de ce qui a précédé la concession. 
(Mouvement,) 

Je ne citerai pas un document judiciaire emprunté à la 
Gazette des tribumuæ f je citerai une déclaration que j’ai ici, 
et qui émane de l’associé de M. Adam, le concessionnaire. Je 
demande à la chambre la permission /le lui lire cette décla¬ 
ration. [Oui I oui I) 

« Au moment où MM. Adam et T bi bandeau sollicitaient Je 
privilège du troisième théâtre lyrique , il était promis par 
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M. Ducbalel à M. Moline Saïnt-ïon et à M. Antoine Passy 
pour M- Je vicomte d*Àrîin court, qui sollicitai! ce même pri¬ 
vilège en même temps que MM. Adam et Thibaudeau. 

« Un jour, M. Adam reçut ta visite d’un certain mon¬ 
sieur. p 

Je lis la note ; ce n’est pas moi qui lai rédigée. 

« De certain monsieur chargé de proposer le privilège 
moyennant une somme de 100,000 fr., tout cela sous le plus 
grand secret, disnil que c’éLait le seul moyen de pouvoir 
l’obtenir; M* Duchâtel, n’ayant plus d’argent à donner a 
VEpoque, journal qu’il était important de soutenir pendant 
les élections, était seulement dans le secret. 

« M. Adam répondit t « J’ai mon associé, M. Thibaudeau ; 
« je vais lui faire pari de votre démarche, ei savoir s’il y con- 
« sent. » Ge fut le lendemain que M. Adam alla chez M. Thi- 
bandeau lui répéter mot pour mot la conversation qui avait 
eu lieu la veille avec le mystérieux personnage* ce à quoi 
M, Thibaudeau répondit : « Puisqu’il n’y a que ce moyen-là 
« de l’obtenir, et que nous faisons les démarches depuis qua- 
« tre mois, et enfin s’il s’agit de l’emporter sur M. le vicomte 
, « d’Arllncourt, consentons, & 

* H y avait déjà plusieurs députés et grands personnages 
qui avaient parlé à M. Duchâtel eu faveur de la combinaison 
Adam et Thibaudeau. 

« Le billet de 100,000 fr, fuL donc à l’instant souscrit par 
M. Thibaudeau, et endossé par JVL Adam, qni fit un reçu de 
l’achat du privilège à M. Thibaudeau, qui i’a encore entre les 
mains. 

« J\l. Adam sc rendit le lendemain chez un notaire avec 
M. Solar pour y déposer ce même billet, 

« Le ministre, qui, jusqu’alors, s’éiait montre peu favorable 
à la combinaison Adam et Thibaudeau, devint tout à coup 
disposé en leur faveur, ce qui fit dire à M* Gavé, qui igno¬ 
rait complètement ce marché i a Je ne sais pas ; mais le mî- 
« nistre me paraît maintenant bien disposé pour vous; je crois 
« que vous l’aurez. » 















« AI, Granier deCassagnaca dit en présence de MM. Adam 
et Thibaudcau : « Je me promenais dans le jardin du mi¬ 
nistre, lorsque M, Duchûtel vint à moi et me dit : « Voilà un 
« privilège* II vaut bien 100,000 fr. Demandez à MM. Adam 
« et Thibaudcau 100,000 fr* pour VEpoque, et je le signe en 
« leur faveur. Donc le privilège était vendu par le mi¬ 
nistre. » 

La réflexion n’émane pas de moi, messieurs. 

« Le ministre GL appeler M. Thibaudcau en la personne de 
M. Cave, pour l’engager à ne pas faire un procès qui existe en¬ 
tre MM. Adam et Thibaudcau, relativement au troisième 
théâtre lyrique, craignant qu’on ne découvrit le marché* » 

Je substitue le mot marché à d’autres expressions que je 
ne veux pas lire. 

n C’est dans cette entrevue que AI* Gavé a dit : « M. le mi- 
« nislre a pris toutes ses précautions : il a des actes antidatés 
« avec Granicr cl Adam, comme quoi le privilège aurait été 
* donné à Granier qui l’aurait vendu à Adam et Thibaudcau, 
« ce qui est complètement faux. » 

Je viens de lire â la chambre la note qui porte la garantie 
de la signature de M. Thibaudeau, CeUe note ne m’a pas été 
remise à moi seul, elle a été remise à d’autres membres de 
la chambre, et je dois déclarer que je n’ai rien fait pour 
qu’elle fût entre mes mains. (Mouvement*) 

M, IiE niXISTlIË UE» AmiftEB ETBÜVGEKUS. 

Allez ! allez 1 

m, kxiike dk «idaudM. AI, le ministre des affaires 
étrangères me dit : Allez ! J’irai, et, je dois le déclarer à la 
chambre, j’irai avec un profond regret, car ce n’eat pas moi, 
je le répète, et je ne crois pas pouvoir le répéter trop souvent, 
ce n’est pas moi qui aî provoqué cet éclat ; je le regrette, je le 
déplore, mais je prouverai que je ne le crains pas* (Très-bien !) 

Voici, quant au premier fait, celui du privilège. 

On a parlé de subvention, de subsides, et on a nié qu’au¬ 
cune subvention fût jamais accordée; M. le ministre do l’in- 
téricur Ta nié au sein de plusieurs commissions de ccLte 








chambre et à cette tribune. Je demanderai (ïe document es! 
sommaire* il n'cst pas très-long), je demanderai à la cham¬ 
bre la permission de lui lire quelques lignes qui sont em¬ 
pruntées à la Gazette des tribunaux du mercredi 8 janvier 
1845, et cela pour établir d’une manière bien nette quel est 
le degré de confiance qu’on devra accorder aux paroles de 
M. le ministre et aux miennes, quand nous en serons arrivés 
à ce point, (Ecoutez ! écoulez 1) 

Voici : 

* M. le premier président Séguier* Il faut tout dire : il y a 
dans le mémoire à consulter publié par les appelants* une 
phrase qui mérite explication. Un dit qu'un membre du parti 
conservateur donne tous les mois 5,000 fr, pour payer l'im¬ 
pression du journal ? 

« üf c Paülart de Villeneuve , En effet* ce n'est pas de 
M, Solar que M. Guyot recevait tous les mois ïe prix de 
l’impression. Or, celui qui payait n'avait pas les êlémenLs 
nécessaires pour vérifier les factures : c'était quelquefois plus, 
quelquefois moins de 5,000 fr. qui étaient dus aux impri¬ 
meurs, et cela se réglait en compte courant* ainsi que peut le 
voir h cour sur les livres qu'on lui représente, 

« M. le premier président* Mais qui donc payait ? Il tant 
que la cour, il faut que le public le sachent, 

« M a Paillard de Villeneuve . Tout ce que je sais et tout ce 
que je puis dire, c’est que ce n’est pas M, Solar qui payait. 
Je n'ai pas à en savoir davantage. Peu importe qui payait 
réellement : c’est qui l’on veut,.* c'est rinconnu, c'est X; 
enfin ce n’est pas M. Solar! 

« M. le premier président . Mais il est donc bien riche, ce 
conservateur ! (Rires à gauche,) 

« M* Paillard de Villeneuve. IL est assez riche * à ce qu'il 
parait, pour solder les frais d’impression, et cela suffisait aux 
imprimeurs* qui tenaient, et avec raison* à être exactement 
payés ; or, X payait fort exactement* . * » 

Voilà donc, quanta ce second fait, le faiL relatif aux sub¬ 
ventions el aux subsides: (Mouvement.) 
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Nous arrivons à un autre fait. Parlons des titres de no¬ 
blesse* (Ah 1 ah 1} 

Voici, messieurs, comment ce fait est raconté par un jour¬ 
nal* CeLte narration a été lue dans le sein de la commis¬ 
sion. 

Au nombre des commissaires se trouvait un membre qui 
est à la tête du parquet, et la narration n'a pas été pour¬ 
suivie. 

On parle, d'abord, dans Partiale; de ce privilège ; puis on 
arrive à cet autre fait* Passons sur le privilège. 

ira. hérii:ht, garde des sceaux. Quel est ce journal ? 

ira* m: Giuinni C’est la Mode. Peu importe le tîLre; 
c’est un journal politique. Je ne vois pas pourquoi il y aurait 
des préférences pour ï\m et des sévérités pour l'autre. (Conti¬ 
nuez ! continuez 1) 

Je lis : 

« Un écrivain dont les appétits étaient difficiles b satisfaire 
et dont l'audace ne reculait devant aucune exigence, devant 
aucun scandale, a encore besoin d'argent ; il va en demander 
au ministre dirigeant. *. » 

Remarquez bien qu'aucune imputation, qu'aucune suppo¬ 
sition de celte nature ne se retrouve dans l'article du 13 mai 
auquel on a fait l'honneur d’un si grand éclat* 

« II va en demander au ministre dirigeant. Celui-ci a tant 
de fois donné que la caisse est b sec. Il rappelle ses largesses 
précédentes ; il proteste de ses généreuses intentions; maïs il 
n'a rien ; il se désole et s'excuse presque de ne pouvoir plus 
verser d’argent dans cette main qu’on lui tend* If écrivain in¬ 
siste; ses besoins sont pressants; il se fait un titre absolu de 
son dévouement actif et militant; il presse, il tourmente.,, 
— Mais, je n'ai pas d’argent, répète le ministre ; voyez, cher¬ 
chez, trouvez un moyen ; je ne demande pas mieux.—Le len¬ 
demain, l'écrivain revient : le moyen était trouvé.— Monsieur 
le ministre, vouiez-vous me donner un Litre de baron? — 
Comment ! pour vous? — Non, pour un imbêcïilc de pro¬ 
vince, ** (Rire général) f pour un imbécille de province qui 
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s’est enrichi dans Ses affaires, qui a une grosse fortune, et qui 
payera bien 15,000 fr* pour être baron. — L’idée paraît drôle 
au ministre j S, Esc, daigne en rire ; elle est heureuse de 
fournir à si peu de frais de l'argent à son protégé* Le litre de 
baron est donne et payé. » (Exclamations diverses.) 

Dans l'article de la Presse du 12 mai, il est également 
question de croix d'honneur* 

Je n'ai pas, eu ce qui concerne les croix d'honneur, de do¬ 
cument judiciaire à produire, d'articles de journaux â citer. 

Il ne me convient pas d'apporter à cette tribune des noms 
propres* Si la chambre veut se contenter de faits simplement 
arLiculés sans noms propres, je citerai quelques faits* 

si* li; nixisrar di: L iiTKnxKiju. Cela ne prouve 
rien du tout, 

M. e»e GiuiHinv. Si Ton veut que je cite à celte tri¬ 
bune des noms propres, que je change ma situation de dé¬ 
puté contre celle de délateur, j'y renoncerai. 

J’y renoncerais parce que je croirais manquer à la fois à la 
dignité de ta chambre, et à ma propre dignité* 

Je ne citerai à cette tribune que les noms que j’aurai reçu 
l'autorisation de citer* 

Je crois me conformer â la fois aux précédents et aux 
usages de la chambre. Dans toutes les circonstances où des 
faits ont été apportés à celte Lribune, les noms propres en ont 
toujours éLé écartés, (Humeurs diverses.) 

Je resterai donc fidèle à ces précédents ; je passe sur les 
croix d'honneur* Au surplus, on connaît les faits* (Citez-les ï 
cilez-lcs !) 

J'en citerai un seul : je demanderai comment il se peut 
qu’une croix d’honneur notamment ait été donnée à un né¬ 
gociant qui était en état de déconfiture, et qui, peu de temps 
après, était déclaré en faillite* 

Le fait a quelque gravité, de quelque façon qu’on le con¬ 
sidère ; ou cela suppose que le Gouvernement accorde bien 
facilement de pareilles distinctions, et ne s’enquiert pas des 
litres do celui auquel il les accorde ; ou il en faudrait tirer 
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une autre conclusion t c’est qu’il fermait les yeux sur les mar¬ 
chés qui avaient été signalés par plusieurs journaux avant de 
Foire par la Presse . 

Mais on ne s’est pas borné à vendre des croix de la Légion 
d’honneur,*. Je laisse les noms propres toujours en dehors. 

Je dirai un fait encore plus grave, qui est à la connaissance 
de quelques membres de celte chambre. Je suis autorisé à 
dire que les témoignages ne feront pas défaut si une enquête 
a lieu. (Ecoutez ! écoulez î) 

On a vendu» messieurs, des projets de loi. (Oh! oh! 
Ecoutez! écoutez!) 

Je prie la chambre de croire que je suis profondément pé¬ 
nétré de ma situation et que je n’avance rien légèrement à 
cette tribune. (Mouvement-) Rien légèrement ; je le prouverai. 
Oui, messieurs, un projet de loi a été vendu : ce projet était 
relatif aux retais de poste; ou du moins on a proposé de le 
vendre ; c’est la même chose, (Réclamation au centre.) 

Quant à la moralité du fait, c’est absolument la même 
chose. 

On a dit a une réunion des maîtres de poste» qui l’affirme¬ 
ront s’il y a une enquête, on est venu leur dire : Nous vous 
ferons avoir une audience du ministre des affaires étrangères 
et du ministre de l’intérieur, ils prendront avec vous l’enga¬ 
gement de déposer un projet de loi conforme à vos intérêts 
s’il est voté, et il sera voté. (Réclamation au centre.) Qu est 
allé jusque-là, (Rires au centre.) 

Qn disait : Nous ne demandons rien d’avance, c’est la ga¬ 
rantie que nous n’avançons rien qui ne doive être parfaite¬ 
ment justifié; nous demandons seulement qu’on prenne ren¬ 
gagement de nous payer une somme de 1,200,000 fr. (Ex¬ 
clamations au centre.) 

Ce u’est pas, messieurs, que la somme ait paru trop forte î 
il s’agissait d’inLérèts très-graves, la chambre le sait, puis¬ 
qu’il y a peu de temps elle a été appelée à décider cette ques¬ 
tion; il s’agissait d’intérêts très-graves, et la somme de 
1,200,000 fr. pouvait ne pas paraître trop considérable quand 
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oo la mettait dans un des plateaux de la balance et dans l’au¬ 
tre le salut des intérêts des maîtres de postes. 

Mais, messieurs, les maîtres de postes, à qui une pareille 
proposition était faite, n’ont pas cru devoir Paccepter par des 
motifs sur lesquels je crois inutile d’insisLer, Ces motifs sont 
tous à P honneur des maîtres de postes, et cela me dispense de 
toute espèce d’explication. (Mouvement.) 

Je ne m’arrêterai pas aux sourires des ministres ; je com¬ 
prends que ta chambre est impatiente d’arriver a k fin de ce 
débat*., (Non I non ! — Parlez I parlez!) 

Je ferai grâce à la chambre des sourires des ministres. 
J’arrive au fait le plus grave, au faiL à raison duquel Pau- 
torisation de me poursuivre a été demandée* (Mouvement 
d’attention.) J’arrive au fait de la promesse de pairie. 

J’ai articulé dans la Preiït, car je suis fauteur de ï’arlide 
et je le reconnais a cette tribune, j’ai articulé dans ta Presse 
qu’une promesse de pairie avait été vendue* 

Au centre. Des promesses î des promesses ! 
m. ou vet-iiesi'OXtxi’ïes. Ne discutez pas sur la 
quantité. 

in. rniLi: ni; c*vn inMa- J’ai arLiculé dans fri Presse 
qu’une promesse de pairie.*. 

Au centre . Des 1 des I (Réclamations à gauche.) 
m. Etf kle ii e Krn tnniv. J’ai articulé dans la Presse 
qu’une promesse de pairie avait été vendue; je comprendrai 
toute ïa difficulté de cette situation, ML le ministre de Pin Lé- 
rieur, M. le ministre des affaires étrangères vonL me dire -. 
Produisez la preuve; ci Lez le nom* J T ai prévu cette objection; 
si j’ai avancé le fait, c T esL que j’en étais certain, très-certain, 
et je pourrais faire, à cette tribune, an appel à la mémoire 
de M. le ministre des affaires étrangères, un appel à la mé¬ 
moire de M. le ministre de l’intérieur; un appel à la mé¬ 
moire de M. le ministre des affaires étrangères, car j'ai eu 
l’occasion de lui en parler plus d'une fois, trois fois, si j’ai 
bonne mémoire, une fois à M. le ministre de l’intérieur, à 
son retour et au mien ; M* le ministre de l’intérieur m'a dit : 
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Gela a été fait en mon absence, je Fai blâmé a mon retour; 
c'est M. Guizot qui Fa fait. (Vives réclamations.—Dénégations 
au banc des ministres.) 

J’ai prévu le démenti, j’ai prévu la situation délicate dans 
laquelle se placerait la chambre, quand on I ni jdc manderait de 
peser deux paroles, Fune de dénégation, l’autre d’affirmation. 

Vous avez vu tout à l’heur c, par les diverses pièces que 
j’ai mises sous vos yeux... (Mouvement) la valeur qu’il fallait 
attacher â certaines dénégations ministérielles. 

À propos du privilège, on a dit qu’on ne l’avait pas donné, 
qu’on ne savait pas ce qui s’ètait passe. Jusqu’au moment où 
le ministre de Fintérieur aura détruit la valeur du témoi¬ 
gnage que j’ai porté à ceLLe tribune, je crois que ces dénéga¬ 
tions auront perdu un peu du crédit qu’elles sont habituées à 
avoir a o sein de cette chambre. J’affirme donc que je n’ai 
rien avancé qui ne fut parfaitement vrai, parfaitement exact; 
et que, si on veut abuser de ma situation, c’est qu’elle est 
celle-ci j C’est précisément parce que je sais très-bien et trop 
bien les faits, que je ne puis pas les apporter à celle tribune; 
je produirai un autre faiL qui sera de nature 4 donner à la 
chambre Féditication la plus complète. Etes-vous satisfaits ? 
(Mouvement en sens divers.) 

Messieurs, je citerai ce fait qui, je croîs, détruira dans la 
chambre toute espèce d’incertitude sur la valeur qu’elle doit 
attacher à ma parole ; je citerai ce fait pour deux mollis ; le 
premier, parce je suis autorisé à le produire avec toute Fau- 
tari Lé qui s’attache à ce témoignage. Le second motif, parce 
que c’est un Cuti matériel, et, en présence de ce fait matériel, 
aucune dénégation ne sera possible. 

Ce faiL est relatif à une promesse de pairie. On ne me dira 
pas que je ne suis pas dans la question. Je suis dans la ques¬ 
tion. Il s'agit d’une promesse de patrie, promesse de patrie 
qui avait éLé faite plus d’une fois, qui avait été renouvelée, et 
qui était sur le point de s’accomplir, lorsqu’csl né un inci¬ 
dent dont il est rendu compte dans la lettre dont je vais lire 
un passage à la chambre ; lettre qui est revêtue d*une signa- 
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lire telle que je ne crois pas qu'un seul membre de celle 
chambre puisse en mettre en doute la valeur. 

Je prie la chambre de remarquer que je suis absolument 
comme les Kabyles dont on l'entretenait l’autre jour a celle 
tribune ; je n’attaque pas, je me défends (On rit) ; on m'a 
fait une obligation de me défendra, je me défends ; j’avais de¬ 
mandé le comité secret, le Gouvernement s’y est opposé. 

Un membre* Il a bien fait. 

a*, de CiitmiDiv. S’il a bien fait, nous allons le voir. 

Cette lettre, messieurs, est la copie d’une lettre adressée h 
S, M», qui est entre les mains de S. M., dont par conséquent 
on ne pourra pas infirmer le témoignage. 

Elle est datée du 26 janvier 1846, et elle est ainsi conçue : 

AV EtOI. 

« Sire, 

« Ayant tout lieu de croire que M. Guiïoi a rendu au Roi 
tin compte inexact des différents entretiens qui s'étaient pas¬ 
sés entre nous, j’éprouve le besoin, par respect pour Votre 
Majesté et pour moi-même, de rétablir h vérité et l’ordre 
des faits, 

« Et d’abord, c’est surLout en informant le Roi que j’avais 
demandé la réalisation de ma nomination à la pairie dans un 
délai de huit jours, sans avoir dit à Votre Majesté les causes 
qui avaient nécessité cette demande, qu'il aurait commis une 
erreur grave, que je dois m’empresser de rectifier 

n La semaine dernière, M, le ministre des affaires étran¬ 
gères, en m’annonçant que Votre Majesté avait bien voulu 
m’accorder cette faveur, ajouta que l’époque ne pouvait être 
fixée, mais qu’elle ne dépasserait pas la fin de la session, 
assurance qui me parait suffisante et sur laquelle je ne fais 
aucune observation. 

« Je me hâtai donc de demander une audience à Votre 
Majesté, pour lui offrir mes respects en remerciements ; au¬ 
dience quelle daigna m’accorder pour lundi dernier, et qui 
fut remise au mercredi suivant. 
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« Mais ayant été informé, dans l'intervalle, que M, Guizot 
attachait à cette nominalim des conditions dont il ne m'avait 
nullement parle dans notre dernier entretien } il en résulta IV 
bb galion de m'en expliquer avec lui. 

a Cette explication eut lien le lendemain, et m’apprit, en 
effet, que M. Gui&ol n’avait pas craint de regarder comme 
prix de celte faveur, l’exercice et l'influence qu’il m’attri¬ 
buait sur le journal la Presse , c’est-à-dire de supposer que 
j'étais capable d’achetëk la pairie, moyennant une conven¬ 
tion occulte , aussi offensante pour la dignité de ce corps , que 
pour moi-meme. » 

Eh bien, messieurs, je demande à k chambre, en présence 
d’un pareil témoignage, en présence d’une lettre.,,.. 

Au centre . De qui est-elle signée ? 

xi. iu; uihaedex. Je la déposerai sur la tribune; elle 
est signée : lieutenant général, comte Alexandre deGirardin, 

Peut-il y avoir aucun doute dans l’esprit de la chambre ? 
Quant à moi, messieurs, je ne le crois pas. 

Ai-je besoin, messieurs, de tirer de cette lettre aucune con¬ 
clusion ? La condition mise celte fois à la pairie ü'est-elle pas 
une condition absolument semblable à celle dont il a été 
parlé dans l’article de fa Presse p (Rumeurs au centre.) 

Je demande s’il est possible d’établir la plus légère diffé¬ 
rence, à moins qu’on ne veuille dire que dans cette circon¬ 
stance, il n’y avait pas d'argent donné. Mais la pairie n’était- 
elle pas îa condition d’une influence exercée sur un journal 
dans un cas? La pairie n’était-elle pas dans l’autre cas une 
condition mise pour assurer l'existence d’un autre journal ? 

Eh bien, je demande à la chambre, je demande à cette 
majorité qui se préoccupait tout à l’heure de la question de 
moralité, qui demandait que la lumière se fit, je demanderai à 
celte majorité, si la lumière n’est pas faite. (Mouvements divers.) 

xi. i,6i xiixri£TnK iik i/ixitÉ rieur. Messieurs, je 
suis loin de regretter d’avoir, par un appel au règlement, en¬ 
gagé les honorables membres qui voulaient le comité secret à 
préférer k discussion publique. Je m’applaudis que ces al- 
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laques aient eu lieu publiquement, à h face du paya qui nous 
juge et saura les apprécier, et de ce quelles ne se renferment 
pas dans les mystêresd’une délibération à huis clos. {Très-bien ?) 

Je citerai les faits les uns après les autres, je les prendrai 
dans Tordre où ils ont été rapportés, et vous verrez quelle 
est la nature des preuves qui ont été fournies par l’honorable 
M, de Girardin* 

11 a attaqué le Gouvernement, il a transformé la question; 
ne s’occupant plus de la chambre des pairs, d'accusé il s’est 
fait accusateur. Il a accusé le Gouvernement d'avoir trafiqué 
de toutes choses ; il a même ajouté de nouveaux objets de 
commerce à ceux dont il avait donne la liste dans la Presse , 
(Très-bien J — On rit.) 

L’honorable M. Emile de Girardïn m’a attaqué personnel¬ 
lement au sujet du privilège du troisième théâtre lyrique, et 
j’avais, je crois, bien raison de demander que le passage cité 
de mon discours fût complété, que mon discours fût cité en 
entier. Ne pas citer un discours en entier, c’est précisément 
ce qu’on appelle le tronquer. J’accusais l'honorable M. Emile 
de Gïrardin de tronquer mon discours, et non pas de ïe fal¬ 
sifier, Falsifier un discours, c’est Je rapporter inexactement ; 
tronquer un discours, c’est le rapporLer partiellement. (Rires 
et mouvements divers.) 

La partie ia plus importante de mon discours avait été 
omise, je lie veux pas dire à dessein, je ne veux accuser la 
sincérité ni la partialité de personne, mats la partie la plus 
importante de mon discours avait été omise, et Thonorable 
M. Emile de Girardïn avait établi, dans la Presse^ que je 
m’étais borné à déclarer que je n’avais pas donné le privilège 
du troisième théâtre lyrique, et il Fa répété à cette tribune, 
d’après la Presse , O l’avait si bien établi que, lors de mon re¬ 
tour a Paris, plusieurs personnes m’ont demandé comment 
j’avais pu nier que j’avais donné le privilège de ce théâtre, 
puisqu’il élaitconstant pour tout le monde que jel’avais donné. 

Messieurs, j’avais nié ravoir donné à certaines personnes, 
mais je n’avais pas nié que je Feussc donné d’une manière 















absolue* Or, détail dans la dernière partie de mon discours, 
celle qui, par un triste hasard, avait été omise et dans la 
Prcm et à cette Lribune, que se trouvaient contenues mes 
assertions sur les points principaux de l'affaire. 

Maintenant, ce que j\iî. dit dans la discussion de l'adresse, 
je le maintiens. Les conventions qui ont pu avoir lieu, et 
qui ont été rapportées dans un journal judiciaire d'une autre 
manière que ne le lait ,\î, de Girardin, j'ai déclaré et je dé¬ 
clare que l'administration, et le ministre de l'intérieur en 
particulier, y on tété complètement étrangers. M. de Girardin 
dit qu'il s'agit ici d'une lutte entre deux paroles; je n'engage 
pas de semblables luttes, je ne mets pas ma parole en regard 
de la parole de M* de Girardin ; chacun affirme ici, c’est la 
chambre qui jugera l'un et l’autre. (Très-bien!) 

Quelle est la preuve qui vient à l'appui de l'assertion de 
M. de Girardin? C'est une déclaration de M* Thibaudeau* Ce 
M. Thibaudeau, je veux dire à la chambre quel U est, puisque 
nous en sommes à citer les noms propres* (Interruption.) 
AL Thibaudeau n’est pas, il faut bien le constater, l'homme 
d'affaires très-capable qui est entré dans les entreprises de che¬ 
mins de fer, qui a contribué à leur bonne exécution. J1 n'a au¬ 
cune espèce de rapport avec lui. J'établis cela pour qu'on ne 
vienne pas se servir du nom pour in Huer sur l'opinion de ta 
chambre. M. Thibaudeau était associé de M. Adam : des diffi¬ 
cultés se sont élevées onLre eux; le privilège de M. Adam lut 
avait élè accordé au mois d'août dernier; mais en même temps 
il re&Lait certaines formalités à remplir, certaines ampliations 
à délivrer, de telle façon que le privilège restait encore entre 
mes mains, AI. Thibaudeau eût des difficultés d'argent avec 
AL Adam; il s'adressa à moi pour que le privilège de 
Aï, Adam lui fût donné, et on me menaça de sa part de ce 
qui m'est arrivé aujourd'hui à la tribune si je n'accédais pas 
à sa demande, et si je ne lui donnais pas le privilège de 
AL Adam. (Vive approbation au centre* — Exclamations di¬ 
verses.) Je me suis peu soucié de ces menaces, je les ai bra¬ 
vées ; je crois que je ne m'en repentirai pas. 
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Quant aux faits contenus dans celle déclaration , ils sont 
complètement absurdes; on commence par dire qu’il y avait 
une lutte pour te troisième théâtre lyrique entre M. d’Arlin- 
court elM, Adam; on dit que je penchais pour M- d’Àrlin- 
courtj sur h recommandation de MAI- Moline de Saint-Yon et 
Antoine Passy, 

M. Moline de Saint-Yen ne m’a jamais parlé de M. d’Àr- 
lîncourt, et M* Antoine Passy, ici présent* pas davantage. 

Lorsque les demandes se sont présentées * je les ai ren¬ 
voyées à la commission des théâtres royaux, La commission a été 
complètement favorable à la demande de M- Adam, Cette de* 
mande a suivi la marche ordinaire, et elle a obtenu le privilège. 

Quant aux autres faits qui ont été produits , je maintiens 
ce que j’ai dit dans la discussion de l'adresse, j’y ai été com¬ 
plètement étranger. 

Je n’ai pas besoin, je le crois, de démentir une conversa¬ 
tion qui se serait tenue dans le jardin du ministère de l’inté¬ 
rieur, où j’aurais été au-devant d’un écrivain pour lui dire : 
Voilà un privilège qui vaut 1ÜO,OÛÜ fr-, prenez-le. J’aurais 
dit une chose que je ne croyais pas , car c’esl la pensée du 
peu de succès probable de ce théâtre qui me faisait différer 
d’en accorder le privilège. 

Je n’ai pas besoin, je le répète, de repousser de semblables 
allégations, (Assentiment au centre.) 

On a fait intervenir dans ces notes M, Gavé. Cela est par¬ 
faitement simple i M, Cave est direcleur des beaux-arts; son 
intervention dans celle affaire paraît toute naturelle. Mais il 
n’y a qu’une diiljcuUè , c’est qu’au moment où cette affaire 
se traitait, M, Cavé n’était pas à Paris; il était allé exercer ses 
droits électoraux ; ce qui a amené un retard dans les conclu¬ 
sions de l’affaire, car je n’ai accordé le privilège qu’après le 
retour du directeur des beaux-arts. 

Maintenant M, de Girardin nous a accusés d’avoir donné 
de l’argent ; ce n’était pas à VËpoque, puisqu'on 1845 l'Epoque 
n’existait pas, mais au Globe, et il a cité des phrases d’un jour¬ 
nal judiciaire qui ont déjà été produites dans celte enceinte. 







Ceux des honorables membres de la chambre qui siégeaient 
à cette époque dans la chambre peuvent sc souvenir de ce 
qu’a dit l'honorable M. Mcrmilliod, alors notre collègue, que 
plusieurs conservateurs, croyant devoir soutenir le journal le 
Globe, le soutenaient de leurs fonds, soit en payant les frais 
d'impression, soit en participant aux autres frais; il arrivait 
pour ce journal ce qui est arrivé pour d’autres journaux, eL 
récemment encore une tentative semblable a eu lieu de la parL 
de quelques conservateurs. S'ils y réussissent, ils donneront 
telle somme par mois ; c’est la le but que s’est proposé une 
réunion qui s’est tenue récemment, à laquelle je n’ai pris au¬ 
cune pari, puisqu’elle a eu lieu pendant ma maladie et mon 
absence. 

Maintenant passons aux autres faits, aux litres de noblesse. 
Quelles sont les preuves? Je raisonne judiciairement. Quelles 
sont les preuves ? Un article de Ja Mode. Messieurs, s’il faut 
être condamné pour un article de la Mode , journ.il qui atta¬ 
que sans cesse ie Gouvernement, et qui attribue même à la 
dynastie les actes les plus odieux, je passe condamnation ; si 
la chambre doit accueillir des accusations qui reposent sur des 
articles de la Mode, il n’y a plus à discuter, il n’y a qu’à s’incli¬ 
ner et à attendre son arrêt, (iu centre; Très-bien 1 très bien !) 

Je passe aux croix d’honneur. Ici encore, c’est une manière 
commode de procéder : M, de Girardin suit la tactique qu'il 
a pratiquée pour la pairie, et il dit : Je ne veux pas citer de 
noms propres; j’ai une certitude. 

Il est très-facîle de dire = J’ai une certitude. Le Gouverne¬ 
ment peuL dire aussi : J’ai une certitude contraire. 

Je ne crois pas que, quand on vient élever des accusations 
aussi graves, quand on reproche au Gouvernement d’avoir 
vendu des croix d’honneur, il suffise de venir dire : J’ai une 
certilude ; ne me demander, pas de noms propres. 

Quant à nous, nous tenons k ce que tous les faits soient 
éclaircis, et à ce que les noms propres soient portés à celle 
tribune; et je ne crains pas de donner un démenti formel 
à toutes ces allégations. 
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Que maintenant un commerçant ait obtenu de mon hono¬ 
rable ami EVI. le ministre du commerce, la croix de la Lé¬ 
gion d'honneur, et ait fait ensuite de mauvaises affaires, c’est 
un malheur qui peut arriver aux négociants les plus ho¬ 
norables; vous avez vu les ptus grandes fortunes ébranlées 
tout d’un coup, les négociants les plus riches faire de mau¬ 
vaises affaires. On ne peut pas faire un reproche au Gouver¬ 
nement d’avoir donné la croix à un négociant, parce plus 
tard, dans une crise telle que celle qui est arrivée cette année, 
ses affaires auront supporté quelque grave échec. 

On a pu donner la croix à un négociant que ce malheur 
sera venu atteindre : je ne sais pas les faits; mais je n’hésite 
pas à dire qu’il n’y aurait là aucun sujet de reproche à faire 
au Gouvernement; et je suis convaincu que mon honorable 
ami M, le ministre du commerce n T a pas donné une croix à 
un négociant, légèrement, sans s’étre assuré qu’il la méritait ; 
mais en vérité, quand le Gouvernement donne ta croix à un 
négociant ou à un industriel, il ne prend pas par là renga¬ 
gement que tes affaires de l'industriel ou du négociant seront 
bonnes à toutjamaîsclpour tout le reslede ses jours. (Hilarité.) 

Maintenant, quant aux projets de loi, l'accusation est beau¬ 
coup plus singulière, eL les sommes sont tellement considéra¬ 
bles, qulei l’accusation prend quelque chose de fantastique. 
Le Gouvernement aurait autorise quelques personnes, je ne 
sais qui, à s’adresser aux maîtres de poste, et à leur dire ; 
Nous pouvons vous répondre de la présentation d’un projet 
de loi qui vous soit favorable, qui réalise vos prétentions. 

Vous savez quelles étaient les prétentions des maîtres de 
posies : c’était d’obtenir qu'un droit fût établi sur les chemins 
de fer, et que ce droit fût perçu au profit des maîtres de 
poste, te produit du droit étant destiné à être réparti entre 
eux en remplacement du droit actuel de 25 cent. 

Voilà quelles étaient les prétentions des maîtres de poste. 

Ce seraiL une chose assez singulière que le Gouvernement 
eût autorisé quelqu’un, je ne sais quel intermédiaire, à venir 
dire aux maîtres de poste : Nous présenterons un projet de 
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loi; non-seulement il sera présenté, maïs voté paria chambre. 
En retour, on donnera 1,200,000 fr. 

Celte question avait été souvent discutée dans la chambre; 
le Gouvernement savait bien que rétablissement d’un droit 
perçu au profit êtes maîtres de poste n’avait aucune chance de 
succès. Le ministre des finances avait formé une commission 
pour étudier la question, et l'honorable M. Qdilon Barrot en 
faisait partie. Tous les systèmes avaient été examinés ; le Gou¬ 
vernement était rempli de sollicitude pour les maîtres de 
poste,., Il aurait voulu atténuer autant que possible la con¬ 
dition si dure où se trouvent les maîtres de poste; mais il sa¬ 
vait que la chambre répugnait à adopter le principe de l'in¬ 
demnité, qu elle n’admettrait pas un impôt établi au profit 
d’une classe particulière de citoyens. Le Gouvernement savait 
parfaitement cela. Il n’a jamais présenté de projet de ce 
genre. Ceux qu’il a présentés, malheureusement n’out pas eu 
l’approbation des maîtres de poste; on les a vus succomber 
sous la coali Lion des maîtres do poste non satisfaits, et des 
membres de la chambre qui voulaient des économies et qui 
trouvaient que le Gouvernement demandait des dépenses trop 
fortes. 

Voilà pour les maîtres de poste. 

Ainsi, ce projet, qui devait être payé 1,200,000 fr** n’a ja¬ 
mais été présenté et ne pouvait l’être ; celui qui l’aurait pro¬ 
mis se serait légèrement aventuré, et ceux qui auraient auto¬ 
risé cette promesse se seraient prêtes à une étrange sottise» 
Maintenant, je le demande, les hommes qui sont sur ces bancs 
sont-ils capables de se porter à des combinaisons pareilles? 

Je laisse à la chambre le soin de juger s’ils ont assez de 
bon sens et de raison pour accueillir de telles inepties. (Nou¬ 
velle approbation au centre.) 

Voilà pour les projets de loi. 

Nous arrivons maintenant à la grande question, celle de 
la chambre des pairs. C’est une question très-grave. Toutes 
les autres ont été introduites dans le débat, d'un côté, pour 
lui donner une certaine couleur dirigée contre le cabinet, 
















d’un autre, pour donner un peu plus d’apparence à l’alléga¬ 
tion produite au sujet de h chambre des pairs. 

La chambre des pairs s’est émue, elle a pensé que, lorsqu’on 
prétendait que des promesses de pairie avaient été vendues 
et payées, cela pouvait faire croire qu’on entrait à la chambre 
des pairs à prix d’argenL Pour un corps aussi haut placé que 
la pairie, la susceptibilité est fort naturelle ; car répandre 
dans le public cette idée, qu’on peut obtenir ta patrie à prix 
d’argent, qu’un certain nombre de membres qui y siègent 
n’y siégeraient qu’en vertu d’un Lrafic infirme, ce fait, quelle 
que soit l’inteniion avec laquelle on le produise, lors même 
qu’on voudrait le diriger exclusivement contre le cabinet, ce 
fait porte une atteinte grave à l’honneur et à la considération 
de la pairie; et je trouve naturel qu’elle ait voulu des expli¬ 
cations, des éclaircissements* (Très-bien! très-bien 1} 

Mais ce n’est pas tout d’alléguer les faits; on a dù ajouter 
qu’une promesse de pairie avait été vendue 80,000 fr. Et que 
voyons-nous à l’appui de cette allégation ? Une accusation de 
M* de Girardin; M, de Girard in dit i .J’en ai la certitude, li 
est facile d’attaquer à de pareilles conditions; mais s’il en a la 
certitude, pourquoi ne cite-t-il pas les personnes et les faits? 
C’était la meilleure manière d’éclairer la chambre; eL quand 
la chambre, sur l’appel de M. Odilon Barrot et de plusieurs 
membres, a demandé des renseignements, aiin que la lumière 
pénétrât dans ces faits, ce n’est pas pour recevoir de simples 
affirmations, il faudrait au moins que ces affirmations fussent 
entourées d’un commencement de preuves* {C’est cela ï — 
Très-bien î) 

Quand on vient dire que le fait s’est passé pendant mon ab¬ 
sence, et que j’ai dit à M. de Girardin que je regrettais que 
cela eûL été fait, et que je blâmais M. Guizot d’avoir ainsi 
promis la pairie, que doit penser la chambre de semblables 
inventions? J’aurais blême, moi, M* Guizot d’une semblable 
promesse et d’nn pareil marché ! 

On diL qu’un marché a été fait; maïs peul-on citer une 
personne? peut-on dire qu’il y ait eu une nomination faite a 



















ces conditions-là ? En vérité, apporter de pareils renseigne¬ 
ments, vouloir établir ainsi ses allégations, c'est Inut simple¬ 
ment les répéter el non les justifier ; c’esi rester sur le terrain 
où l'on était auparavant* et reproduire avec un peu plus d'as¬ 
surance les assenions du journal môme ; ce n'est pas les for¬ 
tifier, je ne dis pas par une seule preuve, mais par le plus 
faible commencement de preuve, (Très-bien ! très-bien !) 

Quant k l'autre fait, mon honorable ami M. le ministre 
des affaires étrangères ne sera pas embarrassé pour répon¬ 
dre, M. de Girard in l'a attaqué directement sur ce point ; 
mais c’est un fait très-facile à expliquer. Je ne me charge pas 
de me substituer à mon honorable ami M- Guizot dans les 
explications qu'il pourra bientôt donner a la chambre. 

Voilà à quoi se réduit ce grand échafaudage de corruption ; 
c’est à la chambre à prononcer. Nous n'avons pas cherché le 
débat, mais noos ne l'avons pas évité; nous ne l'avons pas craint. 
Si le Gouvernement a montré une patience, qu’on a appe¬ 
lée de l'indifférence, qu'on ne s'en étonne pas, 

Le Gouvernement est accusé tous les jours, et il est obligé 
de laisser de côté bien des accusations. Les articles de la 
Presse sont très-modérés, je le reconnais, en comparaison 
de beaucoup d'autres; les attaques ne se reproduisent pas 
seulement dans les journaux, on les produit à la tribune, on 
nous a dit souvent ici qne la corruption coulait à pleins 
bords; que le Gouvernement manquait de loyauté, qu'il 
avait abandonné tous les principes de probité politique. 
Nous avons soutenu ces débats toutes les fois que la preuve 
pouvait être faite, maïs nous ne les avons acceptés que de¬ 
vant les grands corps politiques; ce n'est pas devant les 
cours d'assises qu’ils doivent éLre portés. Les cours d’assises 
prononcent sur des faits particuliers, examinent les motifs 
qui peuvent excuser ou aggraver tel ou tel délit. Mais, par 
une condamnation ou un acquittement du jury, le Gouverne- 
meraenl du pays n'est pas acquitté ou condamné. Le Gouver¬ 
nement ne peut être accuse et condamné que dans Fencetfite 
des chambres législatives. (Très-bien ! très-bien l ) 
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C’est à ces principes que nous sommes restés fidèles ; nous 
ne nous sommes montrés ni impatients, ni indifférents : comme 
je le disais, nous sommes trop accoutumés à ces attaques 
pour nous montrer impatients ; nous les savons trop peu fon¬ 
dées, pour être jamais inquiets» 

Si nous avions montré de Fini patience, nous aurions pu 
faire croire que ces attaques atteignaient plus profondément 
le cabinet qu’elles ne le font. Nous avons attendu le 
jour du débat, calmes, sans inquiétude ; nous avons soutenu des 
débats semblables dans bien des occasions diverses, et bien 
des fois depuis plusieurs années, et bien des fois encore, pro¬ 
bablement, nous sommes destinés à soutenir des épreuves de 
ce genre; nous ne reculerons jamais, nous remplirons tou¬ 
jours notre devoir avec honneur et avec conscience, tant que 
la chambre croira à notre parole, et le jour ou elle ne croira 
plus à noLre parole, nous saurons quel autre devoir nous au¬ 
rons à remplir* (Vive approbation au centre ! — Applaudisse¬ 
ments prolongés.) 

n. «mzoT, ministre dis affaires étrangères. Messieurs, je 
serai fort court; je n’ai quoique chose à ajouter aux explica¬ 
tions que vient de donner mon honorable ami ÎVL le ministre 
de l'intérieur, que sur un seul point* 

Il est vrai que l'honorable M. Emile de Girardin est verni 
me voir plusieurs fois pour me parler du désir qu'il avait 
que M. son père, le lieulenanL général comte de Girardin, 
obtînt la pairie. (Mouvement prolongé en sens divers») 

Ce n^élail pas une demande nouvelle; elle avait déjà été 
formée par M. de Girardin, et vivement poursuivie par lui 
auprès des ministères précédents, qui, si j-en juge par une 
pièce que j’ai entre les mains, lui avaient, dit-il, fait aussi des 
promesses. 

Voici une lettre, que je ne lirai pas tout enLicre, adressée 
par M. de Girardin, en 1838, à un homme de sa connaissance 
qui l'avait servi dans ce désir-ïà. Je ne la lirai pas tout en¬ 
tière, voulant avoir pour les noms propres eL autant que ecïa 
m’est possible en donnant les explications, les memes égards 
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que v ioul de leur témoigner lu ut à F b cure T honorable M. de 
Girardin. (Mouvement.) 

M- de Girardin écrivait, je répète que fai la lettre entre les 
mains clique le doute n’est pas possible, M. de Girardin écri¬ 
vait : 

il/, de Girardin à jtf. 

«25 juillet im* 

« Monsieur, 


« À mon départ de Paris, vous avez eu l'obligeance de me 
faire promettre de vous écrire. 

« À peine suis-je arrivés Bourganeuf que je vais être obligé 
de m’en éloigner au moins pour quelques jours ; ma présence 
à Paris est réclamée vers le 15 août. 

<c Je désirerais vivement qu'à cette époque vous ayez vu mon 
père, vous ayez causé à fond avec lui, et sachiez à quoi vous 
en tenir sur sa nomination qui est l’objet de mes plus vifs dé¬ 
sirs et qui a été la seule considération qui ail pu me détermi¬ 
ner à abandonner temporairement la rédaction en chef de la 
Presse ... Les quatre mois que vous m’avez demandés pour 
convertir en réalité la promesse ministérielle expireront Je 
30 août. Depuis quatre mois tous les arrangements que j’ai pu 
prendre, tous les projets que j'ai pu former, ont été essentiel- 
lenvens provisoires et soumis à Pévenlualité de la pairie pour 
M. A. de Girardin, comme juste réparation de l’injustice 
commise à son égard, et rémunération de réels et glorieux 
services... » 

Je supprime ici un passage où se trouvent des noms pro¬ 
pres que je ne veux pas produire à cette tribune. 

9 Le ministère a pensé que vous seriez plus utile à ses inté¬ 
rêts que moi ; iï m*a demandé un acte de dévouement, je 
pourrais dire d’abnégation ; quoi qu’il m’en ait coûté que la 
Presse déviât de ïa ligne que je lui avais tracée, qu’elle atta¬ 
quât des personnes ou des choses sur lesquelles j’eusse, moi, 
gardé le silence; qu’elle en défendit d’autres que j’eusse, au 
contraire, vertement blâmées.», » (Bruyantes rumeurs.) 
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Si la chambre le désire, comme elle me paraît en témoi¬ 
gner le sentiment, je ne continuerai pas. (Assez ! assez !) 

L’honorable M. de Girard in est venu renouveler auprès de 
moi la même demande. J’ai Lenu, je crois, la même conduite 
que les ministères précédents; j’ai clé poli, bienveillant; j'ai 
promis de seconder son désir ; j’ai indiqué quelles difficultés 
devaient s'opposer à une telle nomination ; j'en ai lait sentir 
les conséquences et les convenances, Je n'ai pas fait plus, et 
peut'éire pas autant qu'avaient fait les ministères précédents 
dont l’honorable M. de Girardin avait reçu les memes promesses. 

Je ne crois pas devoir donner à la chambre des détails plus 
circonstanciés. (Très-bien ! très-bien î} 

m. li: prébiivest. Quelqu’un demande-t-il h parole? 
(Aux vois: i aux voix !) 

m. i*e lAKmciiiJi^iirLiiiv. (Aux voix I aux voix î) 
Je m'étais fait inscrire pour prendre la parole sur cette ques¬ 
tion. (Tétait principalement sur la question de principe que 
je comptais parler. Mais en ce moment il me semble que la 
question de fait est tellement bien établie. * • 

Au antre* Oui 1 oui ! 

vi. i»e Que nous savons tous à 

qui a voulu s'adresser l'honorable M. de Girardin. 

Tout à l'heure j’ai entendu l’honorable M. d'Haussonville 
dire, tout le monde s'en souvient, que 'si des explications 
étaient données à la chambre, qui prouvassent d'une manière 
positive que ce n'était pas la pairie que voulait attaquer M. de 
Girardin, mais bien le ministère, la commission verrait à 
aviser. 

Si nous voulons être juges consciencieux dans la question, 
il faut que nous disions tout haut ce que nous pensons tous 
tont bas, c’est que E de Girardin n’a voum attaquer que le 
ministère. Je ne dis pas qu’il l’a attaqué justement ; je n'en 
sais rien. *. (Réclamations an centre.) 

Je ne viens pas ici apporter des passions politiques; je viens 
ici apporter une conscience d’honnéte homme ; c'est le con¬ 
science de ceux qui jugent en pareil cas. 
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Je croîs q m nous ne devons pas renvoyer M, de Girardïn 
devant la chambre des pairs, car la chambre des pairs est dés¬ 
intéressée; et lorsque la chambre des pairs aurait eu la 
preuve, elle Fa déjà, que M- de Girard in n'a voulu attaquer 
que le ministère, à l'instant meme elle devrait rendre un ar¬ 
rêt de nonliett* (Mouvements divers.) Oui, immédiatement ; 
car elle n’aurait pas â poursuivre les attaques de M. de Girar- 
din contre le ministère. 

Mon avis, dans la situation actuelle, est double ; 

La chambre doiL adopter une des deux propositions que 
voici : ou elle doiL ordonner Fenqnète sur les faits (Ah J ah !), 
elle doit ordonner F enquête : les uns affirment, les autr es 
nient; ou la chambre ne doit pas renvoyer M- de Girardïn 
devant la chambre des pairs, car elle ferait un acte nul en 
soi; mais elle doit demander au ministère de renvoyer M, de 
Girardïn devant le jury comme calomniateur- (Aux voix; aux 
voix !) 

(M, La vielle, rapporteur, se lève pour parler.) 

Au centre. Aux voix ! aux voix! 

m, iæ i»bksidest- Je vais mettre aux voix le projet 
de résolution proposé par la commission, et dont j’ai déjà 
donné lecture- 

3*. BGitEAVX us PKSf. La commission persistc-l-elle? 

ai- iæ at iriNMtrû-i Hï La commission persiste de plus 
fort dans ses conclusions, 

vt, i-i; uiiKHftDEvr* Je consulte la chambre sur le pro¬ 
jet de résolution proposé par la commission- 

(La chambre, consultée, adopte le projet de résolution.) 


EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERSEL 
du 1S juin 1$47- 


Impumerio PANCKOUUKE, rue deh Faite* im> T b. 






PAR M. GUIZOT 


OANS LA DISCUSSION OU BUÏltjET 1HÎS DÉPENSES pijUfl 1847. 

MINISTÈRE UES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 


Ti, iii uiiAiTi iHi i*i]di\ Je prie JVL le ministre d’avoir 
l'obligeance de nous dire s’il est dans la terme intention de se 
renfermer dans le chiffre que la chambre va voler. 

m, iæ pitÉgiiiKKiv M. le ministre des affaires étrfln 
gères a la parole, 

m, ctriasoT, ministre des affaires étrangères. Les crédits 
supplémenta ires et extraordinaires, auxquels faîl allusion Fho 
notable préopinant, ont été discutés, et discutés à fond par h 
chambre, dans la loi spéciale qui en était UohjeL Je ne pense 
pas que la chambre veuille rentrer aujourd’hui dans celte dis 
cussion. 

Je me suis cou s ta tu meut appliqué à me renfermer dans les 
limites de la nécessité* Je ne crois pas être jamais sorti des 
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limites du budget par d’autres motifs que ceux d une nèces- 
silé vraiment publique, 

C*est de celle nécessité que j'ai eu à justifier devant la 
diambre lorsqu’elle a discuté la loi des crédits supplémen¬ 
taires, et je pense, et j’ai le droit de penser que la justifica¬ 
tion a été complète. 

Il est sans aucun doute dans mes intentions tr es - sincères de 
me renfermer dans les limites du budget, autant que les né¬ 
cessités du service public me le permettront. Ces nécessités, 
c’est la chambre qui est appelée à les apprécier aussi bien que 
le Gouvernement. 

Je reconnais qu’il est très-désirable de se renfermer dans 
les limites du budget. J’y apporterai tous mes soins ; mais s’il 
arrivait, comme il est arrivé déjà, que des intérêts publics 
m’obligeassent à demander des crédits supplémentaires, je les 
demanderais, et je viendrais ensuite devant la chambre es¬ 
sayer de les justifier. 


Administration centrale, 

« Cbap. I* r . Personnel. » 

ni. jlk ruksïheïit. Le Gouvernement demande une 
somme de 671,622 fr.; la commission accorde 564,122 fr,, ce 
qui fait une réduction de 9,500 fr. 

Celte réduction est-elle consentie par te Gouvernement ? 

m , nvviNTur i mm Afr&nu Aibamsiwm. 

Oui, monsieur le président! 

ai. tu phbùidbst. La réduction étant consentie, la 
délibération portera sur le chiffre de la commission. 

m, Je demande la parole. 

Messieurs, je Us à la page 49 du rapport de votre commis¬ 
sion : « La dernière proposition de M. le ministre des i affairés 
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étrangères esL relaLive à un bureau de statistique qu’il ne s'a* 
git ni de créer, ni de reLablir, ainsi que sembleraient ï’indi- 
quer les enonciations du budget, mais dont, en réalité, on 
vous propose de consacrer régulièrement l’exisEence, car ce 
bureau existe depuis 1833, et la dépense en est supportée par 
un autre fonds. n 

Je désirerais savoir de M. le rapporteur ce qu’il entend 
par un autre fonds ; car, en cherchant dans les autres chapi¬ 
tres, je n’ai vu aucune réduction qui pût concorder avec cette 
augmentation de dépense. 

si. uioüov , rapporteur. Je crois que M. le ministre des 
affaires étrangères pourrait mieux répondre que moi. Seule¬ 
ment ü est permis de penser que, comme il y a un crédit 
pour dépenses secrètes qui donne les moyens de recueillir au 
dehors les informations et les renseignements utiles au dé¬ 
partement des affaires étrangères, c’est probablement avec ce 
fonds que les éléments de la statistique sont recueillis au de¬ 
hors, et probablement aussi c’est sur le même crédit que les 
employés qui en font le dépouillement et la collection ont été 
payés. 

La commission n’avait qu’une chose à faire et à voir, c’é¬ 
tait d’examiner la question d’utilité du bureau de statistique 
en elle-même ; or, cet examen l’a conduite à vous proposer le 
mainLien de ce bureau, et elle vous a exposé que ce n’était 
pas chose nouvelle, que ce service existait depuis longtemps, 
qu’il était payé sur un autre fonds. Cela ne lui a pas paru 
régulier, la proposition Eut a semblé consacrer une institu¬ 
tion utile et désormais régulière ; c’est pour cela que voire 
commission lui a donné son assentiment 

VI, MM !WMiI!§TIKE UtM AFFAIRES ET RANGER EN, 

Je rappellerai à l’honorable M, Marquis que la question qu’il 
me fait T honneur de m’adresser m’a déjà été adressée par 
l’honorable M- Bureaux de Pusy dans la discussion de la 










lot des crédits supplémentaires, et que j’y ai répondu franche¬ 
ment, 

J T aî dit que jusqu’à l’année dernière cette dépense-là avait 
été imputée, en effet, sur les fonds secrets, comme fonds des¬ 
tinés à pourvoir aux recherches de statistique faites à 1 étran¬ 
ger ; j’ai dit que j’avais reconnu, de moi-même, avant toute 
provocation, qu’il était plus régulier de rétablir la portion 
de ce fonds qui se rapporte aux employés résidant à Paris, 
de la rétablir, dis-je, dans le budget au chapitre de Padminis- 
tralion centrale ; je l’ai proposé. 

Je n’ai pas d’autre explication à ajouter. 

n. mAmQms. J * ai parfaitement compris ce que vient de 
dire M, le ministre des affaires étrangères; H a pris sur les 
fonds secrets la somme nécessaire pour faire face à la dépense 
occasionnée par l’existence irrégulière du bureau de statisti¬ 
que, Mais il y a un raisonnement bien simple à faire à cet 
égard : si on peut prendre ainsi sur les fonds secrets pour un 
autre service, évidemment on pourrait, sans aucun inconvé¬ 
nient, diminuer le chapitre des fonds secrets d’une somme 
égale à celle qui a été prélevée pour cet autre service ; et si 
ces fonds devaient servir, comme dans l’espèce, à maintenir 
un état de choses dont vous auriez ordonné la suppression , 
^insisterais d’autant plus sur cette diminution. 

Au surplus, cet exemple de résistance aux prescriptions de 
la chambre n’est pas, malheureusement, un fait isolé, car il se 
reproduit pour ainsi dire à chaque page des rapports de vos 
commissions des budgets, où chaque citation est presque tou¬ 
jours suivie de cette phrase sacramentelle : « Nous voyons 
avec regret que IVL le ministre n’a pas obtempéré aux obser¬ 
vations qui lui avaient été faites, et nous aimons à croire qu’il 
prendra ce nouvel avertissement en sérieuse considération* » 

Je crois que c’est là une très-mauvaise chose, que la cham¬ 
bre y perd en considéra Lion, et qu’il serait bien préférable de 








prendre un parti délin il if sur chaque question, de manière à 
tu: pas être exposé a revenir ainsi chaque année répéter des 
doléances dont l'inutilité esL le moindre défaut. 

n 1Æ WïMiM'ïUi DES AfiAlHEfl ÉTHANCHKBE0. 

,Vai déjà eu l’honneur de faire remarquer à la chambre que 
le chapitre des fonds secrets était fort loin de pouvoir suffire 
aux nécessités réelles du service, que si on y faisait un re¬ 
tranchement, on retrancherait sur des nécessités. 

Je ne puis donner, et la chambre le comprendra, aucune 
explication de détail h cet égard ; mais je puis assurer à la 
chambre que, si Ton réduisait ce chapitre, ce seraient des ser¬ 
vices importants qui en souffriraient. 

Les recherches de sLalîstiquc , en particulier, sont encore 
très-imparfaites, très-incomplètes; elles auraient besoin d'ê- 
Ire faites avec plus de précision et d'une manière plus éten¬ 
due; les fonds qu'on retrancherait tourneraient au détriment 
de ce servicc-Ià, 

Mi poÉisidext. Je consulte la chambre sur te cha¬ 
pitre. 

(Le chapitre est adopté au chiffre propose par b commis¬ 
sion.) 


vi icî riiÉ 0 iifrt:*T. «Chap. If. Matériel, ïôH,0fX) fr. » 

jh. nruii t» de nirioii tVTiv. Je demande la parole. 

Je voudrais seulement recommander à M. le ministre des 
affaires étrangères de se conformer à l’avenir aux prescrip¬ 
tions, aux désirs au moins des commissions de finance,qui se 
trouvent renouvelés dans le dernier rapport que nous avons 
sons les yeux. 

Cest un abus assez grave qui se perpétue depuis long¬ 
temps, il convient d'y mettre un tenue. Il y a an nombre 




assez considérable d'employés du ministère des a flaires étran¬ 
gères, qui, logés hors des hôtels du ministère, reçoivent des 
fournitures de chauffage et d’éclairage en nature , et quel 
ques-uns même des indemnités de logement : c’est un vérita¬ 
ble abus; la commission en fait mention, non pour la pre¬ 
mière fois, mais les observations contenues dans les rapports 
des années précédentes n’ont amené aucun changement dans 
cet état de choses. H faudrait que M. le ministre des affaires 
étrangères voulût bien nous promettre qu’il cessera ; autre¬ 
ment la chambre ou l'un de scs membres serait dans la né¬ 
cessité de proposer une réduction sur ce chapitre. Le n csl 
pas mon intention, et j'aime à croire que M. le ministre fera 
en sorte que pour l’avenir les choses seront plus régulière¬ 
ment conduites qn’ellcs n’ont été jusqu'à ce jour. 

M. LE U1SISTUE IIEH SfHlBER KIllWoÈllEM 

Je ferai tout ce qui sera en mon pouvoir pour répondre au 
désir qui m’a été exprimé par la commission, et que vient de 
répéter l'honorable préopinanl. 

Je prie seulement la chambre de remarquer que le fait tient 
à une circonstance particulière; il m’a été impossible, et il 
n’est pas possible en effet, dans l’hôlcl du ministère des affai¬ 
res étrangères tel qu’il existe aujourd’hui, de loger les gens de 
service indispensables au service intérieur de l’administration. 
Il y en a quelques-uns qu’on a été oblige de loger au dehors, 
faute de place dans les bàtîmènls. Il en est résulté qu’on leur 
a donné un peu de bois, un peu de bougie, ce qu’ils auraient 
s’ils étaient logés dans l’intérieur de l’hôtel du ministère. 
Comme on n’a pas pu les loger , on leur a alloué celte 
petite indemnité. J’essayerai de supprimer ce qu'on appelle 
un abus. 

n m: vurAwobuiT' *Ï6 consulte la chambre sur le cha- 
piixe. 

(Le chapitre II est mis aux n>îx et adopté.) 
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Traitements des agents du service extérieur. 


a Chap. IIL Traitement des agents 
politiques.,... . 


2 , 846 , 800 ) 

-5,316,800 

2 , 470,0001 


«Traitement des agens consulai¬ 
res. 


n EE Le chiffre de 5,316,800 est la pro¬ 

position du Gouvernement. 

La commission propose une réduction totale de 34,000 fr., 
qui réduirait le crédit à 5,282,800 fr. 

Je demanderai à M. le ministre des affaires étrangères 
s il adhère à ta réduction proposée pur la commission? 

m. LE MlJflSTILl; IfrKgf AFFAÏHKB KTRAA^KIlE§ t 

Oui, monsieur le président. 

iJW* Cerfboer el AA. Durand de Rumoranlm prennent successifornent 
la parole.) 

n. AF MixisrSIA IfrlCB Afff %lBE«t fiTOANQEtB»*. 

Messieurs, la diète helvétique s’ouvrira sous peu de jours; 
les questions auxquelles vient de faire allusion l’honorable 
préopinanL y seront posées, débattues, résolues- Je ne veux 
rien dire qui puisse exercer là une influence fâcheuse et irri¬ 
tante. 

Je saisis cependant l’occasion qu’on me fournit pour carac¬ 
tériser nettement la politique du Gouvernement du Roi dans 
cette question. 

Personne n’est plus intéressé el plus attaché que nous 
à l'indépendance de la Suisse. Nous la regardons comme un 
intérêt de premier ordre pour la France; nous avons, je ne 
veux pas dire besoin, mais nous avons intérêt à avoir devant 
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noua ce bouclier ,1e rochers, de glaces et de braves gens. 
(Approbation*) 

Cest non-seulementTinlcrél de la Franco, mais r esl sa 
politique traditionnelle, et nousl’avonsconslamment pratiquée. 
On sait en Suisse mieux que partout ailleurs quel appui, a 
toutes les époques, eL particulièrement depuis 1830, au milieu 
des vicissitudes que la Suisse a traversées, quel appui ,dis-je, 
la France n’a cessé de donner à l'indépendance helvétique. 

Et, quand nous parlons de l’indépendance de la Suisse, 
nous y comprenons le droit de reviser son pacte fédéral, d’in¬ 
troduire dans son organisation intérieure les changements 
qu'elle juge necessaires eL convenables pour elle-même. Non- 
seulement nous le disons aujourd’hui, mais nous l’avons pra¬ 
tiqué en 1832 et 1833, lorsque la révision du pacte fédérai 
occupait réellement la Suisse; nous avons autant qu’il était 
en nous, à celte époque, appuyé la révision de ce pacte. 
Nons sommes donc fort loin de vouloir porter aucune atteinte 
à l’indépendance de la Suisse. 

Mais, messieurs, toute indépendance a ses limites, et la 
Suisse en particulier se trouve dans une situation qui n’est 
pas tout à fait semblable à celle des autres Etats de l’Europe. 

La constitution de la Suisse a été reconnue, sanctionnée , 
et jusqu’à un certain point garantie par l’Europe. C’est au 
prix de certains termes, de certaines conditions que la neu¬ 
tralité, ce privilège qui appartient à si peu d’Etats, a etc olli- 
ciellemenl et solennellement reconnue à la Suisse, mois à la 
Suisse telle qu’elle était, quand on a traité avec elle, à celle 
confédération de vingt-deux Etals jouissant chacun d’une 
réelle souveraine Lé, 

S T il arrivait qufe cet étal de choses fût radicalement changé, 
qu’à la place de la confédération helvétique avec laquelle 
l’Europe a traité, à laquelle l’Europe a accordé tel ou tel 
privilège qui n’appartient pas de droit à tous les Etals indé¬ 
pendants, s’il arrivait, dis-je, que celte organisation fût ra- 
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dtealemenL changée, et qu’à la confédération avec laquelle 
nous avons traite, un Eut tout nouveau, fondé sur des bases 
toutes différentes, vînt se substituer, dirions-nous que la 
Suisse n'a pas le droiL de faire ce changement? Non, mes¬ 
sieurs; mais nous dirions que les traités qui avaient été faits 
en vue de l’ancien état de choses ne subsistent plus; nous di¬ 
rions que les puissances étrangères ont le droit de sc cou - 
sidérer comme déliées envers la Suisse, el de lui dire ce 
qu'on lui a dit : « Nous examinerons ce que nous avons à 
faire. * On n'a pas dit un mot ds plus; on n'a point parlé 
d T intervention ; on a simplement dit ; « Nous examinerons* » 
On en avait plein droit. 

Ce n'csl pas seulement un droit, c T est un devoir* Ne croyez 
pas qu'il soit indifférent pour la France d'avoir à eété d'elle, 
sur sa frontière, un Etal organisé de telle ou telle manière, 
(Mouvement.) Ne croyez pas qu’il soit indifférent pour la 
France d'avoir là un Etat bien organisé pour la défense et 
point organisé pour l’agression. Il y a là un intérêt national 
très-pressant, et dont nous devons tenir grand compte. 

Et que serait-ce, messieurs, si les changements dont je parle, 
dans la constitution de la Suisse, ces changements radicaux 
qui altéreraient profondément la constitution de l’Etat, que 
seraît-ce si ces changements, au lieu d’arriver par les voies 
régulières, constitutionnelles, arrivaient par la guerre civile, 
par des moyens violents, et que je me permettrai d’appeler 
anarchiques? (Mouvements divers.) 

vi. ive oui 1 ri»i,lu. Je demande h parole. 

vi, rt; !*ii* iHTiLi:. Ce serait à coup stlr pour les voisins 
de la Suisse une raison de plus d’y regarder et de prendre 
toutes leurs précautions. 

Aujourd’hui, tout ce que je veux établir, c’est que, si un 
tel changement se laissait entrevoir, nous aurions le droit et 
le devoir d>n avertir ta Suisse elfe-même ; car le premier dc- 
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voir de la politique eu vers des voisins, c’est d’être franche 
et prévoyante, de dire d'avance ce qu'elle se croirait obligée 
de faire, la position quelle se croirait obligée de prendre. 
C’est ce devoir que nous avons voulu remplir. 

Quoi qu'on puisse dire, il n'y a dans les paroles de l’hono¬ 
rable ambassadeur du* Roi en Suisse, auxquelles ou a fait al¬ 
lusion, tl n’y a rien qui aille au delà de ce que j’indique 
ainsi; c'est un avertissement donné franchement, loyalement 
avant l'événement, tel qu’il convient de le donner à des 
voisins, à des amis. 

On s’est étonne de rencontrer dans cet avertissement le 
nom de l'Autriche. Messieurs, si la politique de l'Autriche à 
l’égard de la Suisse était différente de La nôtre, si elle se 
montrait moins amie que la nôtre de T indépendance de la 
Suisse, nous ne marcherions pas avec elle ; nous n'avons 
contracté, à cel égard, aucune espèce de lien. Mais quand la 
politique de l'Autriche se montre modérée et bienveillante en¬ 
vers la Suisse, comme la nuire, quand elle ne demande à la 
Suisse que ce que nous lui demandons, quand elle ne lui 
donne que tes mêmes conseils, les mêmes avertissements que 
nous lui donnons, quelle raison pourrions-nous avoir (Bruitt 
do ne pas vouloir agir de concert avec cette puissance f 

Savez-vous quel esi le plus grand danger pour la Suisse, 
comme pour d’autres Etats placés dans une situation analo¬ 
gue? Ce sont les rivalités des grands Etats avec lesquels elle 
est en relation; c'est le parti que les factions intérieures croient 
pouvoir tirer de ces rivalités étrangères pour le succès de leurs 
desseins. 

Lorsque deux puissances voisines n'ont au fond que tes 
mêmes intentions , lorsque ni l'une ni l’auire ne veut réelle¬ 
ment de mal à la|Suisse, il y a un grand avantage, dans l’inté- 
rél de la Suisse elle nié me, à ce que l’unité des deux politi¬ 
ques soit évident* et prévienne les illusions, tes fausses es- 
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gérances et les égarements qui pourmenl résulter de Fupi- 
nion contraire, [Très-bien 1) 

Soyez certains que si, par exemple, à Athènes, nous étions 
parvenus à maintenir, dans La politique des Etats qui traitent 
avec la Grèce, Faccord et l'imité, nous aurions épargné k la 
Grèce beaucoup de dillieullés et de déchirements intérieurs. 

Nous n’a vous pas, quant à la Suisse, une autre intention. 
Bien ne nous fera dévier de la politique nationale de la France 
envers Ja Suisse; rien ne nous Fera porter atteinte à Flndér 
pendancede la Suisse; rien ne nous fera méconnaître lés droits 
de celle indépendance. Si d’autres les méconnaissaient, nous 
ne serions pas avec eux, nous no serions ni à leur suite, ni à 
côté d’eux* Mais quand ils ne Les méconnaissent pas, quand 
ils se bornent comme nous à donner à la confédération helvè- 
Lique des conseils île paix intérieure, de fidélité aux traïLés, le 
conseil de ne pas apporter violemment, par la guerre civile et 
l'anarchie, des changements radicaux, essentiels, dans sa con¬ 
stitution intérieure, dans la constitution qui lui a marqué sa 
place en Europe, et qui lui a fait accorder les privilèges dont 
elle jouit ; quand, dis-je, la politique des grandes puissances 
qui touchent à la Suisse ne fait que cela... 

». R-iuEftOT. nie demande la parole. 

». LK Misigfni}. » *, U est de 1’itUérél de la Suisse elle- 
même que l’uni te de celle politique soit évidente, et il fatil 
s’en féliciter au lieu de s’en plaindre. 

du centre . Très-bien 3 très-bien î 

(Al, Durand [de Komoranliu) ül Al. Otlïlon Qairoi prennmi sncceasï- 
vt-mcui la parole), 

», lk rwési oe*np- .le consulte la chambre. Murmures 
à gauche.) 

Plusieurs membres. Gomment3 on uc répond pas. 

». ifiKüxuxHiiuriüM. Je demande la parole. 
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n. Lt piiknkdext- Sur quel objet? 

m teei ti x-roMiMiiw, Ce n'est pas sur la Suisse. 

m. ïïæ Vous ave/, la parole. 

Ptomt?ttî\v membres à gauche. M, le ministre ne répond 
donc pas ! 

tEBiv iiT^-conpt^. Je voulais adresser une sim¬ 
ple question à M, le ministre des affaires étrangères. 

En présence des événements qui se passent actuellement au 
Mexique.,. (Interruption*) 

Voiœ nombreuses. Laissez répondre sur la Suisse ! 

si. TEii^.iii wnueAsti. J'avais prévenu que je parlais 
sur un autre sujet. 

wïï ïïæ x eau. Le Gouvernement n'a donc rien à répondre? 
Rien du tout! rienî rien! (On rit*) 

ifl. LE SIIXISTHE BIEN AFFLiniB ETR.X’VfïliUliS. 

Cest â rhonoFable M. Luneau que je veux répondre un seul 
mol. (Ah! ah 1) 

J’ai exposé ce que je croîs nécessaire aux intérêts et 
à ta politique de mon pays* il est de mon devoir de ne pas 
entrer plus avant. Si je suivais l'exemple qu'on vient de me 
donner tout à l'heure* si j'entrais dans la voie où on est en¬ 
tré, que ferais-je? Je parlerais des affaires intérieures de la 
Suisse. C'est ce que je ne veux et ne dois point faire. (Inter¬ 
ruption.) 

m, ftinujv 11 % him.it . Il vaut mieux le faire par des no¬ 
tes diplomatiques. 

m* le nivi^Tiu; Je ne Pat fait ni par des notes ni en 
aucune manière. 

A gauche . Mais par un ambassadeur. 

si* ZjE nivKüiîiLL. .l'ai maintenu ce que je regarde 
comme l'intérêt et la bonne politique de là France envers ta 
■Suisse. 

Si je siégeais dans une assemblée suisse, 'si j'étais membre 
de la diète* j'aurais â débattre toutes les questions que vient 
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de traiter ou plutôtd'indiquer l’honorable M. Barrot; j'aurais 
beaucoup de faits inexacts à relever dans ce qu'il a dit ; j'au¬ 
rais à montrer que, par exemple, la ligue dont il parie n'est 
pas ta première, à beaucoup près; que des ligues faites 
entre d'autres cantons, entre des cantons d’une opinion dif¬ 
férente, ont précédé celle-ci. 

it. ohilox Hiitiioî Elles avaient un caractère tout 
différent, 

ti. E,E mxi&TiiE. Je ne veux pas entrer dans l'examen 
de ces faits; je ne veux pas montrer ici, à la chambre et à la 
France, à quel point les différents cantons de la Suisse sont 
aux prises les uns avec les autres; je ne veux pas montrer 
comme imminente, presque comme fatale, la guerre civile et 
toutes ses conséquences* Je ne le dois pas, je ferais du mai 
à la Suisse autant qu'à la politique de la France, Je Fai dît 
en commençant, je ne veux pas prononcer un mol qui aggrave 
le trouble dans celte Suisse déjà si agitée, si violemment pas¬ 
sionnée, sur le point de se précipiter dans la déplorable car¬ 
rière de la guerre civile et de l'anarchie; je ne veux pas jeter 
de nouveaux ferments sur ce sol qui nous est cher, avec lequel 
nous sommes liés par des liens si anciens et si respeclabies. 

tv. diiiüiEn-piG^. Il fallait vous tairai 

t(. le 3iE*igTfiK* Voilà le motif. Tunique motif de ma 
réserve. Je niai pas autre chose à répondre. 

.Ti* G.&'RjVMisn-p.icÉfi* Il fallait observer plus tôt ces 
réserves* 

Ti. oui. 1*0 Tl u.uieiot. Je ne dirai qu'un mol : c'est que 
j'aurais désiré vivement que la réserve que M* te ministre 
montre aujourd'hui devant la chambre, il l’eùt montrée dans 
ses relations diplomatiques avec la Suisse. 

TI. I*L' TVVÜTMÉÿTBE IIEN XIFAlBES KTH.lTîOKlIKN 

Elle y est pleinement ! 

A gauche Non ! non ! 

ti, i i; tiiaihtikv. Je soutiens qu'elle y est! 




ti. uuiloev eu r iior, avec force, Le sentiment universel 
de la Suisse vous donne un démenti à cet égard, (Vive appro¬ 
bation à gauche.) 

VI- I E ra«*VSTftU I1KS AriMlteKS ETmiGÈllÜIÜI 

C’est vous qui vous trompez ! 


nÉPLIQÜH A M» LEUHÜ-TÏOLLIK. 

VI- tÆ MINIgTRii I *um irriBlO:^ KTttAÜCUÏiRKÉ!*, 

de n’ai pas dit un seul des mots que m’attribue Thonorable 
préopinant. (Interruption à gauche,) Je n’ai pas posé un seul 
des principes que m’attribue l’honorable préopinant. J’ai 
reconnu le droit des peuples de changer leur constitution in¬ 
térieure ; je l’ai reconnu à l’égard de la Suisse comme nous 
Tavons pratiqué, nous, en 1830, pour ce qui nous regardait. 
Ce que j’ai dit, c’est qu’il n’élait pas dans le droit des peu* 
pies, qu’il n’était pas dans le droit des révolutions intérieu¬ 
res, quelque profondes, quelque grandes, quelque légiti¬ 
mes qu’elles fussent, de changer et d’abolir les Irai Lés* (Nou¬ 
velle interruption à gauche.) 

J’ai dit cela et je m’honore de l’avoir dit, car c’est la po¬ 
litique que nous pratiquons depuis 1830 ; c’est la politique 
que le Gouvernement de Juillet a proclamée et pratiquée au 
moment même où il venait de remporter la victoire intérieure 
qui l’a fondé. 

Sans aucun doute, j’ai respecté, j’ai maintenu le droit des 
nations en tout ce qui traite leur régime intérieur. Mais j’ai 
mis en dehors de ces changements, leurs rapports avec les 
autres nations, parce que ce qui appartient au droit interna¬ 
tional n’appartient pas au droit intérieur ; et bien loin que 
j’aie été par là infidèle à la révolution de Juillet, j’ai été 








— 15 — 

fidèle à la fois, et à son principe {Réclamations à gauche), eL à 
sa pratique, et à LuuL ce qui a fait son honneur comme sa force 
depuis dix sept ans, (Approbation au centre.) 

n liü axnt 1 **- Jfo consulte la chambre sur le cha¬ 

pitre. 

Le Gouvernement accepte-1-il la réduction ? 

fl„ I M tl ■ ÜI STlt 1/ DES AVVAIIIRS ÆTliAÜttEOÜS* 

Oui, monsieur le président ! 

a, hedead* de ifliüif. Je demande la parole pour 
faire une observation sur une somme de 8 V 000 fr- portée clans 
le même chapitre. 

A, i,e paésmDESMN Voulez-vous me permettre aupa- 
ravant d'expliquer que la réduction de 34,000 fr, se rapporte 
à trois objets? 

1° 10,000 fr. d’augmentation demandée pour Pambassa- 
deur de Berne ; 

2* 20,000 fr. d’augmentation demandée pour l’ambassadeur 
de Constantinople ; 

Et 4,000 fr* d’augmentation demandée pour h consul gé¬ 
néral à Tripoli ; en tout 34,000 fr. de réduction proposée par 
ia commission. 

Le Gouvernement adhère. 

La parole esta M. Bureaux dePusy. 

m. mmiSAVX de Pi8¥ M. le ministre des affaires 
étrangères a demandé une somme de B,OCX) fr. pour une dé¬ 
pense nouvelle : c'est rétablissement à Paris d'un interprète 
chinois pour traduire les notes diplomatiques qui s «changent 
entre le cabinet de Paris et lu cabinet de Pékin. 

Jusqu'à présent, ïa France s’est passée d’un interprète chi¬ 
nois à Paris, Je ne sais pas si le moment est parfaitement 
choisi pour créer une dépense nouvelle. Je ne crois pas,d’ailleurs, 
que nos relations avec te céleste empire aient assez d activité 
pour motiver remploi permanent d un interprète chinois a 
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Parte. Nous avons à Paris un professeur M. Stanislas Julien, 
un homme d r un savoir très-modes Le, mais très-réel, qui suf¬ 
fisait parfaitement pour traduire une note qui viendrait tous 
les deux ou trois ans peut-être. 

Je crois donc que cette foncLïon d’interprète constituerait 
une véritable sinécure, et qu’il n’y aurait de réel que la dé¬ 
pense de 8,ÜU0 fr. Ce n’est pas le moment de la créer. Je de¬ 
manderai donc à M. le ministre des affaires étrangères s’il a 
de bonnes raisons pour la justifier ; sans cela je prierai la 
chambre de la rejeter, ou du moins de l’ajourner à un temps 
plus prospère. 

WI* LG !UKlUiTRE I1E& IFVlmGS GT H ASCII' IL Lift. 

Les dépenses utiles sont les dépenses qu’on sait faire d’avance. 
La Chine n’était pas ouverle aux Européens quand nous n’a¬ 
vions pas d’interprète chinois, et aucune autre puissance 
n’en avait. Maintenant que la Chine est ouverte, que nous 
avons nous-mêmes donné à notre commerce toutes les facilL 
lés, tous les moyens d’information qu’il pouvait désirer, il 
serait inconséquent de ne pas avoir à Paris un homme en état 
de servir d’interprète pour toutes les relations avec la Chine, 
tant commerciales que politiques. 

L’homme pour lequel je demande ce traitement est un 
homme qui possède la langue chinoise peut-être mieux qu’au¬ 
cun autre, à qui on a fait des offres bien supérieures à ce 
que je vous demande pour lui. Il a en même temps un grand 
travail, un dictionnaire chinois dont il s’est chargé, qu’il 
exécute ici, et pour lequel il a amené de Chine avec lui un 
jeune lettré qui concourt à son travail. 

Si vous refusiez les fonds que je demande, tous ees moyens 
d’instruction , d’information , non-seulement scientifique t 
non-seulement politique, mais commerciale, manqueraient 
a la fois. 
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ttKl*LÏQUE X ni. MlfcEÀOX OE . 


TU. H'E nilIKlIU: DE§ .tFF.tlIIÏS ÉTnAUCiÈBKN. 

.l'avais fait grand cas des renseignements que m'avait donnés, 
dans la discussion de la loi sur les crédits supplémentaires, 
l'honorable M. Bureaux de Pusy, sur la prétendue indiscré¬ 
tion de l'interprète dont il s'agit. J'ai été 4 la recherche pour 
savoir ce qu'il y avait de fondé dans ce reproche. Je me con¬ 
tenterai de tire à la chambre la lettre que m’a fournie l'in¬ 
terprète en question. 

v Paris* le 22 juin 1&47. 

« Monsieur le ministre, 

« Dés le jour ou, par un effet de votre bonté, je fus ap¬ 
pelé à être F intermédiaire des relations diplomatiques entre la 
légation de France et le gouvernement chinois, je crus qu'il 
serait aussi prudent qu'utile de tenir un journal exact et dé¬ 
taillé de nos opérations diplomatiques, soit afin de pouvoir 
progressivement comparer nos actes et mettre de Funité dans 
notre conduite, soit afin de pouvoir, an besoin, rendre compte 
à Votre Excellence des négociations auxquelles j'étais souvent 
seul à prendre part. 

n Pendant longtemps mon manuscrit resta ignoré; mais 
lorsque, dans le but d'en assurer la conservation en cas de 
naufrage, j'entrepris d'en tirer quatre copies à une presse à 
la main, le parti hostile à la légation eut l'éveil sur l'existence 
de mon volumineux journal, et imagina d'en faire dérober 
un exemplaire par mon domestique. Celte manœuvre réussit 
parfaitement pour quelques premières feuilles, parce que je 
n’avais conçu à cet égard aucun soupçon ; mais aussitôt que 
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je m'aperçus du vol, j’arrêtai tou le reproduction même ma- 
nuscrite de mon journal» et je m’adressai aux tribunaux por¬ 
tugais à reflet de faire poursuivre le voleur et les recéleurs 
ainsi que d’obtenir la restitution de mon bien, La justice de 
Macao instruisit l'affaire avec assez d’activité; cependant elle 
ne put arriver â aucun des résultats que j’en espérais» vu 
qu’au premier bruit le voleur avait fui dans la colonie anglaise 
de Hong-Kong, et que les receleurs s’étaient hâtés d’expédier 
en France le corps du délit. 

« Les choses en étaient restées la lorsque» à mon arrivée à 
Paris Tété dernier, un inconnu m’écrivit une lettre fort inso¬ 
lente pour m’annoncer qu’il était en possession de mon jour¬ 
nal, et qu’il allait bientôt le livrer au public. Si je n’a vais 
consulté que mou intérêt personnel, j’aurais appelé cette pu¬ 
blication de tous mes vœux ; mais comme Votre Excellence 
n’avait pas approuvé le projet que je lui avais soumis de pu¬ 
blier moi-méme l’histoire de l’ambassade de Chine, je m’op¬ 
posai à ce que la moindre partie de mon manuscrit reçût une 
publication quelconque ; et, afin d’arriver plus sûrement à ce 
but, je traduisis le nouveau recéleur devant le procureur du 
Roi. 

« Sur les attestations de plusieurs membres de l’ambas¬ 
sade qui avaient été sur les lieux témoins oculaires des laits, 
le procureur du Roi mit ce personnage en demeure de rien 
publier de l’écrit dont le vol était si clairement prouvé* » 

j’abrège, sur l’invitation de plusieurs membres. 

Vous voyez que la personne dont il est question a fait tout 
ce qui était en son pouvoir pour empêcher le vol et pour en 
prévenir les effets* G’est tout à fait contre son gré et malgré 
que la publication a eu lieu, et je lui devais de rétablir la 
vérité à cet égard, 

», ni'Er tvx DE pi§ï. Les renseignements qui m’ont 
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été transmis sont exacts ; M> le ministre n’e« a pas contesté 
ta vérité. 

si* i#ü tiiiistiie A ta lettre sont jointes les pièces et 
toutes les attestations des magistrats. 

m. iæ i*be8i»ikt, Je consulte la chambre sur le cha¬ 
pitre ni, 

(Le chapitre Ht est mis aux voix et adopté.) 


m. Lit intKBXDEîiiT. « Chap. VL Frais de voyage et de 
courriers, 600,000 fr. i> 

xi. li; B4PPOBTËGB, Je ferai remarquer que le docu¬ 
ment auquel tait allusion Uhonorable M, Bureaux de Tusy a 
été effectivement entre les mains de la commission, et c’est 
parce quelle Ta examiné avec attention qu’elle a (ait de ce 
document La critique qui se trouve dans son rapport. Mais ce 
document, duquel il résulte que la dépense s’est élevée pour 
1846 à 930,000 fr., a été egalement et principalement entre 
les mains de la commission des crédits supplémentaires et ex¬ 
traordinaires, car elle avait à examiner la demande qui était 
faite d’un crédit supplémentaire. Or cette commission a, 
comme nous, critique quelques parties de la dépense. 

Quant à nous, le crédit sur lequel nous avions à prononcer 
était un crédit de 600,000 fr., et, tout en présentant nos ob¬ 
servations sur l’emploi d’un crédit et sur des faits dont nous 
n’étions pas saisis, il ne nous a pas semblé que la somme de 
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«00,000 IV. fût excessive pour le service auquel elle s’appli¬ 
quait j c’est pourquoi nous n’avons pas cru devoir vous pro¬ 
poser de réduction, toutefois l’observation critique reste en¬ 
tière. 

m. k*k nii'itmu-: *mm irrtiîEuvoÈui^. 

Je voudrais donner un renseignement un peu précis à ce 
sujet. 

Voici remploi délai H ê du crédit supplémentaire de 
200,000 fr* employé en courses de courriers en 1846* 

La chambre verra, par le simple énoncé des chiffres et des 
courses, si Ta bus dont on se plaint est aussi grave qu’on sem¬ 
ble l’indiquer. Il y a eu sur ce crédit supplémentaire de 
200,000fr. t en 1846, 117 courses; ces 117 courses ont été : 

14 courses de courriers du cabinet du ministère ; 

68 courses de courriers envoyés par des agents diplomati¬ 
ques sur divers points de leurs résidences respectives, dans 
l’intérêl des affaires dont ils étaient chargés ; 

4 courses de courriers expédiés par les préfets dans un in¬ 
térêt semblable ; 

29 courses d’attachés, 5 seulement appartenant aux bu¬ 
reaux des affaires étrangères ; 

24 courses d’attaches aux missions locales, envoyés par 
leurs chefs sur tel ou tel point du territoire de leur mission; 

2 courses seulement d’envoyés étrangers, non pas pour 
porter une simple lettre, mais pour avoir, sur des questions 
importantes, telle ou telle conversation essentielle. 

Voilà, dans te courant de l’année 1846, remploi des 117 
courses. 

La chambre voit que le nombre le plus grand, pour ne 
pas dire la presque totalité de ces courses, appartient aux 
courriers, soit du département, soit des missions spèciales. 

(M.de Rainnevilït! et M, Ucrosse prenne»! snccessivemenl ta parole.) 
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y* i.u'Ruiüifi:..On ne s’explique pas comment, sur 

l'article du budget relatif aux courriers diplomatiques, figure 
une somme de 748 fr, allouée à un agent des remontes des 
haras pour une course en Normandie, Je cite textuellement...» 

u i æ TfiüfiOTiti: nt:» .m'iine» ETin^oioEN. 

Je ne répondrai qu’un mol sur un fait particulier qu’on vient 
rte citer, L’agent qui a fait un voyage en Normandie Ta fait 
pour tes chevaux envoyés en cadeau à l’empereur de Maroc* 
C’est à cause de cela que la dépense est tombée à la charge du 
ministère des affaires étrangères. 

si, Et l’agent qui a dépensé 800 fr. pour 

faire le voyage d’Orléans ! 

ai. u niiiSTnE iiFFiinEi ÉruwaiiiEK, 

Nous t’avions envoyé au-devant d’Ibrabim-Pacha. 

vi * ETiwsxifï. Je suis étonné que le chapitre actuel donne 
lieu à un crédit aussi exagéré pour l’année 1848. 

En effet, d’après une observation de la commission, qui re¬ 
monte déjà à l’année dernière, et que je trouve répétée dans 
le rapport, M. le ministre a promis de réviser les anciens ta¬ 
rifs qui sont la base des frais de voyage. Il est très-important 
que ces tarifs soient révisés le plus tôt possible. Le nouveau 
mode de locomotion établi dans les pays étrangers procure 
aux agents des économies sur les émoluments trop forts qu’ils 
reçoivent. J’espère que M* le ministre prendra l’engagement 
de publier très-promptement, avant l’année 1848 dont il s’a¬ 
git, la révision des anciens tarifs. Je ne lui demande que la 
confirmation d’une promesse qu’il a faite. 

St, LE VlIXi iSTlïü DEi 1FFUHEM ÉTIllSoèltE». 

La révision des tarifs s’opère en ce moment; j’espère qu’elle 
sera terminée avant l’époque à laquelle l’hnnorabîe préopi 
riant fait allusion. 
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« (Jhap. XIL Dépenses imprévues, 30,000 fr. 

« Chap* XIÏL Subvention à la caisse des retraites , 
80,000 fr, •* 

(Ges chapitres sont successivement mis aux voix et adop¬ 
tés.) 


EXTRAIT DO MONITEUR UNIVERSEL 
du n juin 1847* 
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Session de 18 * 6 - 18 * 7 . 


DISCOURS 

l'RÜNQfSCtf * 

PAR M. GUIZOT 



SU& LA SORTIT ION DBS CMftHTIlKS HT DH* DRPSKS DU TBQWT LIBAN, 


Séance du 3 juillet 1847, 


n. »ab(! i rapporteur, , Toutefois nous 

avuns pensé que la France ne devait pas *se laisser soup¬ 
çonner, même à tort, de renoncer au rôle honorable et 
grand qui lui appartient en Syrie. Nous voulons montrer 
en toute circonstance au* habitants du Liban que notre 
sollicitude ne cesse de veiller sur eux ; nous voulons qu'ils 
puisent dans ce sentiment une juste confiance pour l’avenir, 
cette force morale d T ou naît la modération. Nous voulons en¬ 
fin montrer au gouvernement turc que les intérêts de nos co¬ 
religionnaires en Syrie nous préoccupent sans cesse, et, dans 
ce double but, sans prétendre nous engager dans la voie in¬ 
diquée par les pétitionnaires, nous avons l'honneur de propo- 
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scr à l'unanimité à la chambre le renvoi des deux pétitions h 
M. 1e ministre des affaires étrangères. (Appuyé I appuyé I) 
tc. i m mtéiinE^i 1 . [VI. de QuaLrebarbcs a la parole. 

Voiœ nombreuses, Ll n’y a pas d’opposition. 
tc. {.nxoT, ministre des affaires étrangères . Je ne m’op¬ 
pose nullement au renvoi de b pétition; toute marque d’in- 
lérèL et de bienveillance, donhèe par la chambre aux chré¬ 
tiens du Liban , convient au Gouvernement du Roi aussi 
hterrqu’à la chambre; c’e&L de la force pour nous comme 
pour tes chrétiens du Liban. Je rappelle qu’il n’y a pas en¬ 
core deux mois, lorsqu il a été question de la même cause, 
j’ai cru devoir adresser à la chambre quelques paroles 
que je lui demande la permission de relire, f A l’heure 
qu’il est, depuis quelque temps, au dire de nos agents les 
mieux renseignés et les plus dévoués à cette cause, J1 s’opère 
en Syrie un travail important, très-utile pour la sécurité et 
l’avenir des chrétiens. Dans les districts mixtes où les 
Maronites sont mêlés avec les Druses et placés à la fois 
sous la triple autorité de leurs évêques, des fonctionnaires 
turcs et des seigneurs druses, il s’opère un travail tendant à 
détruire celui de ces trois pouvoirs qui est le plus lourd et le 
plus dangereux pour les chrétiens, le pouvoir de la féodalité 
druse, La question mérite d’être discutée ; ce n’esl pas le 
moment de la discuLer. Nos agents, notre consul général a 
Beyrouth, tés missionnaires lazaristes épars dans le pays, 
sont à cet égard du même avis ; lotis demandent qu’il ne 
vienne d’ici, qu’il ne vienne d’Europe rien qui arrête, rien 
qui'trouble, rien qui envenime le travail qui s’opère en ce 
moment. Je ne me prêterai certainement pas à ce qui pour¬ 
rait être contraire aux intérêts mêmes des chrétiens que 
nous protégeons et que nous voulons toujours protéger. J’ac- 
ce pie rai la discussion dans le moinenL utile pour eux, le 
seul convenable pour nous. Je veux quelque chose de 
plus : je veux contrôler Popinton, le rapport de nos agents. 





par des hommes dévoués aux intérêts chrétiens, éprouvés 
par leur dévouement à celle cause. Je veux avoir l'avis de 
ces hommes-là ; je veux qu'ils nous disent si en effet nos 
agents ont raison de demander qu’on ne dérange pas d’ici la 
t Fa ns for mai ion qui s’opère en ce moment dans les monta¬ 
gnes du Liban; j'atiendrai leur rapport, et nous discuterons 
alors autant qu’on le voudra, » 

Des ordres ont été donnés pour que les hommes dont j’ai 
parlé fissent dans le Liban ta visite qui doit nous éclairer. 
11 est de mon devoir, comme de l'intérêt des chrétiens, d’aU 
tendre que l’expérience qui se fait en ce moment soit plus 
avancée et que nous soyons nous-mêmes mieux informés 
pour rentrer dans cette discussion. (Aux voix! aux voix !) 

*1. jlÉor m; si.4lift 1 ]vaille. Avant que Al. de Qoatrebar- 
bes prenne la parole, je crois qu’il est utile que j'informe ta 
chambre qu’il y a trois mois que ces paroles ont été pronon¬ 
cées *, * 

M. MÆ ÜllHESTilE HEÜ ArlAIItKli KmiStllJU S. 

Je vous demande pardon, il n’y a pas deux mois; c’était ïc 
o mai. 

xi. EÉftK de if a 1 jEVIi.ee. Et nous avons aujourd’hui 
en mains la preuve que le 17 juin nos agents n’avaient reçu 
aucun avis de M. le ministre des affaires étrangères. 

xi. Gi x/OT. L’honorable membre est mal informé. L’un 
des agents dont il s'agit était à Paris au moment ou j’ai pro¬ 
noncé ces paroles. 11 est retourné à Constantinople depuis, et 
j'ai eu besoin d’attendre le rapport de l’ambassadeur du ïloi 
à Constantinople sur le dessein que j’avais annoncé d’envoyer 
faire celle visite dans ta montagne du Liban, et sur le mo¬ 
ment auquel il convenait de la placer avant de l’ordonner. 
C’est uniquement après avoir reçu ce! avis, sans lequel je se¬ 
rais impardonnable d’agir, que j'ai pu donner les ordres qui 
ont été donnés. 















— * — 


n. DE «OATHEBAniW- S’ils ont 'été donnés, alors 
c'esl depuis huit jours. 

si. E,iî truiiiTBK Je ferai remarquer à l'honorable 
membre que je ne peux pas êlre appelé à rendre compte ici 
du jour et de l'heure auxquels j'ai donné les ordres que j'al- 
finnc avoir donnés. 

n. if t ; ^ivrittnAitoEM. Nous avons reçu aujourd'hui 
des lettres qui annoncent que des ordres semblables n’avaienl 
pas été donnés à Constantinople. 

*i. n nniütviiE Je répète qu’ils oui été donnés, et je 
ne fais aucune opposition au renvoi. 


ti. phehi[»evt. La commission a demandé le ren¬ 
voi delà pétition à ftl. le ministre des affaires étrangères. 
n uuif hk !vi.iïé»;viijVjVî, J'ai demandé plus. 

n. iPRiiiMWKMT- AL de Malcville a demandé te ren¬ 
voi au président du conseil. 

Je consulte d’abord la chambre sur les conclusions de la 
commission* 

(Le renvoi à AL le ministre des affaires étrangères est or¬ 
donné.) 

iti. iivs **ttKSi«*SüT, Je renvoi au président du conseil 
esl-il contesté? (Non ! non !) 

La chambre renvoie également la pétition au président du 
conseil. 

EXTRAIT OU MONITEUR UNIVERSEL 
du 4 juillet 1841. 
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l'H.UIBItË DEM IlÉl’lTÉS 

session de 1846-1847 


DISCOURS 

PRONONCÉS 

PAR M. GUIZOT 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 


U A NÜ LA ÜIÜCmiUN PU BV P G BT DBS I ) iiP R S H ES KOIIR 1848 , 

m^IIRTÈllK DE LA ti lltlÜt 


Séance du 15 juillet 1847. 


Messieurs, 

Je crois que l'honorable préopinant (1) est dans l'erreur 
quand il pense que la traite ne diminue pas ; s'il lisait une 
discussion toute récente qui vient d’avoir Lieu dans le parle¬ 
ment anglais, il y verrait proclamer par lord Palmenlott que la 
traite a sensiblement diminué depuis deux ans. 

Il est vrai qn* antérieurement à Ja dernière convention les 
bâtiments français ne taisaient pas de saisies. Ils en ont fait 
douze Tannée dernière, comme le rappelait l 1 honorable prëo- 
pinant, et quatre dans Tannée où nous sommes. 

Quand le conseil d’Etat a jugé ccs saisies, il a appliqué 


(1) M. de la Rochetoucauld-LiancourL 























les lois et sa jurisprudence. Le conseil d’Elal agit dans une 
complète indépendance du Gouvernement sur ces questions, 
et le Gouvernement ne peut invalider ses décisions. Elles sonL 
rendues, je le répète, conformément aux lois et à l'interprêta- 
tion que le conseil d'ELal leur attribue ; mais il n'est pas exact 
de dire que la traite ne diminue pas, 

II est vrai que nous ne pouvons pas excercer aucune répression 
de la traite sur tes navires brésiliens, portugais et espagnols ; 
nous n'avons avec eux aucun traité ; nous n'avons sur eux 
aucun droit de visite, et ce n'esL pas au moment où nous ve* 
nous d'abolir le droit de visite pour notre propre compte que 
nous pouvons demander à conclure de nouveaux traités qui 
contiennent le droit de visite. 

L'Angleterre a avec le Brésil, le Portugal et l'Espagne des 
traités qui lui concèdent le droit de visite', elle l’exerce de 
tout son pouvoir ; mais ces traités et le droit de visite qu'ils 
consacrent ne suffisent pas à réprimer efficacement la traite. 
Vous avez vu cependant, comme la discussion à laquelle je 
faisais allusion tout à l’heure le proclamait, qu'à l'un des 
points d'arrivée de la traite, qui sont le Brésil et Cuba, il y a 
Pun des points où la traite a beaucoup diminué : c’est Cuba, 
Au Brésil, il ne parait pas qu'elle diminue; l'arrivée de la traite 
est encore là très-consîdérable. Mais nous n’avons, quant à 
nous, ainsi que je l'indiquais tout à l'heure, aucun moyen de 
répression efficace cet à égard, puisque nous n'avons pas de 
traité avec ces puissances et je ne crois pas que le moment 
soit très-opportun pour nous de chercher à en conclure. 

m* de la Itciii«liicâiii- 0 -WA»C 013 *T. -le de¬ 
mande à répondre un mol. 

Nous avons le droit de visite, je crois, avec les gouverne¬ 
ments sarde, danois et suédois. 

Un wiewiùre. Et napolitain ! 

Ti . ,* K lt i roche voue a bld, de ne sais pas pourquoi 
nous ne l'aurions pas avec le Brésil et l'Espagne. 
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*1 Ml JIISI4ÜTRE mm AFFIBIICÉ» KTAlÜ'CiÈlIKn. 

îVos traités avec les autres puissances étaient antérieurs. 

in. i*k tA RociiEFOGCÂUMi' C’est justement parce 
que nous n’avons pas de traités et que des traités sont néces¬ 
saires, que je demande à M. le ministre des affaires étran¬ 
gères de prendre quelques nouvelles mesures, puisque celles 
employées jusqu'à présent ont été inefficaces. Il est évident 
qu’il faut des traités qui établissent le droit de visite, on des 
conventions qui autorisent au moins nos escadres à saisir les 
bâtiments négriers, de quelque pavillon qu’ils se couvrent, 

VI. JL fi nniSÏBK l>t§ iFFLRItK» »THAVGIKK», 

Nous n'en avons pas le droit! 


SÉAKCE MJ U JUILLET 18V7. 


11 . Mi l'ItÉ&IIIEftT : 

UIM STÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Chance tlerùx consulaires . 

vi. r>e iieauviost. Voici ce que je voulais demander : 

Autrefois les agents consulaires de chancellerie touchaient 
à leur profit tous les droits de visa et les droits de lotis les 
actes de chancellerie qui se faisaient à P étranger. 

La chambre a voulu, avec raison, que le trésor fit recette 
de tous tes droits qui étaient perçus à Pélranger, et elle est 
venue ensuite donner un traitement fixe à MM* les chance¬ 
liers qui exercent leurs fonctions auprès îles puissances étran¬ 
gères; et je vois que, pour arriver à satisfaire tout le monde, 













on a été obligé, dans le chapitre en discussion, de faire un 
fonds commun pour venir au secours des chancelleries dont 
ies recettes sont inférieures aux dépenses. 

Je voudrais savoir dans quelle proportion cette distribution 
est faite \ je voudrais savoir s’il y a là une bonne justice, 
c'est-à-dire si certaines chancelleries, qui sont inutiles, qui ne 
représentent aucun des intérêts du pays, viennent concourir 
à ce fonds commun. 

Il est évident que la chambre ne vote pas ici en connais¬ 
sance de cause* 

n, zi> t, ministre des affaires étrangères. Je ne pour¬ 

rais indiquer la répartition faite entre les différentes chan¬ 
celleries, sans entrer dans des détails purement administratifs. 
Je dirai seulement à l'honorable membre que je suis précisé¬ 
ment en travail depuis quelques jours avec M. le ministre 
des finances pour introduire dans les chancelleries consulai¬ 
res, en ce qui concerne les recettes, le même ordre, la même 
régularité, les mêmes garanties de comptabilité qui y ont été 
déjà introduits en ce qui concerne les dépenses. C’est un 
travail qui n'est pas encore complet, mais qui se traite en ce 
moment entre l’administration des finances et mon dépar¬ 
tement. 

ai. BKA.UM03ÉT ( 1|E ***> bojisie.) Je suis sa¬ 

tisfait d'avoir appelé cetLe explication. 

m u: pr^iubxt. « Chap, I er . Frais de chancelleries, 
honoraire des chancelleries et perLes sur le change, 326,000 fr 

Les deux chapitres du budgeL des chancelleries consulaires 
sont mis aux voix cl adoptés. 
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RÉPLIQUE A M. FERDINAND DE LA5TEYRIE, 


*i, tiUizOT, ministre des affaires étrangères. Je suis tout 
prêt à donner à la chambre, el à l'honorable membre en par¬ 
ticulier, les explications qu'il désire. 

Il y avait, quant à retendue de la souveraineté de la reine 
Pomaré, et par conséquent de notre protectorat à Taitr, il y 
avait, dis-je, une question pendante qui était l'objet de con¬ 
testations entre le gouvernement anglais et nous; une enquêté 
avait été faite à ce sujet : on prétendait que la souveraineté 
de la reine Pomaré s'étendait sur trois petites îles situées 
non pas tout près de Taïii, mats â 40 et 50 lieues de TattL 
On le soutenait d'un côté,'on le niait de l’autre. C'était là une 
contestation qui pouvait devenir encore, entre le gouverne¬ 
ment anglais et nous, un sujet d’embarras. 

lia paru raisonnable au gouvernement anglais et à nous 
de vider cette contestai ion d'un commun accord, de mettre 
ces trois petiles îles, dont l’occupation et la domination n'a¬ 
vaient pour nous, et pour notre établissement de Taïii, aucun 
intérêt réel et pratique, de les mettre, dis-je, en dehors de 
tout protectorat, de toute domination ; de faire, pour ces trois 
peLites îles, ce que nous avions déjà fait d'un commun accord, 
l'Angleterre, les Ëtals-ünis et nous, pour l'archipel bien au¬ 
trement important des îles Sandwich. Nous sommes donc 
convenus que ces îles n'appartiendraient jamais à personne 
et ne tomberaient jamais sous le protectorat particulier d'au¬ 
cune puissance, Nous y avons ajouté une condition propre à 
établir la sécurité de nos établissements de Taïii, c'est que ja¬ 
mais à Taïii ne pourrait s'établir un chef régna ni dans ces 
îles, et réciproquement. 
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D'un cêlé donc, une séparation complète a été prononcée 
entre Taïli el les trois îles dont il s'agit ; d’un autre côté, l'in¬ 
dépendance de ces îles, et l'impossibilité de louL protectorat 
éLranger, ont été reconnues et convenues. Il nous a paru que 
cela était bon, et pour la sécurité de notre établissement â 
Taïli, et pour que nous ne nous trouvassions pas engagés 
dans une nouvelle contestation sans importance pour nous. 

L'honorable M. Lacrosse reconnaissait tout à l'heure la lé¬ 
gitimité des motifs de cette convention ; ce n'est pas même 
une convention; racle a eu lieu sous la forme d'une déclara¬ 
tion signée par les deux plénipotentiaires, mais ce n’est pas, 
à proprement parler, un traité, une convention* 

J'ajouterai, pour répondre à une observation que faisait 
l’honorable membre, qu’il n'esl pas dans les habitudes, je 
dirai dans le devoir du Gouvernement, de communiquer of¬ 
ficiellement aux chambres des actes diplomatiques qui u’en- 
traînent aucune intervention des chambres, pour lesquels il 
n’y a aucun besoin de leur action. Si l’honorable membre veut 
bien faire attention à la pratique habituelle du Gouvernement, 
il verra que lorsqu’un traité, une convention n’exige en au¬ 
cune façon T intervention des chambres , lorsqu'il n'y a au¬ 
cune disposition financière qui appelle leur concours, la 
communication ofllicielle n'a pas lieu, 

vi, ms ii.i mt evmiii. Je n'ai jamais dit le contraire. 

m. m; aiiistee U n'y a donc pas lieu de s’étonner 
que nous n'ayons pas communiqué officiellement aux cham¬ 
bres celte petite convention; mais nous n’avons absolument 
aucune raison de la tenir secrète. Elle est, je crois, parfaite¬ 
ment conforme aux intérêts des établissements français dans 
l’Océanie; elle confirme leur sécurité et prévient les embarras 
qui pourraient naître à cet égard* 

Maintenant, quant à ce qui regarde l'amendement, j’au¬ 
rai L’honneur de faire observer â la chambre que jamais ces 
trois petites des n'avaient reçu de garnison française, cl 
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que jamais des soldats français n’y avaient été établis. 
Nous n’avons donc eu aucune diminution d’efleciifà opé¬ 
rer en raison de k séparation complète établie entre ces îles 
et Taïti. 11 est vrai que ces lies avaient donné lieu une fois â 
une expédition qui avait employé un certain nombre de sol¬ 
dats, Je crois, comme rindiquait tout à l’heure mon hono¬ 
rable collègue M. le ministre de la marine, que la réduction 
désirée par M* La crosse pourra avoir lieu dans le cours de 
l’année 1848; et M* de IVIontebello a dit que très* probable¬ 
ment le Gouvernement la ferait. Mais je crois aussi qu’il ne 
serait pas prudent, je dirai qu’il ne serait pas convenable pour 
le Gouvernement, de s’engager d’avance et d’une manière ab¬ 
solue à faire cette réduction, sans avoir reçu seulement la 
nouvelle de l’arrivée de FoÉUcier qui va prendre le gouverne¬ 
ment de Taïti k la place de M. l’amiral Bruat* 

vi, onij ov »âRii«T. L’oOicïer ne fait rien à l’affaire, 
la pacification est connue. 

VE. LE üKKtgTHE' Le fait de ta pacification est récent. 
11 est du devoir du Gouvernement de ne réduire les forces 
d’un établissement que lorsque les conséquences de la pacifi¬ 
cation sont assurées* Ce n’est pas le lendemain de la cessation 
de la guerre, quand on ne sait pas encore quelles nouvelles 
tentatives pourraient avoir lieu, qu’on réduit ainsi ses forces. 

Je suis convaincu que la réduction aura lieu ; mais la pru¬ 
dence etk convenance imposent au Gouvernement l’obliga¬ 
tion de ne pas s’engager dès aujourd’hui et d’une manière 
absolue. 

Tï. DE f,A lUn iIEFOCllEI O LI lVCOl ïtl Je ü’aU- 

rais rien à ajouter à ce qu’a dit M. le mmîsLre des affaires 
étrangères, s’il avait bien voulu répondre à un point qui a été 
touché par M. de Lasleyrie : c’est k faculté que réclament 
les indigènes d’émigrer dans les lies voisines* J’ai vu des pé¬ 
titions sur ce sujet ; il y a des sociétés anglaises qui s’occu¬ 
pent avec beaucoup de zèle de la protection des indigènes 
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dans les îles Sandwich, de la SoeiéLé, et autres; H est arrivé 
trop souvent qu’on a empêché ceux qui désiraient aller s éta¬ 
blir ailleurs, soit pour des motifs d’avantages commerciaux, 
soit pour des motifs de religion, de quitter Hle de Tatti ; ei 
il n T y a pas encore longtemps que le gouverneur leur a dé¬ 
fendu d’émigrer el d’aller dans aucune des autres lies. Je 

n’insisterai pas sur ce qui s’est passé à ce sujet ; mais je vou¬ 
drais qu’on fU cesser, à Ta venir, ces défenses, qui sont vérita¬ 
blement vexa loi rcs. Je serai reconnaissant si M. le ministre 
des affaires étrangères veut bien nous donner quelques assu¬ 
rances à cet égard. 

m , le 31 IÜMSTHE i mm aeeaiiies 

J’avais oublié, en effet, de répondre sur ce point. 

L’autorisation, aux indigènes de Taïli, de quitter l’ile et 
d’aller s’établir où il leur plaît dans toute l’Océanie, est an- 
térienre de plusieurs mois à la convention donL nous venons 
de parler. Elle était déjà donnée depuis longtemps, et je pais 
assurer l’honorable membre qu’il n’y a aucun acte récent du 
gouverneur qui ait retiré cette complété liberté. 
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Séance «lu - août 13 AT. 


Messieurs , 

Lf discours que vous veneï d'enLendre est d'une up|>osîRion 
bien neLle, bien vive. J'cn remercie pourtant l'honorable préci¬ 
pitant. C’est une opposition qui a le sentiment de l'honneur, et 
pour ses adversaires et pour elle-même. (Assentiment.) Nous n'y 
sommes pas accoutumés depuis quelque temps. Il y a des choses 
dont ou ne se défend pas, comme il y a des choses dont on 
ne se vante pas. Pour mon compte, j'ai souvent gardé ie si¬ 
lence dans des occasions oü il m'aurait peut-être été utile 
de parler. Aujourd'hui, eu entendant I 1 honorable comte de 
Monta lember! exposer loyalement, honorablement, ce qu'il 
appelle les fautes du Gouvernement, les maux du pays, les 
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remèdes qu’on y peut apporter, je me suis senti à l’aise, j’ai res¬ 
piré librement. Encore une fois, je remercie M . de Monta- 
lemberi du caractère de 1a lutte qu'il vient d’ouvrir devant 
vous. 

JJ a commencé par ce qu’il a appelé l’oraison funèbre de la 
session qui va finir. Il trouve que rien n’a été fait dans cette 
session. Que l’honorable comLe de Monialcmbert me permette 
de le lui dire : ce reproche-là n'est pas digne de lui et de 
son esprit* One session dans laquelle une chambre nouvelle et 
un ancien cabinet se trouvaient en présence» dans laquelle 
faction commune et intime de ces deux éléments était diffi¬ 
cile à établir, comme il arrive toujours en pareil cas, une 
session pareille ne pouvait produire beaucoup de résultats 
immédiats. Cependant d'importants travaux» de nombreuses 
lois ont été préparés. Personne ne peut mieux apprécier que 
M. de Mon talc mherL la grandeur des questions posées dans 
la session qui est près de finir, questions offertes, pré¬ 
parées par le Gouvernement, et qui seront déliât tues, et, 
j’espère, résolues dans la session prochaine. Il les a rap¬ 
pelées ; il y en a quatre. La question de la liberté de Ren¬ 
seignement, la question de l’émancipation coloniale » la 
question du régime pénitentiaire, la question du régime des 
douanes. Voilà les questions posées par le Gouvernement, de- 
vaut les chambres qui vont se séparer, étudiées par les 
chambres, de telle sorte qu’elles auraient pu être discutées 
immédiatement si votre session eût duré plus longtemps. 
Elles le seront à l’ouverture de la session prochaine. Ce n’est 
pas là une session qui n’a rien fait. 

L’honorable comte de .Ylonialembcrl trapprécie pas bien 
l'influence de notre forme de Gouvernement, sur le cours et 
la mesure du temps. La précipitation, Timpatience, le désir 
d’en finir, tel est 1e senLimeut qui nous est inspiré, en quelqu ,, 
sorte à chaque instant, par celle forme de gouvernement; et 
cependant comme elle élève beaucoup d'obstacles, suscite d^ 












difficultés, die retarde les solutions en même temps qu’elle 
donne Fimpatience de tes obtenir. Elle éloigne le but auquel 
on doit arriver, en même temps qu’elle pousse vivement ceux 
qui y marchent et leur inspire le vif désir d’y atteindre. Il ne 
faut s’étonner ni de celte impatience, ni de cette lenteur. Les 
solutions ne sont pas obtenues aujourd’hui aussi vite qu'elles 
l’étaient et pouvaient l’être sous un gouvernement absolu, 
qui en délibérait seul dans l'intérieur ü un conseil d’Etat, ou 
dans le cabinet d’un ministre* Les solutions, aujourd’hui, 
s’obtierment lentement) difficilement, laborieusement, â tra¬ 
vers mille obstacles qu’il faut lever, mille sentiers, qu’il 
faut parcourir pour atteindre Je but. Elles n’en sont que 
meilleures; elles enLrent beaucoup mieux dans le senliment 
général, dans l’opinion générale du pays. Ayons donc un peu 
moins d’impatience 1 Sous celle forme de gouvernement, il 
faut contenir le sentiment très-naturel que le feu de la dis¬ 
cussion, la lutte des partis anime et soulève en nous; il faut 
savoir attendre au moment même où tout nous pousse à vou¬ 
loir marcher vite. Je disque la session actuelle a beaucoup 
commencé et préparé; el qu’à F ouverture de la session pro¬ 
chaine, Fhonorable Comte de Montalembert S’en convaincra 
ïui-nième, comme vous Lotis, en entrant dans les grands dé¬ 
bats qui s’ouvriront alors. Voilà pour les choses. 

Quant aux personnes, Fhonorable comte de Montalembert 
a reproché au cabinet de n’avoir pas profilé des faits nou¬ 
veaux qui se sont produits, à Fouverture de cette session; 
un nouveau parti conservateur, sous le nom de conservateur 
progressiste, un démembrement de l’ancienne opposition 
qui, à l’occasiou des mariages espagnols, semblait vouloir se 
rapprocher du cabinet et faisait des pas vers loi. Je puis as¬ 
surer î’Uonorabïe comte de Monlalcmbert que si nous avions 
trouvé, soit dans ce qu’il appelle le parti progressiste, soit 
dans les hommes qui paraissaient se détacher de Fàncîenne 
opposition, des idées, des volontés politiques récïïement con- 





formes aux nôtres, 4 nos principes, à la politique que nous 
avons pratiquée et que nous voulons pratiquer, nous les au* 
rions accueillis avec empressement. Personne ne renvoie de 
son camp des amis sûrs et utiles» Savez-vous ce qui nous a 
déterminés dans la conduite que nous avons tenue à cel 
égard? C’est la fidélité à notre politique, 4 nos principes, à 
noire parti» Nous ne nous payons pas, nous ne voulons pas 
nous payer d’illusions, de moyens termes, d'apparences» 
Quand quelques députés, sous le norn de progressistes, nous 
ont posé des questions comme celles de la réforme électorale 
et de la réforme parlementaire, nous avons jugé la conve¬ 
nance actuelle de ces questions selon nos principes, selon les 
intérêts de la politique conservatrice, sans nous inquiéter de 
savoir si cela nous faisait perdre ou gagner quelques voix* La 
fidélité a nos principes, à notre parti, voilà le motif, le senti* 
ment qui a réglé notre conduite dans les relations avec les 
personnes que l'honorable comte de Montalembert rappelait 
tout à l’heure. Point d’amertume, point d’antipathie à ac¬ 
cueillir des amis nouveaux, point de disposition à nous sépa¬ 
rer de quelques amis anciens, mais une résolution bien déci¬ 
dée de ne sacrifier, de ne subordonner ni à nos amis nou¬ 
veaux, ni à nos amis anciens, nos principes, noire politique, 
notre situa lion, notre parti* (Assentiment.) 

Après avoir passé en revue la session qui Louche 4 son terme, 
l'honorable comte de Montalembert eu a résumé ce qu’il re¬ 
garde comme le mal essentiel, fondamental, auquel il ramène 
tous les autres ; il a prononcé le mot de corruption * 

En rentendant prononcer ce mot, j’éprouvais un senLiment 
d’inquiétude ; je craignais que l’honorable comte de Monla- 
lemberL ne s’engageât, lui aussi, dans celle voie triste et hon¬ 
teuse, honteuse pour tout le monde, dans laquelle tant d’autres 
se sont engagés. Je le remercie de ne l’avoir pas fait. Il a 
même écarté ces imputations odieuses, vagues, fausses, de 
corruption, qui sont jetées depuis quelque temps à la léLe 








du Gouvernement, du pays tout entier. Je ï’en remercie; 
cela était digne de lui, de son caractère et de son esprit. 
H s'est attaqué à une corruption, ta seule qui, dit-il, existe 
réellement, la seule qui soit grave, qui soit particulière à 
notre époque, la corruption électorale. Ccd peut se discuter: 
on peut se défendre, on peut contester, on peut demander des 
preuves. Mais pensez-y, messieurs; la corruption électorale, 
ce n'est pas à celte chambre qu'elle s'applique, c’est à Ta titre 
chambre ; c’est le procès de l’autre chambre, de la majorité 
dans l'autre chambre et du Gouvernement qui, dit-on, a 
formé, par la corruption, celle majorité, c’est là procès 
qu’instruit M. le comte de MontaiemberL. Qu’il me permette 
de lui dire qu'aux termes de la charte el de nos lois ce pro¬ 
cès, c'esL à la chambre des députés à le juger, et qu'elle l'a 
jugé. (Mouvement) 

Si la chambre m’écoute jusqu’au bout, elle verra qu’il n’y 
a rien dans ma pensée dont elle puisse s’étonner ni se 
plaindre. Quel est le juge des élections, de la légitimité, non- 
seulement légale, mais morale des élections?. .. 

Une voix. C’est lout le monde, 

ai. UB JiirtiSTitE. Oni, sans doute, c’est tout le monde, 
c'est le public lout entier; mais, avant tout, c’est la chambre 
des députés, devant qui les élections sont débattues, À moins 
que vous ne veniez dire que celte majorité, par cela seul 
qu'elle est majorité et qu’elle se juge elle-même, est corrom¬ 
pue, que sa corruption est présumée, il faut bien que vous 
admettiez son droit eL son jugement. 

Eh bien, ces élections dont on parle, elles ont été soigneu¬ 
sement débal lues, examinées, contestées. L'opposîlion, le pu¬ 
blic out dit LouL haut ce qu'ils pouvaient avoir à dire. Les 
preuves qu’ils pouvaient fournir, ils les ont fournies. Je de¬ 
manderai non-seulement à Honorable comte de Mnnüilem- 
bert, mais à des hommes moins impartiaux, moins équitables 







que lui, de vouloir bien nous indiquer, s’indiquer à eux-mêmes, 
au fond de léfarème, lesquelles entre ces élections ils regardent 
comme l’œuvre de la corruption. Je voudrais qu’ils passas¬ 
sent en revue les quatre cent cinquante-neuf élections jugées 
par la chambre des dépotés, et qu’ils nous dissent, qu'ils se 
dissent à eux-mêmes : Celle-ci, celle-là est entachée de cor¬ 
ruption, quoiqu’on ait décidé le contraire dans la chambre 
des députés. Ils ne trouveraient pas d’élections contre les¬ 
quelles ils pussent porter un pareil arrêt. Ce sont donc des as¬ 
sertions vagues, des imputations générales dont on sc sert, 
qu’on emprunte, soit à la presse, soit à la conversation, mais 
qu’il serait impossible de ramener à des faits précis, clairs, 
dont il serait impossible de donner, je ne dis pas une preuve 
juridique, mars une de ces preuves morales qui satisfont les 
esprits et leur laissent la conviction» J'ai donc le droit de dire, 
je n’hésite pas à dire qu’il n’est pas vrai que les élections aient 
été entachées de corruption» Lorsqu’il s’est rencontré une élec¬ 
tion sur laquelle la corruption paraissait probable, sur laquelle 
des preuves, des semblants de preuves paraissaient s’élever, 
est-ce qu’elle n’a pas été à l’instant môme abandonnée par 
tout le monde, livrée aux tribunaux? Est-ce que justice n’a 
pns été faite ? Est-ce que ce qui s’eSL passé pour mie élec¬ 
tion ne se serait pas passé pour trots ou quatre, si des faits 
semblables s’étalent produits ? 

L’honorable comte de Monlalemhcrt se trompe, les hom¬ 
mes qui disent comme lui se trompent. Sans doute, il 
y a, dans noire pays comme ailleurs, un grand nombre d’in- 
flucnccs qui s’exercent, se croisent, se combattent au moment 
des élections, Esl-ceqms rhonorable comte de Monlalembcrt 
ignore que, d a ns la république des Etats-Unis, Ions les fonc¬ 
tionnaires quelconques, les plus peliLs, les plus inférieurs, 
les facteurs de la poste au* lellrcs, sont changés à cha¬ 
que changement de président; qu’il y a rénovation, trans¬ 
formation complète de l’administration en pareil cas, tant la 













politique dominé et entraîné radtnmisLfâUon. Kl pourtant 
on n’appelle pas cela de la corruption ï 

Bien de semblable n’existe chez nous. Sans aucun doute, 
les influences administratives ont leurs abus et leurs excès. 
Je dirai plus tard un mot de la centralisa lion sur laquelle 
M. le comte de Montalembert a tant insisté ; mais qu’il soit 
bien convaincu que les élections anglaises et américaines 
sont entachées d’in fini ment plus d’abus, sont soumises à infi¬ 
niment plusd’inUuences illégitimes, sont bien moins l’expres¬ 
sion sincère de la volonté, de la pensée, du dessein des élec¬ 
teurs que chez nous. Chez nous, je n’hésite pas à le dire, 
quoiqu’on puisse découvrir quelques abus, réaction est réel¬ 
lement l'expression de la volonté, du la pensée, de l’inten- 
Lion du corps électoral. 

ü n’est pas plus vrai, quoi qu’on eu dise depuis quelque 
Lemps, que l’espril politique se soit éteint au sein du corps 
électoral* 

On peut citer quelques phrases d’une circulaire, quelques 
mots d’un discours, quelques abus, quelques écarts de tel ou 
Ici fonctionnaire, de tel ou tel député, de tel ou tel électeur; 
mais lorsqu’une chambre se partage entre deux tiers et un 
tiers, quand l’opposition y est encore avec îa force qu’elle 
possède aujourd’hui, quand presque toutes les élections, celles 
mêmes contre lesquelles on s’élève le plus, celles des petits 
collèges où il n’y a que cent cinquante électeurs, quand 
ces élections ont été contestées vivement, ardemment, tenez 
pour certain que 1-esprit politique n’est pas éteint, que 
ta liberté politique est bien vivante chez les électeurs. 

Et qu'arrive-L-îl aussi au sortir des collèges électoraux ? 
Est-ce que les députés ne se partagent pas entre les grands 
partis politiques qui existent dans les chambres? Esl-eÉ que 
ces grands partis ne se sont [tas formés, n'ont pas grandi au 
sein de celte ffâj$n'dti& : corruption électorale, de cette préten¬ 
due absence d'esprit politique dont on parle ? 












C'est depuis 1830 que le Gouvernement représentatif a 
grandi, s'est développé, s'est fortifié, que les chambres cml été 
appelées à prendre dans le Gouvernement l'influence qu'elles 
y possèdent aujourd'hui ; c'est depuis 1830 que l'esprit po¬ 
litique s T est développé, affermi, enraciné dans ces assem¬ 
blées, bien plus qu’il ne l'avait faîL auparavant. 

Et vous venez dire que l'esprit politique s'est éteint, qu'il 
n’exisLe plus au sein des corps électoraux, qu'il n'existera 
bientôt plus dans les chambres ? Cela est faux, radicalement 
faux* Voici ce qui est vrai. Quand les grandes questions 
politiques sont résolues, quand les grands intérêts poîiîiques 
sont satisfaits, ta pensée publique ne s’en préoccupe pas avec 
la même passion ; les hommes ne se groupent pas avec le 
même empressement; on pense à autre chose, aux affaires 
locales, et quelquefois trop à ses intérêts privés* Je ne con¬ 
teste pas le mai qui peut se rencontrer alors dans une certaine 
mesure; mais je dis que cependant l'esprit politique, loin de 
s'éteindre, se régularise, qu'il prend d'autres formes que celles 
qu'il avait suivies jusqu'à présent, qu'il se discipline, qu’il 
s'accoutume à ne pas se manifester avec la même passion, 
le même emportement, mais qu'il n’en existe pas moins, qu'il 
s'adapte au temps, aux convenances nouvelles de la société. 
(Approbation.} 

Voilà ce qu’on peut affirmer quand on regarde au fond des 
choses, et quand on ne s'en tient pas seulement aux appa¬ 
rences* (Nouvelles marques d'approbation*) 

Un seul mot, en passant, sur un fait que j'ai entendu avec 
quelque regret dans la bouche de M. le comte de Monlalcm- 
beri. Je m'attendais à le rencontrer dans cclLe discussion ; 
j'aurais mieux aimé qu'il vînt de quelque autre que de l'ho¬ 
norable comte de MonialemberL Je veux parler du choix qui 
a appelé à la cour de cassation un homme aujourd'hui tombé. 
Je n'en dirai qu'un mot; je serai plus court que ÎVU de 
Montalembert* 
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nous les ont léguées, ou nous-mêmes les avons conquises à la 
sueur de notre front; nous n’avons plus qu’à en jouir paisi¬ 
blement et régulièrement. 

Je ne puis trop m’étonner d’entendre dire que la liberté 
religieuse manque à ce pays* La liberté religieuse, non pas 
seulement s’occupant de son domaine propre, des dogmes, 
des pratiques, de l’exercice du culte, mais La liberté reli¬ 
gieuse travaillant à conquérir, dans le domaine politique, la 
part qu’à tort ou à raison elle croit lui appartenir, cette li- 
berlé-îâ se déploie chez nous avec louLe son énergie* Est-ce 
que l'épiscopat ne porte pas devant le public, devant le Gou¬ 
vernement, toutes ses plaintes, tous scs reproches, tous ses 
désirs sur toutes les questions dans lesquelles U se croit in¬ 
téressé ? Est-ce qu’il y a une foi sincère, une croyance sé¬ 
rieuse qui ne se manifeste pas librement? D est vrai que 
nous n’avons pas voulu être dupes de l’hypocrisie; nous 
n’avons pas voulu souffrir que, sous le nom d’Eglise fran¬ 
çaise, par exemple, on vînt déshonorer, avilir, profaner les 
dogmes et les mystères de la religion* Est-ce que c’était la 
liberté religieuse que l’abbé Chàtef ? C’était ta profanation. 
(Approbation.) Oui, en toute occasion, nous distinguerons la 
profanation de la religion. Nous ne nous laisserons tromper 
ni entraîner par de beaux noms, par de fausses apparences ; 
nous poursuivrons la fausse, la prétendue liberté religieuse 
qui voudra tout autre chose, qui se proposera nn tout autre 
but, qui fera de îa politique et non pas de la religion; qu’elle 
s’appelle Chatel ou Saint-Simon j nous l’appellerons par son 
vrai nom. Mais la liberté religieuse vraie, sérieuse, s’occupant 
de foi, de pièlè, de pratique, de morale religieuse, elle est en¬ 
tière chez nous, elle est respectée par tout le monde, respectée 
par le Gouvernement autant que par qui que ce soit. El si 
quelque chose lui manque, si elle a encore des conquêtes à 
faire, nous sommes prêts à l’y aider, nous sommes prêts à 
travailler avec elle pour compléter ec qui lui manque. Non i 
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je n’ai pas ta prétention de croire qu’il y a là une chose 
complète* parfaiLe; la liberté religieuse, pas plus que toute 
autre, n’a pas atteint son dernier terme; je n’ai pas la pré¬ 
tention de croire qu’elle ne soit pas susceptible d’extension, 
de progrès, d’élévation. Cela se peut, cela arrivera, je Tes- 
père, pour F honneur de mon pays. Mais n’en venez pas faire 
un reproche au Gouvernement, n’élevez pas une accusation 
contre nous parce que toutes nos libertés n’ont pas atteint le 
point le plus élevé auquel elles puissent atteindre. Oui, elles 
s’élèveront, elles s’a grandiront encore, avec notre concours; 
mais, encore une fois, il n’y a pas là un sujet de reproche, un 
sujet d’accusation contre nous. Gomment pourriez-vous le dire, 
au moment meme où le projet de loi que vous avez tant de¬ 
mandé sur la liberté de renseignement vous a été présenté ? 

n. li: coute ue uovtaleu ni;RT. Il est détes¬ 
table ï 

m. fjE nïSfiÈiTitE. G’esl ce que nous verrons; Ü sera 
discuté dans cette chambre et dans l’autre. Nous vous l’avons 
apporté. 

Toutes les questions que vous venez d’indiquer, d'effleu¬ 
rer un peu, pardon de l’expression, un peu légèrement à mon 
avis, sont plus grandes et plus diflteiles à résoudre que vous 
ne paraissez le croire. Eh bien, toutes ces questions seront 
débattues, résolues. Le Gouvernement n’a pas hésité le moins 
du monde à en saisir les chambres elle public. Ne dites donc 
pas que nous reculons devant la liberté religieuse 1 Elle es! 
aussi grande chez nous que partout ailleurs; et pour ce qui 
lui reste h conquérir, bien loin de l’entraver dans sa marche, 
le Gouvernement l’aidera et il s’en fera honneur aux yeux du 
du pays; un honneur que lui contesteront peut-être bien des 
gens ; car, permeltez-moi de vous le dire, vous méconnaissez 
bien souvent l’état et la pensée du pays; vous paraissez ou¬ 
blier quelles défiances, quelles colères vous exdlez dans le 
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pays au moment où tous manifestez toutes vos triées à celte 
tribune. Si vous aviez le gouvernement entre les mains, si vous 
sentiez les difficultés contre lesquelles il faut lutler, — per- 
mettez-moi de le dire, vous êtes un homme sincère, un 
homme de courage, — eh bien, je suis convaincu que vous ne 
feriez ni plus ni autrement que les ministres qui siègent sur 
ces bancs. Ou, si vous faisiez autrement, vous perdriez à Tin- 
stant même ou vous compromettriez pour bien longtemps la 
cause et les intérêts qui vous sont chers. Le pays est suscepti¬ 
ble et malade à cet égard depuis plus longtemps et pour plus 
longtemps que vous ne croyez. Il y a un mal profond dans 
Tétât du pays, au fond de ses idées, sur la religion, sur les 
rapports de la religion avec la politique, de l'Eglise avec 
FEtat. 

Vous venez nous reprocher de maintenir, de défendre ici 
ce que vous appelez les tyrannies des temps modernes contre 
la religion. Mais, monsieur, c’est sous Tégide de cette pré¬ 
tendue tyrannie que la religion s’esl relevée en France j c’est 
à l'abri du concordai que les églises se sont rouvertes ; el il a 
fallu, pour qu’on pûL les rouvrir, pour qu'on pût les proté¬ 
ger , il a fallu prendre tontes les précautions, toutes les 
garanties qui aujourd’hui vous irritent* (Marques d’appro¬ 
bation.) 

Encore une fols, sur ce point, comme sur les autres dont 
je parlais tout à l'heure, prenez patience. Ayez plus de con¬ 
fiance dans uos institutions, et dans la liberté, et dans le 
Gouvernement, et dans le temps. Oui, il y a encore à faire 
pour ramener le pays à des idées plus justes, à des influences 
plus salutaires, à des influences qui pénètrent dans les âmes. 
Cela se fera avec la prudence que nous y apportons, avec le 
temps que nous y mêlions. Je le répète, si vos amis ou 
vous étiez chargés de celte Lâche, si vous agissiez suivant les 
paroles que vous avez prononcées à celte tribune, vous a mè¬ 
neriez bientôt une réaction qui serait funeste à votre cause, 
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qui h perdrait inévitablement. (Marques d'approbation.) 

Voici, je crois, le second point de M* de Moulalembcrt, 
c'est-à-dire le second mal, le second remède. On gouverne 
trop ; la centralisai ton est le mal du pays. J’ai été bien 
aise, je l’avoue, de nous entendre dire que nous gouver¬ 
nions trop; on nous dit tant depuis quelque temps que 
nous ne gouvernons pas assez. (On rit) Eh bien, je dirai 
à M. le comte de Montalembert que, s’il avait pris la 
peine de parcourir on peu altérai veraent Loules les lois qui 
ont été rendues depuis IHSÜ, lois sur les personnes, lois 
sur les choses, il aurait vu qu’elles ont toutes tendu à 
diminuer la centralisation, soit par l’introduction du prin¬ 
cipe électif dans l'administration locale, soit par le renvoi 
d’un grand nombre d’affaires aux autorités locales, renvois 
qui augmentent tous les jours* Si vous consultiez le moin¬ 
dre préfet, le moindre sons-préfet, il vous dirait quêtons 
les jours l’administration centrale de Paris renvoie aux loca¬ 
lités une multitude d’affaires* Il y a deux jours, j’entendais 
dire à mon honorable ami, M. le ministre de l’înstruclion 
public, qu’il était chargé de répartir, pour la construction 
des écoles, une somme de 10 à 1,800,000 francs* On est ac¬ 
coutumé à dire que c est un grand moyen d’influence que le 
Gouvernement a dans sa main. Eh bien, M. le ministre 
de T instruction publique a renvoyé aux autorités locales les 
deux tiers de cette somme à distribuer. Si je passais en revue 
tout ce qui se pratique dans l'administration, vous reconnais 
Iriez partout le meule fait. 

ïl esL très-vrai que la transition d’un gouvernement absolu 
à un gouvernement libre est irès-dilïïcüe ; comme la transi¬ 
tion d’un gouvernement révolutionnaire à un gouverne¬ 
ment régulier est très-dillicile, L’empereur Napoléon eut 
beaucoup de peine pour détruire en France radiuinistraiion 
révolutionnaire et y substituer l'administration impériale. 
Eh bien , aujourd’hui, nous luttons cnn Ire un autre mal 
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beaucoup moindre , beaucoup moins dangereux , grâce à 
Dieu, Il y a eu sous le régime du pouvoir absolu abus de la 
centralisation : c'était une nécessité de sa condition. Nous 
luttons contre ce mal ; nous L T avons déjà beaucoup dimi¬ 
nué ; il y a encore des changements à faire i à la condition 
qu'ils n'altéreront pas le fond de l'institution, à la condition 
qu'ils ne détruiront pas ce qui fait l'unité de la société fran¬ 
çaise et du Gouvernement français. Je n'accepte vos repro¬ 
ches sur les abus de la centralisation , je n’accepte les mo¬ 
difications à y apporter qu'à la condition que le principe 
de Funilé française, nationale et gouvernementale, sortira 
intact et complet dos épreuves auxquelles vous le condam¬ 
nez. A cette condition, oui, nous réformerons ce qu'il peut 
y avoir d'abus dans la centralisation* Mais, croyez-le, quand 
cela sera changé, ce que vous appelez la corruption électorale 
ne sera pas encore supprimé; allez voir encore une fois les 
pays où il y a le moins d’administra lion centrale, en Angle¬ 
terre, aux Etats-Unis; les -abus, savez-vous où vous les re¬ 
trouverez? Dans les localités, dans le pouvoir des shérilïs, 
des juges de paix, de touLes les petites corporations locales* 
Je demande pardon k la chambre du livre que je vais lui ci¬ 
ter ; mais ouvrez les romans anglais, qui peignent la société 
anglaise dans sa vérité; ouvrez Tom Jones, et voyez-y 
ce qui se passe près d'une coar de comté, près d'un shérif. 
Quels abus, quelle corruption au sein de ceLle administration 
éparse, multiple, qui n’est pas le moins du inonde centralisée, 
et n'appartient pas au gouvernement général l 

Messieurs, il faut choisir; il ne faut pas prétendre avoir 
tous les avantages d'un système , et ne pas supporter quel¬ 
ques-uns de ses inconvénients. Quand nous aurons retranche 
de la centralisation tout ce qui s’en peut retrancher, il res¬ 
tera encore des abus;il y aura des influences qui s exerceront 
indûment. J'ai l'honneur de le prédire à M, de Muntalembert, 
il fondra accepter ces abus, ces inconvénients* La première 
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règle de la sagesse politique, c’est de savoir supporter quel¬ 
ques-uns des inconvénients, je ne dirai pas nécessaires, mais 
inséparables du régime représentatif dans un pays de liberté. 
J’ai cherché a me rappeler toutes les parties du discours de 
l’honorable préopinant. Il me semble que j’ai parcouru toutes 
ses accusations essentielles. Je crois y avoir répondu. Je ne 
descendrai pas de la tribune sans répondre, puisque Tocca- 
si on m’en est naturellement fournie, sans répondre, dis-je, à 
d’autres accusations, qui ne sont pas rennes, je dois le dire, 
de M* de Mon ta le m ber t, et qu’il a lui-même noblement et 
sincèrement répudiées. U n’a parlé que de La corruption 
électorale; c’est la seule dont il se soit occupé. J’ai dit àee 
aujei ce que j’avais à dire. Eh bien, je veux parler un mo¬ 
ment , à mon grand regret, et quoiqu’il m’en coûte, de celle 
autre corruption plus grossière, plus énorme, dont le public 
et le pays se sont préoccupés depuis quelque temps. Si je n’ai 
pas cherché, dès le premier moment, l'occasion cTexprïiner 
ma pensée à cet égard, en voici la véritable cause : j’ai une 
entière confiance dans l’empire de la vérité ; je suis convaincu, 
parfaitement couva inc u que, lorsque des imputations, des accu¬ 
sations, quelque violentes, quelque répétées qu’elles soient, 
n’ont pas de fondement réel, lorsqu’il n’y a rien de vrai, de 
sérieux dans ces imputations, je suis convaincu que de notre 
temps, avec nos institutions, dans nos mœurs, elles se con¬ 
sument, s’évanouissent et tombent d’etles-mémes. Nous ne 
sommes pas les premiers k être calomniés et injuriés indigne¬ 
ment; nous n’avons pas cet honneur. Des hommes à coté des¬ 
quels nous serions heureux et tiers d’être nommés un jour, 
ont été tout aussi calomniés, tout aussi injuriés, et aussi in¬ 
justement, dans leur personne, dans leur politique. Le plus 
grand homme des Etats-Unis, Washington, a été pendant plus 
de deux ans accusé d’avoir vendu son pays à l’Angleterre; 
on imprimait de prétendues lettres apportées comme preuves 
de cette accusation. Le temps a marché : non-seulement les 








noms des calomniateurs de Washington sont parfaitement in¬ 
connus aujourd'hui, mais le fait même de la calomnie est 
inconnu ; il faut le chercher en érudit pour le découvrir, et 
le nom de Washington brille de tout son légitime éclat. (Ap¬ 
probation 0 

Messieurs, tout homme qui entre un peu avant dans la 
vie publique peut s'attendre aux calomnies, aux outrages, 
mais aussi il peut s'attendre à l’oubli des injures et des ca¬ 
lomnies, s'il a réel le me nL mérité l'estime de ses concitoyens* 
De notre temps, je le répète, les honnêtes gens peuvent être 
tranquilles, les malhonnêtes gens ne doivent jamais l'être 
{Marques d'approbation). EL s'il y a un lieu dans lequel on 
puisse prononcer un telle parole, c est dans celte en ce i nie * 
Comment ! on parle de corruption i On dit, car c'est là le 
grief le plus exploité, qu’il n'y a de justice que contre les 
faibles, contre les pauvres; que les puissants et les riches 
échappent à l'acLion des lois! On dit cela, et si ces paroles 
entraient dans cette enceinte et la traversaient, elles rece¬ 
vraient, à chaque pas, un démenti de tous ccs bancs ! Mes¬ 
sieurs j jamais à aucune époque la justice n'a été plus ferme¬ 
ment réclamée, plus fermement poursuivie par le Gouverne¬ 
ment et plus fermement rendue par les juges* H y a là nue ré¬ 
ponse foudroyante à toutes ces calomnies. Et soyez certains que, 
dam toutes les sphères où l'action du Gouvernement s’exerce, 
partout où il rencontrera des fails réellement punissables et 
des présomptions assez fortes pour que raisonnablement ces 
faits soient poursuivis, soyez certains que le Gouvernement 
les poursuivra, qu’il fera rendre bonne et parfaite justice con¬ 
tre tous, et qu'il ne s’eu fera pas un mérite ; car il croira n'a¬ 
voir rempli que son plus strict devoir (Marques d'approba¬ 
tion)' 

Mais, pour remplir ce devoir, le Gouvernement ne se croit 
pas tenu de porter La confusion dans tons les pouvoirs, de 
jeter l'anarchie dans l'administration et dans la société; le 
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Gouvernement ne se croit pas tenu d'ordonner une enquête 
parce qu'il plaît à quelqu'un de la demander, ni de faire un 
procès en calomnie, parce que cela fait plaisir è quelqu'un de 
l'opposition. Il faut au Gouvernement des motifs plus sérieux, 
plus réguliers pour déterminer sa conduite. Quels que soient 
les reproches, les calomnies qu'on lui prodigue, le Gouverne¬ 
ment n'intentera pas des procès auxquels il ne trouvera pas 
de motifs suffisants, 11 remplira son devoir, et il fera son of¬ 
fice en ne laissant pas périr en scs mains les règles et les 
droits du Gouvernement, 

Ue meme qu'il défendra les droits et les règles du Gou¬ 
vernement, de même il défendra les droits et les libertés 
des citoyens, N'avons-nous pas vu demander quHl fût inter¬ 
dit à des citoyens, parce qu'ils avaient l'honneur de siéger 
dans celle enceinte ou dans l'autre, d'user librement de leurs 
droits, de leur fortune, de leur liberté civile ? N'avons-nous 
pas entendu réclamer l'interdiction de certains actes de la vie 
civile contre des hommes, par eda seul qu'ils siégeaient dans 
l’une ou l'autre enceinte ? 

Gomment ! ils ne pourraient pas être actionnaires dans de 
grandes entreprises, dans de grand? travaux î Cela leur serait 
inLerdil 1 Mais à quoi pcnse-L-on ? Parce qu'il y a des gens qui 
peuvent faire un mauvais usage, un usage coupable de leur 
fortune, de leurs droits, de leurs libertés civiles, vous iriez 
interdire l'usage de ces mûmes droits , de ces mêmes libertés 
aux honnêtes gens ! ce n'est pas tolérable. U faut que la li¬ 
berté subsiste, que les droits civils comme d'autres soient 
exercés aux risques et périls de ceux qui les exercent. S'ils 
en font un mauvais usage, ils en seront punis, punis par les 
lois s'il y a lieu, punis par l'opinion publique s'il y a lieu. 
Allez consulter ce qui se passe en Amérique, en Angleterre î 
qui donc a jamais pensé à apporter aux droits civils, dans ces 
pays libres, de semblables reslriclions ? Il faut que chacun, 
dans cette matière comme eu toute aulrc, porte la responsa- 
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bililc de sa conduite, de ses œuvres. On juge tout le monde. 
Il y a des honnêtes gens et des fripons. G’est une distinction 
que la liberté met au jour. (Mouvement) 

Messieurs, on se fait sur le pays aussi bien que sur le Cou- 
vernementles plus fausses idées* U n’est pas vrai, et l'hono¬ 
rable comte de Montalembert le disait tout à rheurc, et je le 
remercie encore d’avoir dit cela, il n’est pas vrai que le pays 
soit corrompu. Le pays a traversé des temps de grands désor¬ 
dres, le régne de la force, eL souvent de la force anarchique; 
il en est résulté un certain affaiblissement, je le reconnais, 
des croyances morales et des sentiments moraux ; il y a moins 
de force, moins de vigueur, et dans la réprobation et dans 
l'approbation morale. Mais la pratique dans la vie commune 
du pays, est honnête, plus honnête qu’elle ne l’a peut-être 
jamais été. Le désir, le désir sincère de h moralité dans la vie 
publique, comme dans la vie privée, est un sentiment profond 
dans le pays tout entier. Ponr mon compte, au milieu de 
ce qui se passe depuis quelque temps, au milieu, et il faut 
bien appeler les choses par leur nom, au milieu du dégoût 
amer que j’en ai éprouvé, je me suis félicité de voir mon pays 
si susceptible, si ombrageux, si méfiant; j’ai été bien aise, 
au pris de ces calomnies, de ces injures, de ces outrages, que 
le désir de moralité et de pureté dans le pays se mani¬ 
festât avec tant d’énergie. Oui, ce sentiment est profond, ce 
sentiment est universel, et il portera ses fruits; il rendra 
aux croyances, aux principes de moralité, cet Le fer me Le qui 
leur manque de nos jours. 

Voulez-vous tue permettre de vous dire comment nous 
pouvons y contribuer d’une manière efficace? Nous croyons 
trop vite à la corruption , et nous l'oublions trop vile. 
Nous ne savons pas rendre assez justice aux honnêtes gens, 
en même temps que nous ne faisons pas assez justice des 
malhonnêtes gens. 

Je voudrais que nous fussions un peu moins empressés 
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nombreuses el salutaires dans notre créduliLé au mal avant 
do le connaître, et un peu plus persévérants dans notre ré- 
probalion quand nous le connaissons. (Très-bien! très-bien !) 

Soyons moins soupçonneux et plus sévères. Tene* pour 
certain que h moralité publique s'en trouvera bien. (Vifs 
mouvements d'approbation*) 
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DANS La DISCUSSION DD BUDGET DBS DKI'RHflES POUR 1843. 

nn'IfÜTÎlRK I»IR ACFAIIIF4 Al'IlAltfCkÈllIU». 

Séance du 3 août 1847. 


Messieurs , 

Xi rhonorablc preopinant (l), ni la chambre ne s’étonne¬ 
ront, h coup sûr, delà réserve que j’apporterai en répondant a 
ses questions; c’est mon devoir aussi bien que mon droit. Heu¬ 
reusement, dans les deux questions dont il s’agit, comme 
dans toutes, j’espère, la poüLique de la France n’a rien à ca¬ 
cher. Peut-être même auraiUetle quelque avantagea se mani¬ 
fester hautement. Je ne refuse donc point de répondre ; mais 
la chambre ne s’étonnera pas que ma réponse soit courte. 

Quant à la Suisse, je tiens à écarter, d’abord, deux idées 
tout à fait fausses et irritantes. On dit que nous voulons nous 


(1) M. le coiDle do FluTiguy. 
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mêler des affairés intérieures de la Suisse, que nous la mena¬ 
çons d’une intervention étrangère. Rien de plus faux. [Vous 
n’avons rien tant h cœur que de ne pas nous mêler des affai¬ 
res intérieures de la Suisse, que de prévenir, de détourner 
toute idée , toute apparence d’intemiition. Non pas que 
j'adopte à cet égard le principe absolu qu’on s’efforce d’ac¬ 
créditer. La non- intervention, comme la paix, est le droit com¬ 
mun, l’étal normal entre les nations; mais on ne peut pas 
dire que jamais il U 1 y aura Heu à un acte (Tintemnlmn 
comme à un èetède gUcrfe. Je maîrtïmis hautement le prin¬ 
cipe 5 mais je réserve* en même temps, si le cas arrivait, les 
grands intérêts de mon pays. 

La seconde idée qu’on s’efforce de répandre, c’est que nous 
voulons empêcher les Suisses d’apporter dans leur organisa¬ 
tion intérieure, dans leur pacte fédéral, les réformes dont ils 
peuvent avoir besoin; cette idée est également fausse. A d’au¬ 
tres époques, pas bien éloignées encore, en 1832 et en 1833, 
nous avons prété notre appui, l’appui moral de la France 
et de son Gouvernement, aux idées, aux Lravaux qui se prépa¬ 
raient pour la réforme du pacte fédéral de la Suisse. Nous 
n’avons aucune prétention de nous opposer aux progrès que 
cette organisation peut faire, aux modifications que la confé¬ 
dération helvétique peut apporter dans son propre gouverne¬ 
ment. Ce que nous entendons maintenir, ce sont les bases du 
droit international en vertu duquel fa Suisse existe en Europe, 
est liée aux autres puissances de l'Europe.Voilà ce qu’il est de 
notre devoir comme de noire droit de surveiller exactement. 

J’écarte donc ces deux accusations absolument fausses. 

maintenant, voici notre politique bien simple, notre politi¬ 
que positive et pratique quant k fa Suisse. Nous honorons, 
nous respectons infiniment fa Suisse, la vieille Suisse, et 
t’exUtfehce séculaire et glorieuse qu’elle s’est faite en Europe* 
Nous efoÿbiis que c’est fa un grand fait qui, après avoir ob¬ 
tenu pendant cinq siècles l’assentiment et fesLime de l’Eu¬ 
rope, mérite d’être respecté par tout le monde, comme nous 




le respectons .nous-mêmes ; cous croyons que ta vieille Suis 
est un tail européen, auquel des mains suisses surtout ne iloi 
vent pas Loucher légère ment 

En même temps que c'est le tait c'est aussi le droit, tes 
bases de U confédération helvétique, telles qu'elles existent, 
sont le droit national en Suisse; aujourd’hui, connue il y a 
cinq siècles, c'est une cou fédéra lion d 1 Etats indépendants qui 
ont mis en commun certains intérêts, certaines portions ita 
leur existence et de leur puissance, mais dont chacun 3 V 1 
réservé, en même temps, certains droits essentiels de ta sou¬ 
veraineté, et surtout de ta souveraineté intérieure. C'est ta le 
droit national intérieur de ta Suisse et Je droit international 
de la Suisse avec l’Europe. Le fait eL le droit sont donc 4 ci 
parta item eut d'accord. 

Ils sont d’accord, de plus, avec l'intérêt de la France. Jeu’in - 
ststerai pas sur ce que T ho notable préopinant vientde rappeler ; 
il csl évident que ta constitution actuelle, fédérale,avec l'indé¬ 
pendance des cantons, est conforme afin LérêLeuropéen cLau né- 
ire en particulier, conforme à cette situation de neutralité-qui 
a été assurée à ta Suisse, Il est évident qu’un Etat autrement 
constitué* un EtaL unitaire aurait bien plus de puissance 
agressive, serait bien moins rassurant pour ses voisins. Il y a 
donc pour nous un grand intérêt national à maintenir l'état 
actuel de la Suisse el les bases de ta confédération. 

Ainsi, le tait, le droit, Tintérét de ta France, tout est d'ac¬ 
cord pour nous prescrire ici notre politique. 

Quand nous voyons, île plus, au nom de quelles idées et 
par quels moyens on travaille à changer l'intérieur de ta 
Suisse, La politique que je rappelle à ta chambre nous de¬ 
vient in Uniment plus importante. Au nom de quelles idées 
veut-on aujourd'hui changer ta constitution de ta Suisse. 1 Au 
nom des idées radicales, les plus passion né ment, les plus ex¬ 
clusivement radicales. iVIessieurs, je crois ne rien apprendra 
à ta chambre en lui disant que partout où elles ont domine 
une société, Les idées radicales ont amené sa ruine et sa 
houle. Un les représente aujourd'hui comme une découverte 




















de oolre temps, comme un grand progrès, vers lequel toute 
l'Europe marche. Ce sont de vieilles et honteuses idées,* aussi 
vieilles que le monde, qui sont nées et des mauvaises er¬ 
reurs et des mauvaises passions de l'humanité, et qui ont 
perdu partout, je le répète, les sociétés qui s’y sont livrées ; 
elles perdraient la société suisse, comme elles en ont perdu de 
plus grandes, xNous avons donc bien raison, dans l'intérêt de 
la Suisse comme dans notre propre intérêt, de repousser ces 
idées, de recommander qu’on les repousse et qu’on s’en dé¬ 
fende. Déjà, derrière le radicalisme qui prétend envahir la 
Suisse, on voit paraître le communisme, cette dégénéres¬ 
cence du radicalisme. Et vous ne tarderiez pas à voir quelque 
chose de pire encore derrière le communisme, jusqu’à ce que 
vous tombassiez dans 1’abime. 

Et par quels moyens essaye-t-on de faire préva Loir en Suisse 
ces idées? Par les moyens les plus violents, les plus irrégu¬ 
liers; par les corps francs, par les clubs, par les associations 
populaires. Nous sommes sur le point de voir les pouvoirs 
réguliers, les forces régulières de la confédération helvétique 
dominés, supplantés par ies pouvoirs les plus déréglés, par 
les forces les plus anarchiques. N’est-ce pas là un état de 
choses qui doit appeler toute notre attention, exciter toute 
notre vigilance? 

Et qu'opposons-nous, que faisons-nous en présence de 
pareils faits ? Est-ce que nous attaquons ? Est - ce que 
nous employons la force ? Est-ce que nous menaçons ? Pas le 
moins du monde. Nous exprimons modérément notre opinion 
sous la forme de conseils amis. Nous réservons notre liberté 
d’action dans Ta venir, si jamais il arrivait que nous eussions 
à en faire usage. Nous n’avons pas été au delà. Mes dépêches, 
qui ont éLé sous les yeux de tout le monde, le prouvent. C’est à 
quoi notre politique jusqu'ici s'est bornée. Il n’en a jamais été, 
à coup sûr, de plus nécessaire, de plus légitime et de plus mo¬ 
dérée* Si les événements ultérieurs appelaient d autres actes, 
d'autres moyens, la chambre peut être sûre qu'en respectant 
et les droils des autres nations et les maximes fonda men- 





laies du droit international, nous ne manquerions, dans celle 
question, ni aux intérêts européens ni à l’intérêt français. 
(Marques d'approbation.) 

Quant à rItalie, nous n’y avons aucun intérêt territorial, 
immédiat, personnel; nous ne sommes pas une puissance ita¬ 
lienne. Nous avons là des intérêts d’équilibre européen ; 
des intérêts de nation chrétienne, et en grande majorité 
catholique ; des intérêts de voisinage, de commerce ; des 
intérêts de fa mille, de parenté royale ; intérêts tous considé¬ 
rables, mais indirects, et qui nous laissent une grande liberté 
diction. 

Que faul-il pour la satisfaction de ces intérêts français, les 
seuls que nous ayons en Italie? 

La paix intérieure de l’Italie d’abord ; aucun bouleverse¬ 
ment territorial ou politique ne nous est bon au delà des Alpes, 

Il nous faut aussi l'indépendance et la sécurité des gou¬ 
vernements italiens. Nous avons besoin qu’ils ne soient do¬ 
minés ni exploités par aucune autre puissance, qu'ils s'ap¬ 
partiennent à eux-mêmes, et qu’ils gouvernent paisible¬ 
ment leurs peuples* L'indépendance et la sécurité des gouver¬ 
nements italiens sont aujourd’hui à une condition, messieurs, 
à la condition de leur bonne intelligence avec leurs peuples. 
Je n'entends recommander aucune réforme plutôt que telle 
autre , aucune forme de gouvernement plutôt que telle autre. 
Je me borne à dire qu'aujourd'hui il y a partout, une cer¬ 
taine mesure de bon gouvernement, de bonne administra¬ 
tion, d’intelligence et de justice dans la conduite des intérêts 
publics et privés, qui est indispensable pour la sûreté des 
gouvernements et le repos des nations. Les hommes au¬ 
jourd'hui, sous quelque forme qu’ils soient gouvernés, de 
quelque nom que les gouvernements s’appellent, ne peuvent 
pas supporter, ne supporteraient pas le degré de mauvais gou¬ 
vernement qu'ils ont supporte longtemps. C’est là, je 1e re¬ 
connais, une grande dilllcullé pour les gouvernements; cesl 
un grand honneur pour notre temps. (Nouvelles marques 
d'approbation.) 






















Maintenant, messieurs, cela étant notre seule politique, notre 
seul véritable et grand intérêt eu Italie, un souverain italieu* 
le souverain qui est le représentant éminent du principe d’au- 
lurité, d’ordre, de perpétuité dans le monde, ce souverain a 
compris les changements survenus dans la société, les be¬ 
soins nouveaux de celle société, l'esprit nouveau des hom¬ 
mes* 11 a annoncé l'intention de faire la part légitime de ces 
besoins, de cet esprit, de ces intérêts. Le représentant par ex¬ 
cellence de l'autorité souveraine et incontestée entrant dans 
une telle voie, témoignant de telles dispositions, c'est là un 
des plus grands et des plus beaux spectacles qui aient encore 
été donnés au monde* (Marques d'approbation*) On ne peut 
pas, ou ne doit pas craindre que le pape oublie jamais les be¬ 
soins et les droits de ce principe d’autorité, d’ordre, de per 
péluité, donL ü est le représentant le plus éminent. C'est là sa 
mission fondamentale ; c'est, à proprement parler, sa nature, 
^on, il ne l'oubliera pas un moment; il saura maintenir, il 
saura défendre les droits elles intérêts du principe d'ordre et 
d'aûtnrUé* Maïs en même temps, puisqu’il se mon Ire disposé 
à comprendre et à satisfaire, dans ce qu'il a de sensé el de 
légitime, Tétai nouveau des intérêts sociaux et des esprits, ce 
serait une faute énorme de la part de tous les gouvernements, 
je ne veux pas dire que ce sérail un crime, ce serait une 
faute énorme de ne pas seconder Pie IX dans la tâche diûi- 
elle qu'il entreprend. Ce n’est pas ici un intérêt momentané, 
particulier, de telle ou telle nation, de tel ou Lel gouverne¬ 
ment; c'esLie devoir de toutes les nations, de tous les gou¬ 
vernements chrétiens, de prêter leur appui a la tache dilli- 
cile el sublime que le pape veut entreprendre, [Vif assenti¬ 
ment.) 

El par une circonstance qui s'est produite récemment, 
nous sommes encore plus encouragés dans cette publique, 
car elle parait avoir aujourd'hui, plus qu’il y a quelques mois, 
des chances de succès* Messieurs, quand il s'agit de réformes 
comme celles dont les Etats romains sont préoccupés, le plus 
çrand danger, ce sont les partis exLrèmes; les partis ex- 
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Irêmes avec la folie do leurs théories et la violence de leurs 
passions. Au* par lis modérés seuls il appartient d'accomplir 
de telles réformes; aux partis modérés seuls il appartient de 
prévenir ou de terminer les révolutions* Quand je dis aux 
partis modérés, je n’entends pas parler simplement d’inten¬ 
tions modérées, de vœux modérés. A toutes les époques et 
dans tous les pays, on a abondé en intentions et en désirs 
modérés; il faul plus que cela : il faul des partis modérés 
qui aient le courage d’agir, de se mettre en avant, d’accepter 
la responsabilité, le courage de soutenir les gouvernements 
qu T ïls ne veulent pas voir renverser. Voilà les vrais partis 
modérés; voilà ceux qui sont indispensables dans des temps 
comme ceux ou noua vivons, comme ceux où se trouve l’Italie 
aujourd’hui. Eh bien, un parti modéré semblable apparaît ■ 
je n’ose pas affirmer davantage, je n’ose me livrer à des 
espérances prématurées ; un parti modéré semblable com¬ 
mence à se montrer dans les Etats romains, Dans ces derniers 
temps, au milieu des incidents qui sont produits, le danger 
de Texplosion des partis extrêmes s T est révélé ; les forces intel¬ 
ligentes et modérées de la société romaine se sont mises en 
avant; elles ont compris que, pour réussir, il fallait qu’elles 
s’alliassent intimement au Gouvernement, qu’elles soutins¬ 
sent le pape et son gouvernement. Nous nous trouvons 
ainsi aujourd’hui en présence des deux circonstances les 
plus favorables dans une pareille situa lion , eu présence 
d’un gouvernement modéré qui veut accomplir les réformes 
nécessaires, et en présence d’un parti modéré qui veut sou¬ 
tenir le gouvernement qui entreprend ces réformes. 

Dans un tel état de choses, messieurs, c’est notre politi¬ 
que naturelle, notre devoir essentiel de venir en aide à une 
telle entreprise, de soutenir et le Gouvernement qui la forme 
cL le parti modéré qui y concourt. C’est la mission naturelle 
de La France aujourd’hui en Italie comme dans le reste du 
monde, eL là plus qu’aïlleurs, puisque c’est là que les ques¬ 
tions les plus vives éclatent en ce moment, c’est, dis-je, la 
mission naturelle de la France de ne point chercher sa force 
















et son point d'appui dans reprit d'opposition cl de révolu¬ 
tion, niais dans Fespril de gouvernement intelligent, sensé, et 
dans le concours des partis modérés avec de tels gouver¬ 
nements. C'est là ce qui apparaît dans les Etats romains; c’est 
ce qui aura notre sincère appui. (Marques prolongées d’ap¬ 
probation.) 
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DISCOURS 
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PAR M. GUIZOT 
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AU DISCOURS t>F LA COURONNE. 


âèüRL'u du ii jtmvior IHië. 


AIk&sikuius, 

On veut S’imposer dans ce débal des fardeaux que je 
ne saurais accepter; on fait retentir les mois puissances 
absolutistes, sainte alliance , jésuites } contre-révolution, in¬ 
tervention armée , pour me placer ei vous placer vmis- 
mÉmes d’avance sous le joug des sentiments que ces mots ré¬ 
veillent. Je repousse ces fan lûmes qu’on rassemble autour 
de notre politique; j'écarte ces entraves dont on prétend ïa 
charger. Je me félicite plus que personne de vivre dans un 
Etat constitutionnel et dons un pays libre; mais les Etals con- 
slilatioiïffete et les pays libres ont besoin, comme les autres, 
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que leur politique aussi soit libre, qu’elle puisse s'éloigner 
ou se rapprocher de telle ou telle combinaison, s'isoler ou se 
concerter avec telle ou telle puissance, choisir enfin et agir 
suivant Tintérêt seul du pays, dans la circonstance, dans la 
question particulière, à l'époque spéciale où elle est appelée a 
agir* Le Gouverne meut de Juillet possède très-légili moment 
cette liberté, car ü Ta conquise à la sueur de son front* Né 
d’un grand effort pour l'indépendance nationale et les libertés 
publiques, il a vécu et ü vit encore dans un long travail pour 
Tordre et la paix» H a fait ses preuves dans toutes les bonnes 
causes ; il a donné des gages à tous les intérêts grands et lé¬ 
gitimes de l'Europe et de la France* 11 est donc bien en droit 
de choisir librement sa politique sans qu’on puisse le soup¬ 
çonner de déserter Tun ou Tautre de ces grands intérêts qu'il 
a si fermement défendus- Au nom du Gouvernement que j ai 
Thonneur de représemer, je réclame et je pratique cette li¬ 
berté nécessaire; et, en agissant ainsi, je crois mieux servir 
ta révolution de Juillet, je crois être plus fier pour elle et plus 
confiant dans ses destinées que ceux qui veulent la cantonner 
dans je ne sais quelle politique fatale, lui interdisant telle ou 
telle combinaison, tel ou tel mouvement dans la sphère où se 
meuvent les grands Etats, (Très-bien ï très-bien ij 

Une autre observation avant d’entrer dans le débat* 

Je respecte beaucoup la liberté de la Lribunc, meme dans 
ses écarts, et j’hésiterais à me plaindre de ce que la chambre 
aurait cru devoir tolérer. Mais il faut que la liberté de la tri¬ 
bune soit entière et réciproque* On a traité ici injurieusement 
et des souverains et des hommes d’Etat qui ont grandement 
parcouru une longue et difficile carrière* Je demande a pro¬ 
tester contre un tel langage, et je réclame pour les grandeurs 
et les convenances sociales un peu de ce respect que je porte 
aux libertés parlementaires* (Très-bien î très-bien !) 
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J’aborde la queslion même. 

Messieurs, quand le mouvement qui domine l’Ualie a éclaté, 
il nous a inspiré , je le dirai sans détour, beaucoup de sym¬ 
pathie et beaucoup de sollicitude. 

Beaucoup de sympathie. 

Je suis profondément convaincu que les Etals d’Italie, et 
les Etals romains en particulier, ont besoin de profondes et 
nombreuses réformes, et que ces peuples y ont droit. Le mau¬ 
vais gouvernement, j’ai eu l’honneur, dans une des dernières 
séances de la dernière session, de le dire à la chambre, le 
mauvais gouvernement, à un certain point, est désormais im¬ 
possible. Quelles que soient les formes, quels que soient les 
principes du gouvernement, les hommes ne supportent plus 
de voir leurs affaires très-mal faites; ils ont raison. Je crois 
donc des réformes en Italie profondément nécessaires. 

S il n’y avait en Italie que le besoin et le désir de ces ré¬ 
formes intérieures, je m’en inquiéterais peu. Mais il y a 
autre chose, et il est impossible de se faire illusion à cet 
égard. Il y a, dans les dispositions d’une grande partie des po¬ 
pulations italiennes, dans les intentions des hommes qui agis¬ 
sent sur elles, un sentiment qui va bien au delà de ce per¬ 
fectionnement intérieur des institutions et du gouvernement. 

Il y a le désir d’un remaniement des territoires, le désir de 
l’un de ces faits qui ne s’accomplissent que par les guerres 
et les révolutions. Je croirais faire insulte à la vérité et au bon 
jugement de la chambre si j’insistais pour prouver un fait qui 
éclate tous les jours à tous les yeux en Italie. (Très-bien ! 
très-bien !) 

Eh bien, messieurs, ce fait, cette tendance, nous ne pou¬ 
vons pas, nous ne voulons pas l’accepter, ni y concourir. 
Nous ne le voulons pas parce que nous respectons les traités 








-fi¬ 
el les faits ctalilis, parce que nous respectons le droit euro¬ 
péen et l’ordre européen. Nous avons accepté ces traites, ce 
droit, cette situation pour notre propre pays, dans nos pro¬ 
pres affaires. Nous nous sommes refusés à les remettre en 
question au risque des révolutions et des guerres. Nous ne 
concourrons pas à une telle entreprise pour un autre pays 
que le nôtre. L’ordre européen, le droit européen, c’est le 
point de départ de notre politique en Italie comme en 

France- 

f/n pair. ElCracovie? 

m i.ii iMinufiintï iid <o* *«.((.. Je demande la per¬ 
mission à la chambre de nepas répondre à celle interpellation 
qn’il me serait facile de repousser. 

Je poursuis. . 

Nous croyons de plus qu’une lelleenlrepr.se, dans létal 
actuel de l’Europe et du monde, serait impraticable et chi¬ 
mérique. Nous croyons enGn qu’elle pourrait conduire à don¬ 
ner, pendant un certain leuips, dans tel ou tel des Etals 
juliens, le pouvoir, la prépondérance à des passions et a des 
idées anarchiques que nous ne seconderons nulle part. 

Tel nous apparaît l’éu.1 des populations italiennes. La base 
de notre politique est, par là même, indiquée. 

Nous nous sommes appliqués à encourager, à souten.r les 
souverains qui ont entrepris d’accomplir les réformes inté¬ 
rieures dont leurs pays ont besoin, par les voies régulières 

et pacifiques. _ 

Un honorable préopinant me reprochait tout a 1 heure de 
ne l’avoir pas fait suffisamment; il ne l’a pas trouvé du moins 
suffisamment dans les dépêches que j’ai mises sous les yeux 
de la chambre. 

En général il n’est pas, je crois, d’une bonne politique ni 
d’une parfaite convenance, de publier les conseils, même 
amis, qu’on adresse n dos gouvernemenls, à des souverains. 








JE ne faut le faire que rarement et avec une grande réserve, par 
égard pour les convenances, eL dans rintérêt cia succès. Maïs 
je puis assurer a l’honorable membre que les encouragements, 
les avis, tout ce qui nous a paru propre à soutenir, à aider 
les gouvernements dans les voies de réforme où ils sont en¬ 
trés, n’a pas manqué de notre paru 

Indépendamment de cela, nous nous sommes appliqués à 
encourager, à soutenir, à rallier autour des gouvernements 
tous les hommes modérés qui, en Italie, ne souhaitaient que 
les réformes dans lesquelles sc renfermait notre propre désir. 
Nous avons pensé et nous pensons que ce qui importe le 
plus, dans les Etats italiens, c’est de former autour des gou¬ 
vernements un parti modéré et gouvernemental, libéral et 
pratique, qui les soutienne, les avertisse, et les aide à avan¬ 
cer dans la voie où ils sont entrés. Tous nos efforts, louL 
notre travail en Italie, ont porté et portent vers la formation 
d’un semblable parti. 

Enfin, nous nous sommes soigneusement abstenus de touLe 
excitation, de toute parole qui eût pn entretenir des illusions 
que nous ne voulions pas satisfaire. 

Parmi les sentiments qui animent les populations italien¬ 
nes, et qui leur font désirer des événements que je regarde 
comme chimériques, il en est de très-généreux, de très- 
nobles, de très-bons, qu’il est douloureux d'affliger; mais 
il vaut mieux les affliger que les tromper. Nous nous 
sommes imposés à cet égard une règle sévère que nous avons 
constamment pratiquée. 

L’honorable comte de Montalemberl disait hier qull était 
résulté pour nous, de toute cette politique, une situation im¬ 
populaire en Italie. Je le regretterais; je suis fort loin d’étre 
insensible à la sympathie des masses ; je crois que c’est une 
force réelle et qu’elle a une grande valeur morale. Mais je ne 
crois pas qu’il faille lui sacrifier la vérité et la bonne politique. 
U m’est arrivé de sacrifier la popularité en France pour 
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servir ce que je regardais comme la bonne cause et ^intérêt 
bien entendu de mon pays; je n'hésiLcrais pas davantage à le 
faire en Italie. Je peux regretter la popularité ; la rechercher, 
jamais ! (Mouvement d'approbation,) 

Cependant * quelque impopulaire que puisse paraître noire 
politique en Ilaiic, die n’a pas été jusqu'ici sans résultats. 
Dans les divers Etats italiens, de nombreuses, d'importantes 
réformes ont élè déjà accomplies. Non-seulement elles ont 
été accomplies, mais elles l T onl été sans qu'aucune entrave 
étrangère, aucune grande perturbation intérieure les aient 
arrêtées dans leur cours. 

II y a plus; des incidents graves qui pouvaient devenir de 
véritables événements, sont venus se jeter à la traverse de ces 
réformes. L’incident de Fcrrare el de Fivizzano ont été pa¬ 
cifiquement, régulièrement vidés. 

L'honorable comte de Montalembert me reprochait hier 
certaines phrases, certains tours de mes dépêches sur Hnci- 
dent de Ferrare, qui lui paraissaient trop peu gracieuses pour 
le pape, trop gracieuses pour le gouvernement autrichien. 
L'honorable pair me permettra de lui dire que ce que j'ai re¬ 
cherché dans celte occasion, c'est le succès. J'ai voulu con¬ 
courir à faire finir cet incident ; ce que j'ai désiré, c’est 
que l'étincelle de Ferrare ne devint pas l'incendie de l'Italie ; 
que l'affaire s'accommodât sans bruit, simplement, sans 
que de grandes questions de droit, de grands intérêts poli¬ 
tiques y fussent compromis. Ce but a été atteint. S'il m'en a 
coulé pour cela quelques apparences dans telle ou telle dépê¬ 
che, j'avoue que je ne le regrette pas, 

J T en dirai autant de l’incident de Fivizzano; il a été ter¬ 
miné de la même manière, sans amener aucune grande 
düïieuilé. La chambre n'ignore pas que pendant quel¬ 
ques moments ou a pu mme à Livourne, à Florence, que cet 
incident allait allumer la guerre dans toute l’I Laite ; il tfen a 
rien été. 





Cest quelque chose que de tels résultats obtenus en nu 
an. Je suis fort loin de les attribuer exclusivement et même 
principalementj si Ton veut, à la politique de la France; je 
les attribue par dessus tout à la sagesse des souverains et des 
hommes modérés italiens qui y onL voué leurs soins. Il est 
pourtant permis de croire que la politique, les conseils et 
l’appui de la France n’y ont pas été étrangers* 

Est-ce à dire, messieurs, qu’au jour d'hui je regarde ta situa¬ 
tion de ritalie comme décidément bonne, comme ne devant 
plus donner lieu qu’à des espérances, comme devant ame¬ 
ner désormais le développement régulier et compteL des 
réformes que nous recherchons? Je voudrais te croire; mais 
j’avoue que je n’en suis pas là. J’avoue que l’avenir de [Ita¬ 
lie, précisément à cause des dispositions populaires que j’ai 
rappelées tout à l’heure, m’inspire de profondes inquiétudes. 
Mais ces inquiétudes sont une raison de plus pour persister 
dans la politique que nous avons pratiquée jusqu’à présent. 
C’est évidemment la seule qui puisse servir les souverains et 
les modérés italiens, et les aider à conduire à bonne fin l’œu¬ 
vre qu’ils n’ont fait encore que commencer, 

bailleurs au milieu des inquiétudes que m’inspire l’avenir 
de l’Italie, j’ai pour espérer une grande raison, une raison 
que, malgré tout ce qu’on un a dit, je crois plus puissante que 
ce qu’on en a dit : c’est le pape. 

L’honorable M, de Montalemberl trouvait hier quelque 
tiédeur, quelque indifférence dans le langage que j’ai tenu au 
gouvernement romain et au pape. L’honorable M. de Monta- 
lemberl se trompe ; il a, je ne dirai pas, voué sa vie ; *. * 
mais enfin, il a une préoccupation dominante, non pas au 
point de devenir une idée fixe, mais une préoccupation pres¬ 
que exclusive : ce sont tes intérêts de la foi et de la liberté 
religieuse. 

Je suis fort loin de l’eu blâmer ; je porte comme lui un 
attachement profond aux intérêts de la foi et de la liberté reli- 
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gieuse. Mais un gouvernement est oblige de pensera usai à autre 
chose; il a d’autres intérêts dont il doit aussi se préoccuper. 
Et même, pour que la foi et la liberté religieuse prospèrent, 
il y a des conditions temporelles, des conditions d’ordre 
public, des conditions de bonne politique que le Gouverne¬ 
ment doit leur assurer. Livrées b elles-mêmes, livrées 
à ces mouvements sincères, généreux, à cet enthousiasme 
qui animent Mu le comte de Montalemberl, j’ose lui dire que 
ta foi et la liberté religieuse ne prospéreraient pas, qu’etles 
ne suiïiscnt pas pour se garantir, pour se protéger elles- 
mêmes dans l’état actuel du monde et des esprits, eL qu’il 
faut de ta part des gouvernements de bien autres efforts, des 
soins bien plus compliqués, bien plus difficiles pour faire 
triompher aujourd’hui une si grande et si difficile entreprise. 
(Marques d’approbation.) 

One l'honorable WL de Montaïembert sc rassure, je suis 
aussi dévoué que lui aux intérêts de la liberté religieuse ; 
mais je crois qu’il faut s’y prendre autrement quVil ne s’y 
prend quelquefois pour les assurer. (Nouvelle approbation.) 

,Te reviens au sujeL. Ma grande cause d’espérance dans l’a¬ 
venir de nia lie, je le disais tout à l’heure ; c’esl le pape 1 

Le pape a fait une grande chose, une chose qui, depuis 
bien des siècles peut-être, n’étaïL venue spontanément dans la 
pensée d’aucun souverain. Il a entrepris volontairement, sin¬ 
cèrement, ta réforme intérieure de ses Etals. Ce fait est im¬ 
mense, et, à ce litre seul, une immense confiance est due au 
pape ; les Italiens ne seraient pas pardonnables s’ils man¬ 
quaient de confiance envers le pape. 

Mais qu’est-ce qui manque, en général, â ïa plupart des 
grands réformateurs P Un point d’arrêt, un principe de résis¬ 
tance. Quand une fois ils ont imprimé un mouvement, quand 
ils s’y sont eux-mêmes abandonnés, en général le mouve¬ 
ment les emporte fort au delà de leur première pensée; ils 




ne retrouvent plus le gouvernail qu’ils ont laissé échapper. 
(Très-bien !) 

Mais il y a, grâce à Dieu, clans la si tua Lion du pape, à 
côté d’un principe admirable et puissant de réforme, un 
principe admirable et puissant de résistance. On le disait 
tout à l'heure; te pape est avant tout un souverain spirituel, 
le chef de l’Eglise. Eh bien, vous avez entendu, il y a peu de 
jours, le discours de l’honorable comte d’Alton-Shéc. Que 
tous disait-il ? Il vous disait que le catholicisme était incon¬ 
ciliable avec ta liberté; c’était là le fond de son discours, il 
est trop sincère pour me démentir. Cela se dit, cela se dira 
beaucoup en Europe. Comme le comte d’Alton, un homme 
qui porte le nom du chef célèbre de la Jeune-Italie, M- Mazzinî, 
a fait un ouvrage pour établir que la papauté est inconciliable 
avec la liberté. 

Au fond, messieurs, qu’est-ce que cela veut dire, sinon que 
la souveraineté spirituelle du pape, la papauté elle-même, 
seront inquiétées et menacées, et que le pape a grand besoin 
et grande raison d’y veiller? Il doit veiller sur sa souveraineté 
spirituelle, qu’il ne peut pas sacrifier ni laisser entamer, car 
c’est son essence même, c’est l’Eglise, et en même temps il 
doit veiller sur les conditions temporelles auxquelles cette sou¬ 
veraineté est attachée, et qui sont nécessaires à son indépen¬ 
dance et à sa réalité. (Très-bien! très-bien J) 

Il y a là, soyez-en certains, il y a dans le caractère essen¬ 
tiel du pape, un principe de résistance, un point d’arrêt qui 
ne manquera pas. C’est là ce qui fait surtout ma confiance 
dans Favenir de l’Italie. 

Je sais que les partis révolutionnaires sont arrogan1s;je 
sais qu’ils font bon marché de la religion, du catholicisme, 
delà papaulé: qu’ils se figurent qu’ils enlèveront LouLcebi 
comme un torrent, en le poussant devant eux. Ils l’ont es¬ 
sayé plus d’une lois; ils ont cru qu’ils avaient emporté ces 
vieilles grandeurs de la société humaine ; elles onl reparu der- 







ri ère eux (Sensation) ; elles oui reparu plus grandes qu'eux. 
Ce qui a surmonté le pouvoir de la révolution française et 
de Napoléon surmontera bien les fantaisies de la Jeune-Italie, 
(Marques 1res-vives d’approbation.) 

C'est là ïa grande, la fondamentale raison pour laquelle j'ai 
confiance dans l'avenir de l'Italie. Mais, comme je le disais 
tout à l'heure, c'est une raison de plus de persister dans la 
politique que nous avons pratiquée jusqu'à présent; c'est une 
raison de plus de soutenir, et les gouvernements italiens ré¬ 
formateurs, eL les partis modérés qui les entourent. J'ai la 
confiance que les autres souverains de ['Italie, convaincus de 
la nécessité d'entrer dans les mêmes voies que le pape, au¬ 
ront la même sagesse et la même résolution. 

Et j'ai aussi la confiance que du dehors il ne viendra aucun 
obsLade grave à celte grande entreprise. 

Gomme Je disait mon honorable ami M. de Sainte-Àulaire 
en rappelant la conduite que T Autriche et ses agents ont tenue 
en 1831 et 1832, personne ne peut se dissimuler les difficul¬ 
tés de la situation de l'Autriche en Italie; personne ne peut 
méconnaître qu'elle se sent menacée dans son existence ita¬ 
lienne. Il csL très-naturel qu'elle se défende chez elle, qu'elle 
prenne les précautions dont elle a besoin pour sa propre sû¬ 
reté. Ce qu'on a le droit de lui demander, ce que nous lui 
avons toujours demandé, c'est de ne porter aucune aLteintc à 
l'indépendance des auLressouverains italiens dans leurs Etals, 
de ne point s'opposer à ce travail de réformes régulières et 
pacifiques qu'ils ont commencé. 

On peut espérer, je pense, que, si ce travail se continue 
dans lus mêmes voies et sous T inspiration des mûmes princi¬ 
pes, en échappant de plus en plus à l'emportement des pas¬ 
sions révolutionnaires, l'Autriche n'y apportera en effet aucun 
obstacle sérieux et dangereux. 

Penne Liez-moi de vous dire dans quels termes je m'expli¬ 
quais, iln’y a pas longtemps, à cet égard, avu' notre nmbas- 
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sadetir à Rome. Ce n T est pas pour Fulilité et, passez-moi le 
mot, pour la parure de la discussion actuelle, que j’expose en 
ce moment ce que je pensais, il y a quatre mois; c’est pour 
bien établir en feil le vrai caractère de notre politique. 

Voici ce que j’écrivais, en septembre dernier, a M. le comte 
Küssî, sur notre situation et sur celle du pape vis-à-vis de 
PAulriche : 


HL Guizot à AT. le camic Ros&i, — (Particulière*) 


« Paris, le 27 septembre 1847. 

« Notre politique envers Rome et Fltalie, quelques efforts 
que lassent nos ennemis de tout genre et de tout lieu pour la 
représenter faussement, est si simple, si nette, qu’il est im¬ 
possible qu’on la méconnaisse longtemps* Que veut le pape ? 
faire dans ses Etats les réformes qu’il juge nécessaires, ü le 
veut pour bien vivre avec ses sujets en faisant cesser, par des 
salislaclions légitimes, la fermentation qui les travaille, et pour 
faire reprendre à l'Eglise, à la religion, dans nos sociétés 
modernes, dans te monde actuel, la place, l’importance, Tiii- 
fluence qui leur conviennent. Nous approuvons Tun et Vautre 
dessein* Nous les croyons bons l’un et Vautre pour la France 
comme pour PItalie, pour le Roi à Paris comme pour le pape 
à Rome. Nous voulons soutenir et seconder le pape dans leur 
accomplissement. Quels sont les obstacles, les dangers qu’il 
rencontre? le danger stationnaire et le danger révolution¬ 
naire. Il y a, chez lui et en Europe, des gens qui veulent qu’il 
ne fasse rien, qu’il laisse toutes choses absolument comme 
elles sont. 11 y a, chez lui et en Europe, des gens qui veulent 














qu’il bouleverse tout, qui! remette toutes choses en question, 
au risque de se remettre en question lui-même, comme le 
souhaitent au fond ceux qui le poussent dans ce sens* (Mou¬ 
vement.) Nous vouions, nous, aider le pape à se défendre, et, 
au besoin, le dèl'cndre nous'mêmes de ce double danger* 
Nous ne sommes pas du lont stationnaires et pas du tout ré¬ 
volutionnaires, pas plus pour Home que pour la France. 
Nous savons, par notre propre expérience, qu’il y a des be¬ 
soins sociaux qu'il faut satisfaire, des progrès qu’il faut ac¬ 
complir, et que le premier intérêt des gouvernements, c’est 
de vivre en harmonie et en bonne intelligence avec leur 
peuple et Leur temps* Nous savons, par noire propre expé¬ 
rience, que l’esprit révolutionnaire est ennemi de tous les 
gouvernements, des modérés comme des absolus, de ceux qui 
font des progrès comme de ceux qui les repoussent tous, et 
que le premier inlérêL d’un gouvernement sensé, et qui veut 
vivre, c’est de résister à l’esprit révolutionnaire. C’est là la 
politique du juste milieu, la politique du bon sens que nous 
pratiquons pour notre propre compte, et que nous conseillons 
au pape, qui en a touL autant besoin que nous. El non-seule- 
menl nous la lui conseillons, mais nous sommes décidés et 
prêts à Ty aider, sans hésitation aussi bien que sans bruit, 
comme il convient à lui et à nous, c’est-à-dîrc à des gouver¬ 
nements réguliers qui veulent marcher à leur but, et non pas 
courir les aventures* (Marques d’approbation.) 

« Voilà pour le fait général ; je viens aux faits particuliers 
et aux noms propres* On dit que nous nous entendons avec 
l’Autriche, que le pape ne peut pas compter sur nous dans 
ses rapports avec I f Autriche. Mensonge que tout cela, men¬ 
songe intéressé et calculé du parti stationnaire qui veut nous 
décrier parce que nous ne îui appartenons nullement, et du 
parti révolutionnaire qui nous attaque partout parce que nous 
W\ résistons efficacement. 

« Nous sommes en paix et en bonnes relations avec l’An- 






triche, et nous désirons y rester, parce que les mauvaises re¬ 
lations et la guerre avec l'Autriche, c’est la guerre générale et 
la révolution en Europe. 

« Nous croyons que le pape aussi a un grand intérêt à 
vivre en paix et en bonnes relations avec l'Autriche, parce 
que c’est une grande puissance catholique en Europe eL une 
grande puissance en Italie. La guerre avec l’Àutriehe, c’esL 
l'affaiblissement du catholicisme et le bouleversement de l'Ita- 
lie. Le pape ne peut pas en vouloir. 

« Nous savons que probablement ce que le pape veut et a 
besoin d'accomplir, les réformes dans ses Etals, les réformes 
analogues dans les autres Etais italiens, tout cela ne plaît 
guère à PAulriche, pas plus que ne lui a plu notre révolu¬ 
tion de Juillet, quelque légitime quelle fût, et que ne lui 
plaît notre Gouvernement constitutionnel, quelque conserva¬ 
teur qu'il soit. Mais nous savons aussi que les gouvernements 
sensés ne règlent pas leur conduite selon leurs goûts ou leurs 
déplaisirs. Nous avons reconnu, par nous-mêmes, que le gou¬ 
vernement autrichien est un gouvernement sensé, capable de 
se conduire avec modération et d’accepter la nécessité. Nous 
croyons qu'il peut respecter Pin dépendance des souverains ila- 
liens, même quand ils font chez eux des réformes qui ne lut 
plaisent pas, et écarter toute idée d’intervention dans leurs 
Etats. C'est en ce sens que nous agissons h Vienne. Si nous 
réussissons, cela doit convenir au pape aussi bien qu’à nous. 
Si nous ne réussissions pas, si la folie du parti stationnaire, 
csu celle du para révolutionnaire, ou tontes les deux ensem¬ 
ble, amenaient une intervention étrangère, voici ce que, dès 
aujourd’hui, je puis vous dire : IVe laissez au pape aucun 
doute, qu'en pareil cas, nous le soutiendrions ellicaccmcnL, 
lui, sou gouvernement et sa souveraineté, son indépendance, 
sa dignité. (Nouvelles marques d’approbation.) 

« Un ne règle pas d'avance; on ne proclame pas d'avance 
tout ce qu’on ferait dans des hypothèses qu'on ne saurait eon- 
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naître devance complètement et avec précision. Mais que le 
pape soit parfaitement certain que, s : M s’adressa il k m>us 3 
notre plus ferme et pins actif appui ne lui manquerait pas, » 

Je crois que M. îe comte de Monialemherl ne trouvera pas 
celle lettre tiède et indifférente : c’est toute notre politique, 
(Marques vives et prolongées d’approbation,) 
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